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L’intégrité

Être honnête, 
ouvert et équitable

Se fixer des 
standards élevés

Défendre ce  
qui est juste

Le respect

Être bienveillant

Voir la diversité 
comme une force

Favoriser l’inclusion 
et collaborer

L’engagement 
envers le client

Être à l’écoute  
des clients

Simplifier l’expérience, 
trouver des solutions

Offrir une expérience 
hors du commun

L’excellence

Agir avec rigueur, 
toujours se surpasser

Accueillir le changement, 
s’améliorer chaque jour

Célébrer les réussites 
tout en restant soi-même

La générosité

Aider les autres

Protéger 
l’environnement

Rendre nos 
communautés plus 

résilientes

Nos valeurs

Nos valeurs guident nos décisions, nous inspirent,  
nous aident à nous dépasser et sont la clé de notre succès.

Notre conviction profonde

Nos gens sont au cœur de notre entreprise et de notre succès.
Nos actions sont aussi importantes que nos résultats. Notre entreprise ne perd  

jamais de vue sa raison d’être. Elle est basée sur des valeurs et la conviction que  
l’assurance doit d’abord s’intéresser aux personnes, et non aux choses.

Notre raison d’être

Nous sommes là pour aider les gens, les entreprises et la société à aller de  
l’avant dans les bons moments et à être résilients dans les moments difficiles.



Qui nous sommes

Intact est le plus important fournisseur d’assurance de dommages au Canada, l’un 
des principaux fournisseurs d’assurance spécialisée ayant une expertise à l’échelle 

mondiale, et un chef de file de l’assurance des particuliers et de l’assurance des 
entreprises au Royaume-Uni et en Irlande.

Notre entreprise a connu une croissance interne et par acquisition, et nos primes  
directes souscrites opérationnelles1 annuelles totalisent plus de 21 milliards $.

Assurance des 
entreprises

23 %

Assurance spécialisée

26 %
Assurance automobile 
des particuliers

28 %

Assurance des biens  
des particuliers

23 %

Canada

67 %

RU&I

22 %

É.-U.

11 %

Notre équipe mondiale de 29 000 employés  
donne un service hors pair au moyen d’une offre commerciale diversifiée.

Le plus 
important 
fournisseur 
d’assurance de 
dommages  
au Canada

Un chef de file  
de l’assurance  
des particuliers  
et des entreprises  
au R.-U. et  
en Irlande

Une plateforme 
mondiale 
d’assurance 
spécialisée de 
premier plan

Nos segments 
d’assurance de 

dommages

Nos secteurs 
d’activité

1 Ceci est une mesure financière non conforme aux PCGR.
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Accroître notre position  
de leadership au Canada

Renforcer notre position de chef de  
file au Royaume-Uni et en Irlande

Devenir un chef de file  
des solutions spécialisées

Transformer nos avantages concurrentiels

Chef de file mondial de l’utilisation des données  
et de l’intelligence artificielle en tarification et  

en sélection des risques

Vaste expertise en gestion de sinistres 
et solide chaîne d’approvisionnement

Solide expertise en gestion  
du capital et des placements

R E N F O R C E R  N OT R E  A P P R O C H E  AX É E  S U R  L A  S U R P E R F O R M A N C E 

Investir dans nos gens

Être un employeur de choix
Être une destination de choix  

pour les meilleurs talents et experts
Aider nos gens à réaliser leur plein potentiel

* Selon la moyenne pondérée du RCP du groupe de référence composé des assureurs de dommages les plus importants au Canada, aux États-Unis et au Royaume-Uni.

Expérience client  
de premier plan

3 clients sur 4  
échangent avec nous  
en mode numérique

Distribution à  
grande échelle

Poursuite de  
nos efforts de 

consolidation au Canada

Surclasser le ratio combiné de l’industrie de 5 points

Proposition  
de valeur spécialisée 

pour les clients

Composition et 
croissance rentables 

dans le marché vertical

Ratio combiné inférieur à 90 %

Étendre le réseau  
de distribution

Consolider le marché 
fragmenté

Expérience client  
de premier plan

Optimiser la  
souscription 

pour favoriser la 
surperformance

Opérations et 
technologies  

efficaces et agiles

Élargir les réseaux  
de distribution  

directe (AP) et par 
courtage (AE)

Ratio combiné égal ou légèrement supérieur à 90 %
CROISSANCE
DU RONPA 

À UN TAUX 
ANNUEL  
À LONG  

TERME DE

10 %

SURPERFORMANCE

ANNUELLE DE

500 pdb
PAR RAPPORT AU

RCP
   DE L’INDUSTRIE*

Nos clients  
sont nos  

PORTE-PAROLES

Nos employés 
sont

ENGAGÉS

Notre société est 
l’une des  

PLUS RESPECTÉES

Surclasser le RCP de l’industrie  
de 5 points

Augmenter notre RONPA à un  
taux annuel à long terme de 10 %

3 clients sur 4 agissent  
comme nos porte-paroles

4 courtiers sur 5 reconnaissent 
notre expertise spécialisée

3 de nos parties prenantes sur 4  
nous reconnaissent comme un chef de  
file contribuant au développement de 

collectivités résilientes

Nous atteindrons le zéro émission nette  
d’ici 2050 et réduirons les émissions de nos 

opérations de moitié d’ici 2030

Nous sommes un  
employeur de choix

Nos employés et nos dirigeants 
représentent la diversité  
des collectivités que  
nous servons

Ce que nous voulons accomplir

Nos objectifs stratégiques définissent ce que nous voulons accomplir : placer les clients  
au cœur de tout ce que nous faisons, nous assurer que les employés sont engagés et fiers de 

travailler pour Intact, être reconnus comme un chef de file contribuant au développement  
de collectivités résilientes et continuer de surclasser nos concurrents.

Notre plan stratégique

Notre stratégie s’articule autour de cinq piliers.
Ensemble, tous ces éléments nous guident pour atteindre nos objectifs et continuer d’avoir du succès.
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Plus de la moitié3 

de nos parties prenantes reconnaissent Intact comme 
un chef de file contribuant au développement de 
collectivités résilientes au Canada

Réduction de 23 % 
des émissions de nos activités globales4 depuis 2019

11,88 $
avec un TCAC du RONPA sur 5 ans de 16 %

10,3 points 
en 2022

Notre société  
est l’une des  

PLUS RESPECTÉES

Résultat opérationnel net par action1 de 

Rendement des capitaux propres1, 2  

reflétant une surperformance de 

Aperçu stratégique de 2022

70 % des clients au Canada qui ont fait une transaction 
avec nous sont nos porte-paroles

90 % des courtiers en Amérique du Nord veulent 
continuer de faire affaire avec nous

Représenter la diversité des collectivités que nous servons

Intact nommée Employeur de choix 2022  
par Kincentric pour une :  
• 7e année de suite au Canada
• 4e année de suite aux États-Unis

Nos employés 
sont ENGAGÉS

1  Mesures financières non conformes aux PCGR. Voir la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières du rapport de gestion pour la définition et le rapprochement  
avec les mesures conformes aux PCGR les plus comparables.

2 Le RCP d’Intact correspond au rendement des capitaux propres ajusté (RCPA), une mesure plus comparable à l’industrie.
3 Le baromètre de la résilience d’Intact, lancé au Canada cette année, mesure notre performance sur le plan de la contribution à la société, d’après les commentaires de principales parties prenantes.
4 Y compris les émissions de portée 1, de portée 2, et de portée 3 pour les voyages d’affaires.

53 % 
de femmes dans toute 

l’organisation et plus de 

20 % 
de personnes noires et de 

couleur au Canada et aux  

É.-U. parmi les gestionnaires

42 % 
de femmes et 

13 % 
de personnes noires et de 

couleur en Amérique du Nord 

parmi les vice-présidents et les  

échelons supérieurs

46 % 
du conseil 

d’administration 

d’Intact est 

composé  

de femmes

Nos clients  
sont nos  

PORTE-PAROLES

iiiINTACT CORPORATION FINANCIÈRE CIRCULAIRE DE SOLLICITATION DE PROCURATIONS DE LA DIRECTION 2023



Votre voix compte

Choisissez de voter de l’une des manières suivantes :

A. par procuration; ou

B. en ligne à l’assemblée

Pour les renseignements détaillés sur les conditions et la marche à suivre pour voter, que vous soyez actionnaire inscrit ou actionnaire non inscrit, veuillez-

vous reporter aux pages 5 à 10 de cette circulaire de sollicitation de procurations de la direction.

Lieu de l’assemblée annuelle et extraordinaire des actionnaires

Assemblée virtuelle uniquement
L’assemblée de cette année sera tenue une fois de plus dans un format virtuel uniquement, qui sera présenté par webdiffusion en direct. Il ne sera 

pas possible de participer à l’assemblée physiquement, mais nous sommes déterminés à soutenir l’interaction avec les actionnaires pendant notre 

assemblée. La webdiffusion sera accessible via le https://web.lumiagm.com/497222487.

Comment participer à l’assemblée virtuelle
Vous serez en mesure de participer à l’assemblée, de même que d’y voter et y poser vos questions pendant la webdiffusion en direct en visitant le site 

https://web.lumiagm.com/497222487 et en y entrant votre nom d’utilisateur et le mot de passe pour l’assemblée indiqué ci-après :

• Nom d’utilisateur :

Si vous êtes un actionnaire inscrit, votre nom d’utilisateur est le numéro de contrôle à 15 chiffres qui se trouve sur le formulaire de procuration ou l’avis 

que vous avez reçu par courriel.

Si vous êtes un actionnaire non inscrit, vous devez vous nommer vous-même à titre de fondé de pouvoir et vous DEVEZ vous inscrire auprès de 

Computershare, notre agent des transferts, à l’adresse http://www.computershare.com/intactfinancial après avoir remis votre formulaire 

d’instructions de vote. Computershare vous fournira un nom d’utilisateur pour l’assemblée.

• Mot de passe : « intact2023 »

Veuillez vous reporter aux pages 5 à 10 pour obtenir plus de précisions sur la manière d’assister et de voter à l’assemblée ou de nommer  

un fondé de pouvoir.
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Lettre aux actionnaires

Le 31 mars 2023

Chers actionnaires,

Au nom du Conseil d’administration et de l’équipe de la haute direction d’Intact Corporation financière, nous avons le plaisir de vous inviter à vous  

joindre à nous lors de l’assemblée annuelle et extraordinaire des actionnaires de 2023 d’Intact Corporation financière, qui se tiendra le 11 mai 2023 à  

13 h (heure de l’Est).

L’assemblée de cette année sera tenue une fois de plus dans un format virtuel uniquement, qui sera présenté par webdiffusion en direct. La webdiffusion 

sera accessible via le https://web.lumiagm.com/497222487. Des informations détaillées quant à la façon de participer à l’assemblée virtuelle sont 

incluses dans la présente circulaire de sollicitation de procurations de la direction.

À cette assemblée, vous aurez l’occasion d’obtenir directement des renseignements au sujet d’Intact Corporation financière, de prendre connaissance de 

nos projets pour l’avenir, de poser des questions et de prendre connaissance des questions des autres actionnaires et de voter sur les questions indiquées 

dans la présente circulaire de sollicitation de procurations de la direction, comme si vous étiez physiquement présent à l’assemblée, peu importe votre 

localisation géographique.

Si vous ne pouvez participer à l’assemblée, nous vous invitons à voter par procuration, tel qu’il est décrit dans les documents ci-joints.

Nous vous invitons également à consulter notre site web pour obtenir des renseignements sur nos présentations récentes à la communauté financière et 

nos résultats. Vous pouvez également consulter en ligne le texte intégral de notre rapport annuel, de notre rapport sur notre contribution à la société et 

d’autres informations utiles.

En tant qu’actionnaire apprécié, votre participation à l’assemblée annuelle et extraordinaire des actionnaires d’Intact Corporation financière est 

importante pour nous.

Cordialement,

Charles Brindamour

Chef de la direction

William L. Young

Président du Conseil 

d’administration
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Avis de convocation à l’assemblée annuelle et extraordinaire  
des actionnaires d’Intact Corporation financière

Date : Jeudi, 11 mai 2023

Heure : 13 h (heure de l’Est)

Lieu : Assemblée virtuelle uniquement par webdiffusion en direct via le : https://web.lumiagm.com/497222487

Aux fins suivantes :
1. Recevoir les états financiers consolidés pour l’exercice terminé le 31 décembre 2022 et le rapport de l’auditeur y afférent;

2. nommer l’auditeur;

3. élire les administrateurs;

4.  examiner et, si on le juge opportun, adopter une résolution pour confirmer de nouveau, ratifier et approuver de nouveau la version modifiée et mise 

à jour du régime de droits des actionnaires d’Intact Corporation financière qui figure à la section 3 et à l’annexe A de la circulaire de sollicitation de 

procurations de la direction;

5.  approuver la résolution consultative pour accepter l’approche en matière de rémunération des hauts dirigeants présentée dans la circulaire de 

sollicitation de procurations de la direction;

6. délibérer sur toute autre question dûment soumise à l’assemblée.

Les détenteurs d’actions ordinaires d’Intact Corporation financière inscrits en date du 15 mars 2023 à 17 h (heure de l’Est) ont le droit de recevoir l’avis 

de convocation à l’assemblée annuelle et extraordinaire des actionnaires et de voter à l’assemblée. À cette date, 175 256 968 actions ordinaires étaient 

émises et en circulation. Chaque détenteur d’actions ordinaires a droit à un (1) vote par action détenue.

L’assemblée de cette année sera tenue une fois de plus dans un format virtuel uniquement, qui sera présenté par webdiffusion en direct. La webdiffusion 

sera accessible via le https://web.lumiagm.com/497222487.

Des informations détaillées quant à la façon de participer à l’assemblée virtuelle sont incluses dans la circulaire de sollicitation de procurations de  

la direction (la « circulaire »).

Comme le permettent les Autorités canadiennes en valeurs mobilières, la compagnie utilisera le mécanisme de « notification et d’accès » pour livrer la 

circulaire et le rapport annuel 2022 aux actionnaires. Le mécanisme de notification et d’accès permet à la compagnie d’afficher la circulaire et le rapport 

annuel 2022 en ligne au lieu de les poster à chaque actionnaire, ce qui économise des frais d’impression et de mise à la poste appréciables et réduit 

considérablement la consommation de papier de la compagnie. Les actionnaires recevront par la poste un avis leur donnant des instructions quant à 

la façon d’accéder à la circulaire et au rapport annuel 2022 sur SEDAR (www.sedar.com) et sur le site Web de la compagnie (www.intactcf.com) et de 

demander une copie papier de la circulaire et du rapport annuel 2022 sans frais. Veuillez prendre le temps d’examiner soigneusement la circulaire avant 

d’exercer les droits de vote rattachés à vos actions.

Par ordre du Conseil d’administration,

Frédéric Cotnoir 

Premier vice-président exécutif et chef des affaires juridiques 

Le 31 mars 2023

Les détenteurs d’actions ordinaires d’Intact Corporation financière qui ne peuvent assister à l’assemblée virtuelle sont invités à inscrire leur vote au www.investorvote.com ou en appelant sans frais au 1-866-732-VOTE 

(8683), ou à remplir, dater et signer le formulaire de procuration ou le formulaire d’instructions de vote ci-joint et à le retourner par la poste à Computershare dans l’enveloppe préaffranchie fournie. Pour être valide, le 

formulaire de procuration ou le formulaire d’instructions de vote doit être déposé auprès de Computershare par Internet, par téléphone ou par la poste au plus tard le 9 mai 2023, à 13 h (heure de l’Est) ou si l’assemblée 

est ajournée, 48 heures (excluant les samedis, dimanches et jours fériés) avant la reprise de l’assemblée. Nous encourageons l’utilisation de la plateforme en ligne www.investorvote.com, au lieu d’un envoi postal, pour 

réduire le risque afférent à une interruption des services postaux.

Pour toute question sur la circulaire de sollicitation de procurations de la direction, sur le formulaire de procuration, sur le formulaire d’instructions de vote ou sur l’exercice des droits de vote, veuillez communiquer avec 

le bureau du secrétaire d’Intact Corporation financière au 1-877-341-1464, poste 45149.

Avis de convocation à l’assemblée 

annuelle et extraordinaire  

des actionnaires d’Intact 

Corporation financière

 Table des matières
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Résumé

Voici un aperçu de quelques-uns des renseignements importants que vous trouverez dans cette circulaire de sollicitation de procurations de la 

direction. Ces faits saillants ne contiennent pas toute l’information que vous devriez examiner. Vous devriez donc lire toute la circulaire de sollicitation de 

procurations de la direction avant de voter.

Questions soumises aux actionnaires

Questions soumises au vote
Recommandation de  
vote du conseil

Pages à consulter pour 
obtenir plus de détails

Élection de 13 administrateurs POUR chaque candidat 16, 20 à 33

Nomination du cabinet EY à titre d’auditeur POUR 15 et 16

Approbation du régime de droits des actionnaires modifié et mis à jour POUR 17 et 18

Résolution consultative sur la rémunération des hauts dirigeants POUR 18

Candidats aux postes d’administrateur en bref

 Profession Âge
Administrateur 
indépendant

Administrateur 
depuis

% de votes 
POUR à 
l’assemblée 
annuelle  
2022

Membre  
du comité

Taux de 
participation 
aux réunions 
du conseil et 
des comités  
en 2022

Sièges actuels au  
conseil d’autres  
sociétés ouvertes

Conformité 
avec l’exigence 
en matière 
d’actionnariat

Charles 
Brindamour

Chef de la direction, Intact 
Corporation financière

52 2008 99,96 % – 6 sur 6  
(100 %)

Banque Canadienne 
Impériale de Commerce

Oui

Emmanuel 
Clarke

Administrateur de sociétés 53 • 2021 99,77 % Audit, 
Risques

15 sur 15  
(100 %)

– A jusqu’au 
22 juillet 2026 
pour respecter 
l’exigence

Janet  
De Silva

Présidente et chef de la 
direction, Toronto Region  
Board of Trade

62 • 2013 99,77 % Audit, 
Risques

15 sur 15  
(100 %)

– Oui

Michael 
Katchen

Chef de la direction et co-
fondateur, Wealthsimple

35 • 2022 s.o. RHR 5 sur 5  
(100 %)

– A jusqu’au 
25 juillet 2027 
pour respecter 
l’exigence

Stephani 
Kingsmill

Administratrice de sociétés 56 • 2022 99,96 % GD, RHR 7 sur 7  
(100 %)

NorthWest Healthcare 
Properties REIT

A jusqu’au 
11 mai 2027 
pour respecter 
l’exigence

Jane E.  
Kinney

Administratrice de sociétés 65 • 2019 97,70 % Audit, GD 15 sur 15  
(100 %)

Cenovus Energy Inc. Oui

Robert G. 
Leary

Administrateur de sociétés 62 • 2015 99,79 % RHR, 
Risques

15 sur 15  
(100 %)

Citizens Financial  
Group, Inc.

Oui

Sylvie  
Paquette

Administratrice de sociétés 63 • 2017 99,79 % RHR, 
Risques

15 sur 15  
(100 %)

– Oui

Stuart J.  
Russell

Professeur de génie électrique 
et de sciences informatiques, 
Université de Californie  
à Berkeley

61 • 2020 99,78 % RHR, 
Risques

15 sur 15  
(100 %)

– A jusqu’au 
6 mai 2025 
pour respecter 
l’exigence

Indira V. 
Samarasekera

Administratrice de sociétés  
et conseillère principale, 
Bennett Jones, LLP

70 • 2021 99,16 % GD, RHR 14 sur 15  
(93 %)

Corporation TC  
Énergie/TransCanada 
PipeLines Limited

Stelco Holdings Inc.

Magna International Inc.

A jusqu’au 
12 mai 2026 
pour respecter 
l’exigence

Frederick 
Singer

Administrateur de sociétés 60 • 2013 99,44 % Audit, GD 15 sur 15  
(100 %)

– Oui

Carolyn A. 
Wilkins

Administratrice de sociétés et 
chercheuse principale, Griswold 
Center for Economic Policy 
Studies, Université de Princeton

59 • 2021 99,76 % Audit, 
Risques

15 sur 15  
(100 %)

– A jusqu’au 
1er février 2026 
pour respecter 
l’exigence

William L. 
Young

Administrateur de sociétés 
Président du conseil,  
Groupe SNC-Lavalin inc.

68 • 2018 98,79 % – 11 sur 11  
(100 %)

Groupe SNC-Lavalin inc. Oui

Résumé Table des matières
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Gouvernance d’entreprise
Le Conseil d’administration et la direction d’Intact Corporation financière considèrent que la gouvernance d’entreprise et de saines pratiques 

commerciales sont des composantes essentielles de ses opérations et font partie intégrante de la réalisation de ses objectifs de faire croître la valeur  

pour les actionnaires et d’assurer la viabilité à long terme de la compagnie.

Faits saillants de nos pratiques en matière de gouvernance d’entreprise

 • Poste de chef de la direction distinct 
de celui de président du Conseil 

d’administration

 • Conseil d’administration et président 
du Conseil d’administration 
indépendants : tous les 

administrateurs sont indépendants, 

sauf le chef de la direction

 • Seuls les administrateurs 
indépendants siègent aux comités  
du Conseil d’administration

 • Les femmes sont représentées au 

Conseil d’administration en 2022  

dans une proportion de 46,2 % et 

la politique exige qu’il y ait une 
représentation minimale de 30 % 
hommes-femmes au Conseil 
d’administration

 • Exigence minimale en matière 
d’actionnariat pour les 
administrateurs d’une valeur 

équivalente à quatre fois le montant 

total des honoraires annuels (et à plus 

de huit fois les honoraires annuels  

en espèces)

 • Tenue de réunions privées des 
administrateurs indépendants 
à toutes les réunions du Conseil 

d’administration et des comités

 • Politique sur les postes externes et 
sur l’appartenance commune à un 
autre conseil d’administration pour 

les administrateurs

 • Renouvellement du Conseil 

d’administration : utilisation d’une 
grille de compétences, d’une grille de 
diversité et d’une liste permanente 
de candidats potentiels dans le cadre 

du processus de renouvellement du 

Conseil d’administration

 • Politique d’engagement des 
actionnaires qui prévoit des rencontres 

initiées par la direction et par les 

administrateurs

 • Processus d’évaluation rigoureux  

du Conseil d’administration

 • Programmes réguliers de formation 
continue pour les administrateurs

 • Vigoureux processus de gestion  
des risques

 • Supervision des questions ESG par 
le conseil, notamment le risque lié aux 

changements climatiques, la gestion  

du capital humain, la conduite éthique  

et l’intégration à la stratégie 

d’entreprise globale

97,74 %
 Approbation de la 
résolution consultative 
sur la rémunération des 
hauts dirigeants lors de 

l’assemblée annuelle des 

actionnaires de 2022

99,47 %
Moyenne des voix en 
faveur de l’élection 
des candidats mis en 

nomination pour les postes 

d’administrateur en 2022
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Rémunération
La philosophie de rémunération d’Intact Corporation financière vise à assurer que ses leaders se concentrent sur le maintien d’un niveau élevé de 

performance et la croissance de la valeur pour les actionnaires, renforçant la philosophie de rémunération au rendement. Le programme de rémunération 

des hauts dirigeants de la compagnie repose sur les principes clés suivants :

Faits saillants de nos pratiques en matière de gouvernance de la rémunération

 • Vote consultatif sur la rémunération : 
vote consultatif annuel des actionnaires 

sur la rémunération des hauts dirigeants

 • Lien étroit entre la rémunération et  

le rendement

 • Tableau rétrospectif présentant 

le rapprochement du salaire de 

M. Brindamour avec le rendement de la 

compagnie depuis qu’il est devenu chef 

de la direction (le 1er janvier 2008)

 • Double critère de déclenchement 
pour l’acquisition des incitatifs en 
actions au titre du RILT en cas de 

changement de contrôle

 • Politique rigoureuse de récupération 
de la rémunération applicable à toute 

rémunération variable, y compris les 

primes en espèces et la rémunération 

fondée sur des titres de capitaux propres

 • Exigences minimales en 
matière d’actionnariat pour les 
administrateurs d’une valeur 

équivalente à quatre fois les honoraires 

annuels totaux (et à plus de huit fois les 

honoraires en espèces annuels)

 • Exigences minimales en matière 
d’actionnariat pour les dirigeants 
d’une valeur équivalente à deux fois 

leur cible RILT et périodes de rétention 

minimales pour le chef de la direction, 

les hauts dirigeants et certains autres 

dirigeants, même après leur départ  

de la compagnie

 • Inclusion des objectifs ESG, y 

compris l’engagement des employés, 

la diversité, l’équité et l’inclusion, les 

initiatives axées sur le climat et les 

initiatives axées sur les clients, dans 

les objectifs personnels du chef de 

la direction et ceux des autres hauts 

dirigeants aux termes du PRCT

 • Attributions aux termes du RILT 
entièrement sous forme d’UAR  
à l’intention du chef de la direction, 

des hauts dirigeants et de certains 

dirigeants

 • Embauche d’un consultant en 
rémunération indépendant

 • Interdiction pour les dirigeants et 
les hauts dirigeants de couvrir leur 
risque économique ou de réduire leur 

exposition aux fluctuations du cours  

des titres de la compagnie

Attirer, retenir et  
motiver des talents  
clés dans un contexte  

d’affaires hautement 

concurrentiel.

Établir une corrélation  
entre les objectifs des 
dirigeants et des hauts 
dirigeants et ceux de  

la compagnie et les  

intérêts à long terme des 

actionnaires et des autres 

parties prenantes.

Lier les régimes d’incitatifs  
à court terme et à long  
terme des dirigeants  
et des hauts dirigeants  
au rendement absolu de  

la compagnie et à son 

rendement relatif par rapport  

à l’industrie de l’assurance 

IARD sur le plan financier.

Le programme de rémunération de la direction est conçu pour aider la compagnie à attirer et à retenir les meilleurs employés pour les postes dont le 

niveau de responsabilité est élevé et pour mettre en corrélation leurs intérêts et ceux des actionnaires et des autres parties prenantes de la compagnie. 

Chaque année, nous examinons notre programme de rémunération pour veiller à ce qu’il respecte notre philosophie de rémunération et nos valeurs.

Les composantes de la rémunération de la compagnie visent à atteindre un équilibre optimal entre la rémunération fixe et variable dans le but 

d’encourager la participation et des comportements qui sont en corrélation avec les intérêts à long terme de la compagnie, de ses actionnaires et  

autres parties prenantes.

La gestion des risques est au cœur de nos activités quotidiennes. Par conséquent, les programmes de rémunération de la compagnie sont fondés sur des 

principes et des processus qui appuient la gestion des risques, ce qui permet de veiller à ce que les plans et les activités de la direction soient prudents et 

centrés sur la création de valeur pour les actionnaires dans un contexte de contrôle efficace des risques.

Pour obtenir des renseignements détaillés sur notre approche en matière de rémunération des hauts dirigeants, veuillez vous reporter à notre 

section « Déclaration de la rémunération des hauts dirigeants » à partir de la page 94 de la présente circulaire.
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1 Renseignements sur le vote

La présente circulaire de sollicitation de procurations de la direction vous est transmise relativement à la sollicitation de procurations qui seront utilisées à 

l’assemblée annuelle et extraordinaire d’Intact Corporation financière, aux fins mentionnées dans l’avis de convocation à l’assemblée, laquelle sera tenue 

à 13 h (heure de l’Est) le jeudi 11 mai 2023 par webdiffusion en direct, ainsi qu’aux fins de toute reprise de l’assemblée en cas d’ajournement.

1 Renseignements sur le vote Table des matières
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Assemblée virtuelle uniquement
Nous tenons cette année encore notre assemblée dans un format virtuel uniquement, qui sera présenté par webdiffusion en direct. Tous les actionnaires 

auront l’occasion de participer de manière égale en ligne lors de l’assemblée virtuelle, de s’entretenir avec les dirigeants et les candidats à l’élection 

au Conseil d’administration, de poser des questions et de prendre connaissance des questions des autres actionnaires et de voter par rapport aux 

sujets traités dans la présente circulaire, comme s’ils étaient physiquement présents à l’assemblée, peu importe leur localisation géographique. Nous 

continuerons de déterminer, chaque année, si nous tiendrons notre assemblée annuelle des actionnaires en personne, dans un format virtuel uniquement 

ou dans un format hybride (c’est-à-dire avec des participants assistant en personne et virtuellement).

Qui sollicite ma procuration?
Les employés, dirigeants et administrateurs de même que les agents d’Intact Corporation financière solliciteront les procurations. Cette sollicitation de 

procurations se fera par la poste ou en personne. La compagnie prendra en charge les coûts liés à cette sollicitation.

Comment puis-je participer à l’assemblée virtuelle?
L’assemblée sera tenue dans un format virtuel uniquement par webdiffusion en direct. Il ne sera pas possible de participer à l’assemblée physiquement. 

Pour participer à l’assemblée, allez au https://web.lumiagm.com/497222487. Veuillez suivre les instructions figurant ci-dessous si vous souhaitez voter 

ou poser des questions à l’assemblée.

Qui a le droit de voter à l’assemblée virtuelle?
Si vous détenez des actions ordinaires à la fermeture des bureaux (17 h, heure de l’Est) le 15 mars 2023, soit la date de référence établie pour recevoir 

l’avis de convocation et pour voter à l’assemblée, vous avez le droit à un (1) vote par action ordinaire que vous détenez, pour toutes les questions qui feront 

l’objet d’un vote à l’assemblée. À la fermeture des bureaux (17 h, heure de l’Est) le 15 mars 2023, 175 256 968 actions ordinaires étaient émises et en 

circulation. Toutes les questions soumises avant l’assemblée exigent l’approbation de la majorité des votes exprimés par les actionnaires.

Qui peut voter?

Actionnaires inscrits
Vous êtes un actionnaire inscrit si votre nom figure sur votre certificat d’action.

Nous préparerons une liste des actionnaires inscrits en date du 15 mars 2023 indiquant le nom de tous les actionnaires pouvant voter en ligne à 

l’assemblée et le nombre d’actions que chacun détient. Vous pouvez consulter la liste pendant les heures normales de bureau en contactant Services  

aux investisseurs Computershare inc. au 1-800-564-6253. 

Actionnaires non inscrits
Vous êtes un actionnaire non inscrit si une banque, une société de fiducie, un courtier en valeurs mobilières, une agence de compensation, ou autre 

institution financière ou intermédiaire (votre « prête-nom ») détient vos actions en votre nom.

Tel que requis par les lois sur les valeurs mobilières canadiennes, vous aurez reçu de votre prête-nom une demande d’instructions aux fins d’exercer vos 

droits de vote (formulaire d’instructions de vote) pour le nombre d’actions ordinaires que vous détenez.

Comment puis-je exercer mon droit de vote?
Vous pouvez exercer votre droit de vote de deux façons :

• par procuration

• en ligne à l’assemblée

1 Renseignements sur le vote Table des matières
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Option 1 – Voter par procuration
Voter par procuration signifie donner à une personne (le « fondé de pouvoir ») l’autorisation d’assister à l’assemblée et de voter en ligne selon vos 

instructions ou comme bon lui semble si vous ne lui précisez pas comment voter.

S’il y a des modifications aux questions à l’ordre du jour ou à toutes autres questions qui feront l’objet d’un vote à l’assemblée (incluant où l’assemblée 

reprendrait si elle est ajournée), votre fondé de pouvoir peut voter à sa propre discrétion dans la mesure permise par la loi, que la modification ou l’autre 

question à l’ordre du jour faisant l’objet d’un vote à l’assemblée soit routinière ou contestée.

Il est à la discrétion du président de l’assemblée d’accepter ou de refuser les procurations en retard, et celui-ci n’est nullement obligé d’accepter ou  

de refuser une procuration transmise en retard. Le président de l’assemblée peut sans préavis retirer ou prolonger la date limite de transmission  

des procurations.

Les actionnaires sont encouragés à voter par anticipation tel que décrit ci-dessous. Même si vous prévoyez participer à l’assemblée virtuelle, vous devriez 

considérer exercer d’avance, par procuration, les droits de vote que vous confèrent vos actions, et ainsi assurer la comptabilisation de votre vote si vous 

décidez finalement de ne pas participer à l’assemblée virtuelle, ou si vous n’êtes pas en mesure d’y participer pour toute autre raison.

Actionnaires inscrits
Votre envoi comprend un formulaire de procuration. Voici les manières 

dont vous pouvez faire part de vos instructions :

Par la poste : Remplissez, signez et retournez le formulaire de 

procuration dans l’enveloppe préaffranchie;

En ligne : Rendez-vous sur www.investorvote.com et suivez 

les instructions. Vous aurez besoin de votre numéro de contrôle 

à 15 chiffres figurant dans votre formulaire de procuration; ou

Par téléphone : Appelez sans frais Computershare au  

1-866-732-VOTE (8683) figurant dans votre formulaire de 

procuration. Vous aurez besoin de votre numéro de contrôle  

à 15 chiffres figurant dans votre formulaire de procuration.

Actionnaires non inscrits
Votre prête-nom peut seulement exercer votre droit de vote s’il a reçu de 

vous les instructions de vote appropriées. Si vous êtes un actionnaire non 

inscrit, votre envoi comprend un formulaire d’instructions de vote (« FIV »). 

Remplissez le FIV et suivez les instructions pour retourner le formulaire. 

Le FIV est semblable au formulaire de procuration, bien qu’il ne fasse que 

fournir des instructions de vote à votre prête-nom. Vous ne pouvez pas 

utiliser le FIV pour exercer directement votre droit de vote.

Votre prête-nom est tenu par la loi de recevoir de vous des instructions 

de vote avant d’exercer le droit de vote. Chaque prête-nom a ses propres 

procédures et instructions de mise à la poste pour retourner le FIV 

complété. Il est donc important de suivre les instructions fournies sur  

le FIV.

 • Pour être valide, le formulaire de procuration ou le FIV doit parvenir à Computershare par internet, par la poste ou par téléphone au plus 

tard le 9 mai 2023, à 13 h (heure de l’Est) ou, si l’assemblée est ajournée, 48 heures (excluant les samedis, dimanches et jours fériés) 

avant la reprise de l’assemblée. Si vous désirez retourner le formulaire de procuration par la poste, vous pouvez utiliser l’enveloppe 

préaffranchie fournie. Nous encourageons cependant l’utilisation de la plateforme en ligne au www.investorvote.com, au lieu d’un envoi 

postal, pour réduire le risque afférent à une interruption des services postaux.

Option 2 – Voter en personne à l’assemblée virtuelle
Le fait d’assister à l’assemblée en ligne vous donnera l’occasion d’entendre directement la direction et les membres du Conseil d’administration.  

Les actionnaires inscrits qui n’ont pas de numéro de contrôle à 15 chiffres et les actionnaires non inscrits qui n’ont pas de nom d’utilisateur (fourni par 

Computershare tel que décrit ci-après) ne pourront assister à l’assemblée qu’à titre d’invités, ce qui leur permettra d’écouter l’assemblée, mais pas de 

voter ni de soumettre des questions.

La webdiffusion sera accessible au https://web.lumiagm.com/497222487. Pour participer à l’assemblée, vous devrez vous connecter en suivant les 

instructions ci-dessous au moins 15 minutes avant le début de l’assemblée. Nous vous conseillons de prévoir assez de temps pour vous inscrire et remplir 

la procédure d’inscription. Vous devrez être connecté à internet pendant toute la durée de l’assemblée pour être en mesure de voter lorsque le scrutin 

débutera. Il est de votre responsabilité d’assurer votre connectivité internet pour toute la durée de l’assemblée.

Si vous utilisez un numéro de contrôle à 15 chiffres pour vous connecter à l’assemblée virtuelle et que vous acceptez les modalités, vous révoquerez  

les procurations soumises antérieurement. Toutefois, dans ce cas, vous pourrez voter lors de tout scrutin sur les questions présentées à l’assemblée.  

Si vous NE SOUHAITEZ PAS révoquer les procurations déjà soumises, veuillez refuser les modalités, auquel cas vous ne pourrez participer à l’assemblée 

qu’à titre d’invité.
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Actionnaires inscrits
Vous n’avez pas besoin de remplir ni de retourner votre formulaire de procuration. Il suffit de vous inscrire au moins 15 minutes avant l’assemblée,  

à l’aide d’un appareil connecté à internet, comme un ordinateur portable, un ordinateur de bureau, une tablette ou un téléphone mobile au  

https://web.lumiagm.com/497222487 et saisir le numéro de contrôle à 15 chiffres figurant sur votre formulaire de procuration, qui est votre numéro 

de contrôle et « intact2023 » qui est votre mot de passe. Un vote au cours de la webdiffusion de l’assemblée annulera tout vote soumis au moyen d’un 

formulaire de procuration avant l’assemblée.

Si vous avez déjà soumis vos instructions de vote, il est toujours possible d’assister à l’assemblée en tant qu’invité, mais vous ne pourrez pas y participer  

et poser des questions ou y exercer de nouveau votre droit de vote.

Actionnaires non inscrits
1.  Si vous voulez assister à l’assemblée et voter vous-même, vous DEVEZ vous désigner vous-même comme fondé de pouvoir en inscrivant votre nom à 

l’endroit réservé à cette fin sur le FIV et en suivant les instructions fournies.

2.  Les actionnaires non inscrits DOIVENT s’inscrire auprès de Computershare au http://www.computershare.com/intactfinancial après avoir  

soumis leur FIV afin de recevoir un nom d’utilisateur qui servira expressément à voter à l’assemblée virtuelle. Ceci est une étape additionnelle après  

la soumission de votre FIV. Si vous n’inscrivez pas le fondé de pouvoir, vous ne recevrez pas de nom d’utilisateur pour participer à l’assemblée.

3.  Pour pouvoir assister et voter à l’assemblée, il suffit de vous inscrire au moins 15 minutes avant l’assemblée, à l’aide d’un appareil connecté à internet, 

comme un ordinateur portable, un ordinateur de bureau, une tablette ou un téléphone mobile au https://web.lumiagm.com/497222487, et saisir 

le nom d’utilisateur fourni par Computershare (voir l’étape 2 ci-dessus) et « intact2023 » comme mot de passe.

Pour pouvoir participer, poser des questions ou voter à l’assemblée si vous êtes un actionnaire non inscrit, vous DEVEZ suivre les instructions ci-dessus. 

Sinon, vous ne pourrez assister à l’assemblée qu’à titre d’invité et ne pourrez pas poser de questions ni voter.

Porteurs véritables américains :
Pour assister et voter à l’assemblée, vous devez d’abord obtenir une procuration légale valide de votre courtier, de votre banque ou autre mandataire, 

puis vous inscrire à l’avance à l’assemblée. Afin de vous inscrire, veuillez soumettre une copie de la procuration légale à Computershare par courrier 

électronique à USLegalProxy@computershare.com ou par la poste à 100 University Avenue, 8e étage, Toronto (Ontario) M5J 2Y1. Dans les deux cas,  

les demandes d’inscription doivent porter la mention « Procuration légale » et être reçues au plus tard à 13 h (heure de l’Est) le 9 mai 2023. Vous recevrez 

une confirmation de votre inscription par courrier électronique. Vous pouvez assister à l’assemblée et y exercer les droits de vote rattachés à vos actions 

au https://web.lumiagm.com/497222487 pendant l’assemblée. Veuillez prendre note que vous êtes tenu d’enregistrer votre nomination au  

http://www.computershare.com/intactfinancial.

De quelle façon le droit de vote rattaché à mes actions ordinaires sera-t-il 
exercé si je retourne un formulaire de procuration/FIV?
Les fondés de pouvoir nommés dans le formulaire de procuration/FIV exerceront les droits de vote rattachés aux actions ordinaires en faveur, contre ou 

s’abstiendront de voter, selon vos instructions. Si aucune instruction n’est donnée, les droits rattachés aux actions ordinaires seront exercés par le fondé 

de pouvoir qui est un administrateur et/ou un fondé de pouvoir nommé par la compagnie comme suit :

• POUR la nomination de l’auditeur;

• POUR l’élection de chaque candidat proposé par la direction au poste d’administrateur;

• POUR l’approbation de la résolution des actionnaires confirmant le régime de droits des actionnaires modifié et mis à jour; et

• POUR l’approbation de la résolution consultative des actionnaires pour accepter l’approche en matière de rémunération des hauts dirigeants 

présentée dans cette circulaire.

Le formulaire de procuration/FIV confère également au fondé de pouvoir nommé le pouvoir discrétionnaire de voter à l’égard de toute modification 

ou de toute variation proposée relativement aux sujets indiqués, de même que sur toute autre question dûment soumise à l’assemblée. En date du 

31 mars 2023, la direction d’Intact Corporation financière n’est au courant d’aucune modification ni d’autre question dûment soumise à l’assemblée.
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Comment nommer une autre personne pour assister à l’assemblée  
virtuelle et exercer en mon nom en ligne le droit de vote que me  
confèrent mes actions ordinaires?
Les fondés de pouvoir nommés dans le formulaire de procuration/FIV sont des administrateurs et/ou des dirigeants de la compagnie. Si vous désirez 

nommer un fondé de pouvoir autre que l’une des personnes mentionnées dans le formulaire procuration/FIV, vous pouvez le faire que vous soyez un 

actionnaire inscrit ou un actionnaire non inscrit, tel qui suit :

1.  Vous devez indiquer le nom de votre fondé de pouvoir dans l’espace prévue dans le formulaire de procuration/FIV et suivre les instructions pour la 

soumission du tel formulaire de procuration/FIV; et

2.  Suite à la soumission de votre formulaire de procuration ou d’instructions de vote (le cas échéant), VOUS DEVEZ inscrire votre fondé de pouvoir au 

http://www.computershare.com/intactfinancial avant 13 h (heure de l’Est) le 9 mai 2023 et fournir à Computershare les coordonnées de votre 

fondé de pouvoir afin que Computershare puisse vous envoyer un nom d’utilisateur par courriel. L’inscription du fondé de pouvoir est une étape 

supplémentaire une fois que vous avez soumis votre formulaire de procuration ou d’instructions de vote. Si vous n’inscrivez pas le fondé de pouvoir, 

celui-ci ne recevra pas de nom d’utilisateur pour participer à l’assemblée.

La personne que vous nommez comme fondé de pouvoir n’est pas tenue d’être un actionnaire de la compagnie, mais elle doit assister à l’assemblée pour 

exercer le droit de vote que vous confèrent vos actions ordinaires. Si l’actionnaire est une personne morale, le formulaire de procuration ou d’instructions 

de vote doit être signé par un dirigeant dûment autorisé ou un représentant de celle-ci.

Veuillez préciser vos instructions de vote en suivant les directives figurant au recto et au verso du formulaire de procuration ou d’instructions de vote.

Pour être valide, le formulaire de procuration ou le FIV doit parvenir à Computershare par internet, par la poste ou par téléphone au plus tard 

le 9 mai 2023, à 13 h (heure de l’Est) ou, si l’assemblée est ajournée, 48 heures (excluant les samedis, dimanches et jours fériés) avant la reprise 

de l’assemblée. Si vous désirez retourner le formulaire de procuration par la poste, vous pouvez utiliser l’enveloppe préaffranchie fournie. Nous 

encourageons cependant l’utilisation de la plateforme en ligne au www.investorvote.com, au lieu d’un envoi postal, pour réduire le risque afférent  

à une interruption des services postaux.

Que faire si je change d’idée?
Les actionnaires inscrits peuvent révoquer une procuration comme suit :

en faisant parvenir un avis écrit à cette fin, signé par eux ou par leurs représentants dûment autorisés à Computershare au 100 University Avenue, 

8e étage, Toronto (Ontario) M5J 2Y1, au plus tard le 9 mai 2023 à 13 h (heure de l’Est) ou, si l’assemblée est ajournée, 48 heures (excluant les samedis, 

dimanches et jours fériés) avant la nouvelle date établie par ajournement, en utilisant le numéro de contrôle à 15 chiffres pour se connecter à l’assemblée 

en ligne et accepter les modalités de celle-ci, ou de toute autre façon prévue par la loi.

Si l’actionnaire est une personne morale, une succession ou une fiducie, l’avis doit être signé par un de leurs dirigeants ou représentants dûment 

autorisés, par voie de résolution dont une copie certifiée doit être jointe à l’avis.

Les actionnaires non inscrits peuvent révoquer un FIV (ou une renonciation au droit de recevoir les documents relatifs à l’assemblée et au droit  

de vote) donné à un prête-nom en tout temps, en lui transmettant un avis écrit. Un prête-nom n’est toutefois pas tenu d’agir conformément à une telle 

révocation du FIV (ou à une renonciation au droit de recevoir les documents relatifs à l’assemblée ou au droit de vote), à moins de recevoir la révocation  

au moins sept (7) jours avant l’assemblée. Un actionnaire non inscrit peut également révoquer son FIV en participant à l’assemblée et en choisissant  

de révoquer son FIV.

Mon vote est-il confidentiel?
Oui, afin de protéger la confidentialité du vote par procuration, les votes ainsi exercés sont reçus et compilés pour l’assemblée par Computershare, le 

prestataire de services de la compagnie dûment nommé pour l’assemblée. Computershare remet une copie du formulaire de procuration à la compagnie 

seulement si un actionnaire désire manifestement communiquer avec la direction ou lorsque la loi l’exige. Les votes exercés pendant l’assemblée virtuelle 

seront également tenus confidentiels.
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Règles de conduite pour l’assemblée
Pour toute question sur la manière d’accéder ou d’assister à l’assemblée ou sur la procédure de vote, veuillez consulter le « Guide de l’utilisateur de l’AGA 

virtuelle » disponible sur le site Web de SEDAR (www.sedar.com) et sur notre site Web au www.intactfc.com/agm2023.

Si vous assistez à l’assemblée en ligne, il est important que vous soyez connecté à internet en tout temps pendant l’assemblée afin de pouvoir voter 

lorsqu’on vous le demandera. Il vous incombe de rester connecté pendant toute la durée de l’assemblée. Veuillez prévoir suffisamment de temps pour 

vous connecter à l’assemblée en ligne et suivre la procédure connexe.

Les actionnaires pourront soumettre leurs votes par scrutin virtuel tout au long de l’assemblée. Le président de l’assemblée indiquera l’heure d’ouverture 

et de fermeture des scrutins et les options de vote seront affichées sur votre écran.

Nous recommandons aux actionnaires et aux fondés de pouvoir de soumettre leurs questions dès que possible lors de l’assemblée afin qu’elles puissent 

être traitées au bon moment.

Le président du Conseil d’administration et les autres membres de la direction présents à l’assemblée répondront aux questions sur les points à l’ordre du 

jour faisant l’objet d’un vote avant la tenue de ce vote sur chaque point, s’il y a lieu. Ils répondront aux questions générales à la fin de l’assemblée pendant 

la période réservée à cette fin.

Pour répondre au plus grand nombre de questions possible, les actionnaires et fondés de pouvoir sont priés d’être brefs et concis et d’aborder un seul 

sujet par question. Les questions provenant de plusieurs actionnaires sur le même sujet ou qui sont reliées seront regroupées, résumées et répondues 

ensemble.

Toutes les questions des actionnaires sont les bienvenues. Toutefois, la compagnie n’a pas l’intention de répondre aux questions qui :

• n’ont aucun rapport avec les activités de la compagnie ou les points à l’ordre du jour de l’assemblée;

• portent sur des renseignements sur la compagnie n’ayant pas été rendus publics;

• ont trait à des griefs personnels;

• constituent des commentaires désobligeants à l’égard de certaines personnes ou qui sont autrement offensantes pour des tiers;

• sont répétitives ou ont déjà été posées par d’autres actionnaires;

• servent les intérêts personnels ou commerciaux d’un actionnaire;

• sont inacceptables ou non appropriées, selon le jugement raisonnable du président ou du secrétaire de l’assemblée.

Pour toute question qui a été posée et qui est demeurée sans réponse au cours de l’assemblée, les actionnaires peuvent communiquer avec le bureau  

du secrétaire d’Intact Corporation financière au 1-877-341-1464, poste 45149.

La compagnie a l’intention d’offrir une tribune qui permettrait aux actionnaires, dans la mesure où il existe des solutions électroniques au moment de 

l’assemblée, de communiquer facilement pendant l’assemblée.

En cas de défectuosité technique ou autre problème important qui perturbe l’assemblée, le président de l’assemblée peut ajourner, suspendre ou 

accélérer l’assemblée ou prendre toute autre mesure qu’il juge appropriée compte tenu des circonstances.
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Date des renseignements
Les renseignements fournis dans la présente 

circulaire sont à jour en date du 31 mars 2023, 

sauf si autrement indiqué.

Glossaire
Les termes clés de la présente circulaire sont 

définis dans le glossaire qui figure à la page 141.

Devise
À moins d’indication contraire, tous les 

montants sont en dollars canadiens et le 

symbole « $ » et le terme « dollars » renvoient  

au dollar canadien.

Mesures financières non conformes aux PCGR
Les mesures financières non conformes aux PCGR et les ratios non conformes aux PCGR (calculés à l’aide de mesures financières non conformes aux 

PCGR) n’ont pas de définition normalisée en vertu des IFRS et peuvent ne pas être comparables aux mesures similaires utilisées par d’autres sociétés 

de notre industrie. Pour obtenir des renseignements supplémentaires sur les mesures non conformes aux PCGR présentées dans la présente circulaire, 

veuillez vous reporter à la section 36 – Mesures financières non conformes aux PCGR et autres mesures financières de notre rapport de gestion pour 

l’exercice clos le 31 décembre 2022, qui est disponible sur SEDAR (www.sedar.com).

Les mesures financières non conformes aux PCGR, de même que d’autres termes du domaine des assurances utilisés dans la présente circulaire, sont 

définies dans le glossaire de la section « Investisseurs » de notre site Web (www.intactfc.com).

Notification et accès
Comme le permettent les Autorités canadiennes en valeurs mobilières, la compagnie utilise le mécanisme de « notification et d’accès » pour livrer 

la présente circulaire aux actionnaires. Le mécanisme de notification et d’accès permet à la compagnie d’afficher la circulaire et d’autres documents 

pertinents en ligne au lieu de les poster à chaque actionnaire, ce qui économise des frais d’impression et de mise à la poste appréciables et réduit 

considérablement la consommation de papier de la compagnie.

Les actionnaires recevront un avis de convocation, de même que le formulaire de procuration ou d’instructions de vote, leur donnant des instructions 

quant à la façon d’accéder à la présente circulaire et aux autres documents pertinents (dont le rapport annuel 2022, voir ci-après) sur SEDAR  

(www.sedar.com) et sur le site Web de la compagnie (www.intactfc.com) et de demander une copie papier de la circulaire sans frais.

Le rapport annuel 2022, qui comprend les états financiers consolidés de la compagnie pour l’exercice terminé le 31 décembre 2022, le rapport de 

l’auditeur s’y rapportant et le rapport de gestion sur la situation financière et les résultats d’exploitation sont également disponibles en ligne sur SEDAR 

(www.sedar.com) et sur le site Web de la compagnie (www.intactfc.com), conformément au mécanisme de notification et d’accès. Le rapport annuel 

2022 de la compagnie ne fera pas l’objet d’un vote lors de l’assemblée.

Capital social et principaux détenteurs d’actions
La compagnie a un capital social autorisé constitué d’un nombre illimité d’actions ordinaires et d’un nombre illimité d’actions de catégorie A.

À l’exception de ce qui suit, à la connaissance des administrateurs et dirigeants de la compagnie, aucune personne ou société n’est propriétaire véritable, 

directement ou indirectement, ni n’exerce une emprise sur plus de 10 % des droits de vote rattachés aux actions ordinaires de la compagnie.

En novembre 2020, CDPQ Marchés boursiers inc. (la « CDPQ »), filiale en propriété exclusive de la Caisse de dépôt et placement du Québec, a participé 

au financement de l’acquisition de RSA par la compagnie et Tryg A/S. Dans le cadre du financement, la CDPQ a conclu une convention de souscription et 

fait l’acquisition, en date du 25 novembre 2020, de 11 152 417 reçus de souscription, qui ont été automatiquement convertis en actions ordinaires de la 

compagnie à la clôture de l’acquisition de RSA.

Au 15 mars 2023, la CDPQ était propriétaire d’environ 10,2 % des actions ordinaires émises et en circulation de la compagnie.

Offre publique de rachat d’actions dans le cours normal des activités
Le 15 février 2023, la compagnie a annoncé son intention de renouveler son offre publique de rachat d’actions dans le cours normal des activités afin 

de racheter à des fins d’annulation au cours des 12 prochains mois un maximum de 5 257 709 actions ordinaires, représentant approximativement 3 % 

de ses actions ordinaires émises et en circulation au 3 février 2023. Les rachats d’actions ordinaires ont commencé le 17 février 2023 et prendront fin 

le 16 février 2024, ou à une date antérieure si la compagnie a acquis le nombre maximum d’actions ordinaires admissible ou si elle a décidé de ne plus 

effectuer de rachats. Les actionnaires peuvent obtenir un exemplaire de l’avis déposé auprès de la Bourse de Toronto (la « TSX ») en communiquant  

avec le bureau du secrétaire de la compagnie.

Dans le cadre de l’offre publique de rachat d’actions dans le cours normal des activités antérieure de la compagnie, qui a eu lieu entre le 17 février 2022 

et le 16 février 2023, le rachat d’un maximum de 5 282 458 actions ordinaires a été approuvé (ce qui représente 3 % des actions ordinaires émises et en 

circulation de la compagnie au 8 février 2022) et la compagnie a racheté à des fins d’annulation 824 990 actions ordinaires à un prix moyen pondéré de 

182,04 $ sur le marché libre par l’intermédiaire de la TSX et de systèmes de négociation parallèles canadiens.

2 Information générale Table des matières

12 INTACT CORPORATION FINANCIÈRE CIRCULAIRE DE SOLLICITATION DE PROCURATIONS DE LA DIRECTION 2023

http://www.sedar.com
http://www.intactfc.com
http://www.sedar.com
http://www.intactfc.com
http://www.sedar.com
http://www.intactfc.com


Propositions d’actionnaires
La Loi canadienne sur les sociétés par actions permet à certains actionnaires admissibles de la compagnie de soumettre des propositions d’actionnaires 

devant être incluses dans la circulaire de sollicitation de procurations de la direction préparée en vue d’une assemblée annuelle des actionnaires.

Les propositions d’actionnaires pour l’assemblée annuelle des actionnaires qui se tiendra en 2024 doivent être reçues par la compagnie au plus tard  

le 9 février 2024.

D’autres renseignements au sujet d’Intact Corporation financière se retrouvent sur le site web de la compagnie (www.intactfc.com) de même que 

sur celui de SEDAR (www.sedar.com). Des renseignements financiers sont contenus dans les états financiers consolidés et le rapport de gestion 

afférent de la compagnie pour l’exercice terminé le 31 décembre 2022. Ces documents sont disponibles sur SEDAR.

2 Information générale Table des matières

13INTACT CORPORATION FINANCIÈRE CIRCULAIRE DE SOLLICITATION DE PROCURATIONS DE LA DIRECTION 2023

http://www.intactfc.com
http://www.sedar.com


3 Questions soumises à l’assemblée

Où trouver les renseignements

3.1 États financiers 15

3.2 Nomination de l’auditeur 15

3.3 Élection des administrateurs 16

3.4 Approbation du régime de droits des actionnaires  

modifié et mis à jour 17

3.5 Vote consultatif des actionnaires sur l’approche en  

matière de rémunération des hauts dirigeants 18

3.6 Autres questions 18

3 Questions soumises à l’assemblée Table des matières

14 INTACT CORPORATION FINANCIÈRE CIRCULAIRE DE SOLLICITATION DE PROCURATIONS DE LA DIRECTION 2023



3.1 États financiers
Notre rapport annuel 2022 contient les états financiers consolidés de la compagnie pour l’exercice terminé le 31 décembre 2022.

3.2 Nomination de l’auditeur

Recommandation de vote : Suivant la recommandation du comité d’audit, le Conseil d’administration recommande que les 
actionnaires votent POUR la nomination de Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L. (EY) à titre d’auditeur externe de la compagnie pour 

l’exercice clos le 31 décembre 2023 et que EY exerce son mandat jusqu’à la prochaine assemblée annuelle des actionnaires.

La compagnie demeure indépendante par rapport à l’auditeur externe grâce à la supervision par le comité d’audit et à un solide cadre réglementaire au 

Canada, notamment l’exigence de changer l’associé responsable de la mission et l’associé responsable de la qualité au moins tous les sept ans, puis de 

l’écoulement d’une période de restriction de cinq ans par la suite. Conformément à son mandat, le comité d’audit évalue également chaque année la 

performance et l’indépendance de l’auditeur externe de la compagnie et fait rapport au conseil à propos de ses conclusions concernant les menaces  

de familiarité institutionnelle qui pourraient nuire à l’indépendance de l’auditeur externe et empêcher l’équipe d’audit de faire preuve adéquatement 

d’esprit critique. Cette évaluation est fondée sur les recommandations de CPA Canada et du Conseil canadien sur la reddition de comptes (CCRC) visant  

à aider les comités d’audit dans leurs fonctions de supervision.

En 2022, le comité d’audit a procédé à l’évaluation annuelle de la performance et de l’indépendance de EY, l’auditeur externe de la compagnie. 

L’évaluation du comité d’audit comprenait des facteurs touchant la qualité de l’audit, comme l’indépendance, l’objectivité, l’esprit critique, la qualité  

de l’associé responsable de la mission et de l’équipe d’audit, et les résultats de l’inspection du CCRC. En se fondant sur l’évaluation annuelle du comité 

d’audit, le Conseil d’administration recommande que le cabinet EY soit nommé l’auditeur externe de la compagnie pour l’exercice 2023.

EY agit à titre d’auditeur externe de la compagnie (et de ses compagnies fondatrices) depuis 1993. Dans le cadre des acquisitions d’entreprises 

importantes de la compagnie en 2011 et en 2017, le comité d’audit a également procédé à une évaluation exhaustive de EY afin de recommander  

leur nomination. La compagnie et le Conseil d’administration demeurent convaincus de l’indépendance de EY, agissant à titre d’auditeur externe  

de la compagnie.

Certaines des filiales de la compagnie, acquises en 2021, sont assujetties aux exigences relatives à la tenue obligatoire d’un appel d’offres périodique 

visant l’audit et à la rotation des cabinets d’audit. Compte tenu de ces exigences, la compagnie lancera en 2023 un processus d’appel d’offres visant la 

nomination de l’auditeur externe pour l’exercice 2024 et les exercices suivants.

Le tableau ci-dessous résume les résultats des votes des deux dernières années concernant la nomination de l’auditeur externe :

Année Votes POUR Pourcentage de votes POUR Abstentions Pourcentage d’abstentions

2022 124 447 193 88,13 % 16 769 181 11,87 %

2021 107 879 474 94,79 % 5 926 460 5,21 %
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Approbation préalable des services fournis par l’auditeur externe
Dans le cadre des pratiques de gouvernance d’entreprise de la compagnie, le comité d’audit a une politique sur l’indépendance de l’auditeur qui limite 

la prestation des services non liés à l’audit par l’auditeur externe à la compagnie ou ses filiales. Préalablement à l’engagement de l’auditeur externe pour 

fournir des services non liés à l’audit, le comité d’audit doit approuver de tels services afin de maintenir l’indépendance de l’auditeur externe. Celui-ci 

devra notamment prendre en considération toutes les exigences réglementaires applicables et les politiques internes de la compagnie. Les honoraires 

payés à l’auditeur externe pour 2021 et 2022 sont les suivants :

Honoraires de l’auditeur

(en milliers de dollars) 2022 2021

Honoraires d’audit(1) 7 262 6 368

Honoraires pour services liés à l’audit(2) 851 514

Honoraires pour services non liés à l’audit

Honoraires pour services liés à la fiscalité(3) 31 163

Tous les autres honoraires(4) 464 1 543

Total 8 608 8 588

Remarques :
(1)  Les honoraires d’audit sont encourus pour les services professionnels fournis par l’auditeur externe aux fins de l’audit et de la révision des états financiers de la compagnie ou des services qu’il fournit normalement 

dans le cadre de dépôts ou d’engagements prescrits par la loi ou réglementaires. Les honoraires d’audit comprennent les honoraires liés à l’audit des états financiers annuels de la compagnie et de ses filiales, à la 

révision des états financiers intermédiaires de la compagnie, aux consultations concernant les normes de comptabilité financière et aux normes d’information financière, aux services en matière de prospectus, de 

même qu’aux services de traduction liés aux états financiers et aux prospectus.
(2)  Les honoraires liés à l’audit se rapportent aux services de certification et services connexes fournis par l’auditeur externe et ne sont pas inclus dans les honoraires d’audit. Ils comprennent les services de  

vérification diligente, les consultations comptables relatives aux futures normes comptables, les audits des régimes d’avantages sociaux et les services de traduction d’informations autres que les états financiers  

et les prospectus.
(3)  Les honoraires pour services liés à la fiscalité concernent principalement l’assistance en matière d’audit fiscal et les services de conseil fiscal.
(4)  Les autres honoraires comprennent les services autres que les services d’audit, les services liés à l’audit et les services liés à la fiscalité. Ces honoraires se rapportaient à des services comme la conformité aux 

exigences réglementaires et aux références de l’industrie.

L’information quant au comité d’audit telle que divulguée à la page 24 de la notice annuelle de 2022 de la compagnie est intégrée par renvoi  

aux présentes. La notice annuelle est disponible sur SEDAR (www.sedar.com). Les actionnaires peuvent obtenir ce document, livré gratuitement 

sur demande.

3.3 Élection des administrateurs
Sauf indication contraire, tous les candidats sont présentement membres du Conseil d’administration et ont été administrateurs de la compagnie depuis 

les dates indiquées. Les administrateurs élus lors de l’assemblée resteront en fonction jusqu’à la prochaine assemblée annuelle des actionnaires de la 

compagnie ou jusqu’à l’élection ou la nomination de leur successeur.

Recommandation de vote : Le Conseil d’administration recommande que les actionnaires votent POUR l’élection de chaque 
candidat au poste d’administrateur. Si aucune instruction n’est donnée, tout fondé de pouvoir nommé qui est un administrateur et/ou un 

dirigeant de la compagnie votera en faveur de l’élection de chaque candidat au poste d’administrateur.

Voir les pages 20 à 33 pour les renseignements sur les candidats aux postes d’administrateurs.
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3.4 Approbation du régime de droits des actionnaires modifié et mis à jour
Le Conseil d’administration d’Intact Corporation financière a approuvé une version modifiée et mise à jour du régime de droits des actionnaires le 

19 avril 2017. Cette version a ensuite été adoptée par les actionnaires d’Intact Corporation financière à l’assemblée annuelle et extraordinaire des 

actionnaires tenue le 3 mai 2017. Aux termes du régime de droits modifié et mis à jour, celui-ci doit être confirmé de nouveau au moyen d’une résolution 

adoptée par plus de 50 % des voix exprimées par tous les détenteurs d’actions ordinaires de la compagnie qui votent à cet égard à chaque troisième 

assemblée annuelle des actionnaires d’Intact Corporation financière après l’assemblée du 3 mai 2017. Ainsi, la version modifiée et mise à jour du régime 

de droits des actionnaires a été adoptée de nouveau, sans aucun changement, par le Conseil d’administration le 4 février 2020 et approuvé de nouveau 

par les actionnaires de la compagnie à l’assemblée annuelle et extraordinaire des actionnaires de 2020.

Le 7 février 2023, le Conseil d’administration a déterminé, à la suite d’une évaluation et pour les motifs explicités ci-dessous, qu’il est dans l’intérêt de 

la compagnie et de ses actionnaires de conserver un régime de droits des actionnaires pour encore trois ans et il a adopté la version modifiée et mise à 

jour du régime sans changement. La compagnie demande aux actionnaires d’examiner et, s’il est jugé opportun de le faire, d’approuver la résolution 

(reproduite ci-dessous) pour ratifier, confirmer de nouveau et approuver de nouveau le régime de droits modifié et mis à jour. Si cette résolution n’est pas 

adoptée, le régime de droits modifié et mis à jour sera résilié et nul à compter de la date de clôture de l’assemblée. Si la résolution est adoptée, la version 

modifiée et mise à jour du régime devra être confirmée de nouveau par les actionnaires lors de l’assemblée annuelle de 2026.

Contexte et facteurs pertinents

Traitement inéquitable
Même si les modifications apportées au régime canadien d’offres publiques d’achat en mai 2016 ont répondu à nombre des préoccupations ayant 

initialement motivé l’adoption du régime de droits des actionnaires de la compagnie, il n’en demeure pas moins que la prise de contrôle d’une société 

pourrait se faire au moyen d’un contrat de gré à gré aux termes duquel un petit groupe d’actionnaires vendent des actions à prime par rapport au cours, 

sans que cette prime soit partagée avec les autres actionnaires. De plus, une personne pourrait accumuler progressivement des actions ordinaires 

en les acquérant à la bourse ce qui, avec le temps, pourrait entraîner une prise de contrôle sans paiement de la juste valeur ni partage équitable d’une 

prime de prise contrôle entre tous les actionnaires. Le régime de droits modifié et mis à jour vise à répondre à ces préoccupations, à exiger que les offres 

soient faites à tous les actionnaires et à empêcher un acquéreur potentiel de conclure des conventions de blocage avec des actionnaires actuels avant le 

lancement d’une offre publique d’achat, à l’exception des conventions de blocage qui sont autorisées aux termes du régime de droits modifié et mis à jour.

Autres facteurs
Le régime de droits modifié et mis à jour n’entrave pas l’exercice des droits conférés aux actionnaires par la Loi canadienne sur les sociétés par actions, 

soit la loi qui régit la compagnie. Ils ont notamment le droit de solliciter des procurations, afin de proposer un changement à la composition du Conseil 

d’administration et d’exiger la convocation d’une assemblée des actionnaires pour délibérer sur les questions énoncées dans leur requête. En outre, le 

régime de droits modifié et mis à jour n’a aucune incidence sur la situation financière de la compagnie. Enfin, l’émission de droits demeure inchangée et 

elle ne modifiera pas la façon dont les actionnaires négocient actuellement leurs actions ordinaires.

Résumé du régime de droits modifié et mis à jour
Les principales modalités du régime de droits modifié et mis à jour sont présentées à l’annexe A et elles n’ont pas été modifiées depuis leur approbation 

par le Conseil d’administration de la compagnie le 19 avril 2017 et par les actionnaires le 3 mai 2017. Ce résumé est présenté sous réserve du texte intégral 

du régime de droits modifié et mis à jour, lequel est disponible sur SEDAR (www.sedar.com) ou sur demande au bureau du secrétaire de la compagnie. 

Certaines des définitions du régime de droits modifié et mis à jour ont été résumées à la fin de l’annexe A par souci de commodité.

Approbation
Comme il a été mentionné ci-dessus, la résolution relative au régime de droits, pour être valide, doit être approuvée par plus de 50 % des voix exprimées 

par tous les détenteurs d’actions ordinaires de la compagnie qui votent à son égard.

Si aucune instruction n’a été donnée, tout fondé de pouvoir nommé qui est un administrateur et/ou un dirigeant de la compagnie votera POUR 

l’approbation du régime de droits modifié et mis à jour.
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Recommandation de vote : Le Conseil d’administration recommande que les actionnaires votent POUR la résolution suivante :

« IL EST RÉSOLU QUE :

(1)  La version modifiée et mise à jour de la convention relative au régime de droits des actionnaires datée du 19 avril 2017 conclue entre  

la compagnie et Services aux Investisseurs Computershare inc. est par les présentes ratifiée, confirmée de nouveau et approuvée  

de nouveau.

(2)  Tout administrateur ou dirigeant d’Intact Corporation financière est autorisé à signer tous instruments, ententes ou autres  

documents et à prendre toutes autres mesures qui, à son entière discrétion, sont nécessaires ou souhaitables afin de donner plein  

effet à cette résolution. »

3.5 Vote consultatif des actionnaires sur l’approche en matière  
de rémunération des hauts dirigeants

Le Conseil d’administration est d’avis que les actionnaires devraient avoir l’occasion de comprendre parfaitement les objectifs, la philosophie et les 

principes qu’il a utilisés pour prendre ses décisions concernant la rémunération des hauts dirigeants. Le Conseil d’administration a l’intention d’intégrer 

ce vote consultatif des actionnaires dans le processus continu d’engagement entre les actionnaires et le Conseil d’administration en matière de 

rémunération de manière à ce qu’il en constitue un élément essentiel. L’approche en matière de rémunération des hauts dirigeants a été approuvée par  

un vote majoritaire des actionnaires en 2022. Le tableau ci-dessous résume les résultats des votes des deux dernières années sur l’approche en matière  

de rémunération des hauts dirigeants :

Année Votes POUR Pourcentage de votes POUR Votes CONTRE Pourcentage de votes CONTRE

2022 137 493 809 97,74 % 3 184 380 2,26 %

2021 110 957 489 97,63 % 2 689 895 2,37 %

La section « Déclaration de la rémunération des hauts dirigeants » de la présente circulaire énonce la philosophie de rémunération, les objectifs des 

différentes composantes des programmes de rémunération de la compagnie ainsi que la façon dont le Conseil d’administration évalue la performance et 

prend ses décisions. Elle explique que les programmes de rémunération sont axés sur une culture de performance et qu’ils sont alignés sur des principes 

rigoureux de gestion des risques et sur les intérêts à long terme des actionnaires et des autres parties prenantes. De plus, si plus de 20 % des actionnaires 

votent contre l’approche en matière de rémunération des hauts dirigeants présentée dans la circulaire distribuée préalablement à l’assemblée, le Conseil 

d’administration échangera avec les actionnaires pour mieux comprendre leurs préoccupations et y répondre. Cette divulgation a été approuvée par le 

Conseil d’administration sur la recommandation de son comité RHR.

Recommandation de vote : Le Conseil d’administration recommande que les actionnaires votent POUR la résolution  
consultative non exécutoire suivante :

« IL EST RÉSOLU, sur une base non exécutoire et consultative et sans que soient diminués le rôle et les responsabilités du Conseil 

d’administration, que les actionnaires acceptent l’approche en matière de rémunération des hauts dirigeants décrite dans la circulaire  

de sollicitation de procurations de la direction de la compagnie transmise en vue de l’assemblée annuelle et extraordinaire des  

actionnaires de 2023. »

Si aucune instruction n’est donnée, tout fondé de pouvoir nommé qui est un administrateur et/ou un dirigeant de la compagnie votera  

en faveur de l’approbation de la résolution consultative sur l’approche en matière de rémunération des hauts dirigeants.

La section « Déclaration de la rémunération des hauts dirigeants », qui commence à la page 94 de cette circulaire, présente des renseignements 

supplémentaires sur la rémunération. Si vous souhaitez soulever une préoccupation, veuillez consulter la section « Pour nous joindre » de la 

circulaire pour les coordonnées des différents services de la compagnie.

3.6 Autres questions
À la date de cette circulaire, la compagnie n’est au courant d’aucune modification aux questions mentionnées ci-dessus ni d’aucune autre question qui 

pourrait être soumise à l’assemblée. En cas de modifications aux questions mentionnées ci-dessus ou d’ajout de nouvelles questions, votre fondé de 

pouvoir peut exercer les droits de vote attachés à vos actions à l’égard de ces questions comme bon lui semble.

3 Questions soumises à l’assemblée Table des matières
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4.1 Candidats
Vous trouverez ci-dessous une description des treize (13) candidats, y compris leur formation, leur expérience, leurs compétences clés, le nombre de 

réunions auxquelles ils ont assisté, les résultats du vote des assemblées annuelles antérieures, le nombre d’actions qu’ils détiennent et les autres conseils 

de sociétés ouvertes auxquels ils ont siégé au cours des cinq dernières années. Veuillez noter que, sauf indication contraire, l’information ci-dessous 

concernant les actions ordinaires et les unités d’actions différées détenues en propriété véritable ou sur lesquelles une emprise est exercée, directement 

ou indirectement, a été fournie par chacun des candidats en date du 31 décembre 2022 et, en ce qui concerne les administrateurs non liés, comprend les 

actions ordinaires et les UAD reçues au début de 2023 pour les services rendus au cours du quatrième trimestre de 2022. Sauf indication contraire, tous 

les candidats sont présentement membres du Conseil d’administration et ont été administrateurs de la compagnie depuis les dates indiquées.

Le Conseil d’administration priorise des candidats aux postes d’administrateur qui ont des compétences et des perspectives diverses et complémentaires, 

qui peuvent contribuer de façon significative à la mission de la compagnie et qui peuvent offrir un point de vue précieux à la direction sur les tendances 

clés dans la société et l’industrie ayant une incidence sur notre entreprise et l’industrie de l’assurance en général. Le 25 juillet 2022, M. Michael Katchen a 

été nommé au Conseil d’administration de la compagnie. La compagnie était heureuse d’accueillir M. Katchen à son Conseil, car il apporte un point de vue 

unique sur les attentes des consommateurs et leur évolution, l’engagement numérique et les perturbations dans le secteur financier, en plus de contribuer 

à la diversité au sein du Conseil pour ce qui est de l’âge. Vous trouverez de plus amples renseignements sur la nomination au Conseil et le processus de 

renouvellement aux pages 58 à 61 de cette circulaire.

La direction ne s’attend pas à ce que l’un ou l’autre de ces candidats ne soit pas en mesure d’agir en tant qu’administrateur, mais si cela devait se 

produire avant l’assemblée, pour quelque raison que ce soit, le Conseil d’administration ou les représentants désignés de la direction dans le formulaire 

de procuration/FIV se réservent le droit de voter pour un autre candidat de leur choix. Tous les administrateurs élus resteront en fonction jusqu’à la 

prochaine assemblée annuelle des actionnaires de la compagnie ou jusqu’à l’élection ou la nomination de leur successeur.

Si les treize (13) candidats présentés ci-dessous sont élus, la répartition géographique, la représentation des sexes et la durée moyenne des mandats sur 

le Conseil d’administration pour 2023 seront les suivants :

1 Le chef de la direction est également administrateur de la Compagnie depuis 2008.

 

 

53,8 % Hommes

46,2 % Femmes

 

 

61,5 % Canada

30,8 %  États-Unis

 7,7 % Europe

 

 

 

53,8 % 0–4 années

23,1 % 5–8 années

15,4 % 9–12 années

 7,7 % plus de 12 années1

Consultez les pages 60 et 61 ainsi que les pages 66 et 67 pour des renseignements sur la durée du mandat des administrateurs et la diversité  

au sein du Conseil d’administration, respectivement.

Sexe Répartition  
géographique

Durée du  
mandat
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William L. Young, P. Eng., MBA

Administrateur indépendant – président du Conseil

Lexington (Massachusetts) États-Unis

Administrateur depuis 2018

Âge : 68

Compétences clés

• Expertise financière

• Gouvernance d’entreprise

• Marchés internationaux

• Gestion stratégique / Haute direction

• Gestion du talent / Rémunération des cadres

M. Young est un administrateur de sociétés qui possède une vaste expérience au sein de conseils d’administration de sociétés ouvertes. Il a été nommé 

président du conseil d’administration de Groupe SNC-Lavalin inc. en septembre 2020 et, jusqu’en 2022, il était membre du conseil d’administration de 

Magna International depuis 2011 et président de ce conseil depuis 2012. Il possède également une importante expérience dans le secteur du capital-

investissement. Il est le cofondateur et était un associé de Monitor Clipper Partners, une société de capital-investissement établi en 1998. Il est également 

associé fondateur du Westbourne Management Group (1988) et a été associé au sein du groupe européen Bain & Company (1981 à 1988). M. Young 

possède une expérience opérationnelle significative, ainsi qu’une expérience considérable en matière de fusions et acquisitions. Il est président émérite 

du conseil des fiduciaires de l’Université Queen’s, dont il a assuré la présidence de 2006 à 2012, et président du conseil d’administration de l’Institut 

canadien de recherches avancées (ICRA). M. Young a acquis une expérience appréciable au sein de conseils d’administration de sociétés fermées et en 

matière de gestion de conseils d’administration au cours des 20 dernières années, notamment pour un certain nombre de sociétés établies en Europe 

et aux États-Unis. Il est un ingénieur professionnel (P.Eng. – Ontario) et titulaire d’un baccalauréat en génie chimique (Queen’s) et d’une maîtrise en 

administration des affaires (Harvard), obtenus avec distinction.

Conseil et comités dont il est membre Participation en 2022

Conseil (président) 6 sur 6 (100 %)

Comité d’audit 3 sur 3 (100 %)**

Comité de gouvernance et de durabilité 2 sur 2 (100 %)**

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures 2021 2022

Votes POUR 110 675 488 138 976 868

% de votes POUR 97,38 % 98,79 %

Abstentions 2 971 896 1 701 321

% d’abstentions 2,62 % 1,21 %

Titres détenus 2021 2022 Valeur en 2022* ($)

Actions ordinaires 8 200 8 200 1 598 262

UAD 4 561 5 608 1 093 055

Total des actions ordinaires et des UAD 12 761 13 808 2 691 317

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires et/ou UAD d’une valeur équivalente à quatre (4) fois les honoraires annuels Satisfaite

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

Groupe SNC-Lavalin inc. Depuis 2020

Magna International Inc. De 2011 à 2022

* En fonction du cours de clôture de l’action d’ICF de 194,91 $ le 30 décembre 2022.

**  M. Young a cessé d’être membre du comité d’audit et du comité de gouvernance et de durabilité en mai 2022.
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Charles Brindamour, B.Sc.

Chef de la direction

Toronto (Ontario) Canada

Administrateur depuis 2008

Âge : 52

Compétences clés

• Marchés internationaux

• Opérations d’assurance IARD

• Gestion des risques

• Gestion stratégique / Haute direction

• Gestion du talent / Rémunération des cadres

Charles Brindamour est le chef de la direction d’Intact Corporation financière, le plus important fournisseur de produits d’assurance IARD au Canada et 

un chef de file de l’assurance spécialisée et, avec RSA, un chef de file au Royaume-Uni et en Irlande. Il a commencé sa carrière chez Intact en 1992 et a 

occupé divers postes à responsabilités croissantes au Canada et à l’étranger, au sein d’Intact et de ses anciennes sociétés affiliées, dont ceux de premier 

vice-président à l’assurance des particuliers, premier vice-président à la direction et chef de l’exploitation. M. Brindamour a été nommé président et chef 

de la direction en janvier 2008.

Sous le leadership de M. Brindamour, la société est devenue une société canadienne indépendante à grande diffusion en 2009 et a acheté, deux ans plus 

tard, AXA Canada, ce qui représente la plus importante acquisition jamais réalisée dans le secteur de l’assurance IARD au Canada. En 2017, M. Brindamour 

a renforcé davantage la présence de la société aux États-Unis avec l’acquisition de OneBeacon Insurance Group, Ltd. En 2021, M. Brindamour a dirigé avec 

succès l’acquisition de RSA Insurance Group plc, la plus importante acquisition d’Intact à ce jour, faisant passer les primes de 12 G$ à 20 G$.

M. Brindamour est diplômé en actuariat de l’Université Laval et membre de la Casualty Actuarial Society. En mai 2019, M. Brindamour a reçu un doctorat 

honorifique de HEC Montréal. Il est administrateur d’Intact Corporation financière, de l’Association de Genève, de la Banque Canadienne Impériale de 

Commerce et du Conseil canadien des affaires.

Conseil et comités dont il est membre Participation en 2022

Conseil 6 sur 6 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures 2021 2022

Votes POUR 113 594 947 140 617 720

% de votes POUR 99,95 % 99,96 %

Abstentions 52 437 60 469

% d’abstentions 0,05 % 0,04 %

Titres détenus 2021* 2022 Valeur en 2022** ($)

Actions ordinaires 332 142 373 270 72 754 056

UAI*** 32 375 14 857 2 895 778

UAR**** 130 166 140 513 27 387 389

Total des actions ordinaires, des UAI et des UAR 494 683 528 640 103 037 222

M. Brindamour ne reçoit aucune rémunération distincte pour ses fonctions à titre d’administrateur. Veuillez vous référer à la page 123 de la circulaire pour 

plus d’information sur la rémunération de M. Brindamour à titre de haut dirigeant visé.

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Deux (2) fois la cible annuelle du RILT en actions ordinaires Satisfaite

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

Banque Canadienne Impériale de Commerce Depuis 2020

Hydro One Limited De 2015 à 2018

*  Le nombre d’UAR détenues en 2021 a été révisé par rapport à celui figurant dans la circulaire de sollicitation de procurations de la direction de l’an dernier pour inclure l’équivalent en dividendes de 2021 crédité  

sur les UAR de M. Brindamour.

** En fonction du cours de clôture de l’action d’ICF de 194,91 $ le 30 décembre 2022.

***  Fait référence aux unités d’actions incessibles acquises trois ans après l’octroi et converties sur une base d’une action ordinaire d’Intact Corporation financière pour chaque unité d’actions incessible. Les unités 

d’actions incessibles sont uniquement octroyées aux membres de la direction de la compagnie. Veuillez vous reporter aux pages 114 à 118 pour de plus amples renseignements.

****  Fait référence aux unités d’actions liées au rendement qui récompensent l’excellence opérationnelle. Les UAR sont versées en fonction du RCP moyen sur trois ans d’Intact Corporation financière par rapport à 

celui de l’industrie. Les UAR dont les droits ne sont pas acquis n’ont pas été pris en compte pour déterminer l’exigence actionnariale aux fins de la politique sur l’actionnariat des hauts dirigeants. La valeur des UAR 

suppose l’acquisition à 100 % de la totalité des attributions. Voir les pages 114 à 118 pour obtenir de plus amples détails.
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Emmanuel Clarke

Administrateur indépendant

Horgen, Suisse

Administrateur depuis 2021

Âge : 53

Compétences clés

• Marchés internationaux

• Opérations d’assurance IARD

• Gestion des risques

• Gestion stratégique / Haute direction

• Gestion du talent / Rémunération des cadres

M. Clarke a fait une longue et brillante carrière dans le domaine de l’assurance et a travaillé pendant plus de 25 ans chez PartnerRe, plus récemment 

comme président et chef de la direction.

Durant ses années chez PartnerRe, un chef de file mondial de la réassurance, M. Clarke a occupé plusieurs postes de direction en souscription dans 

les services d’assurance de dommages et d’assurance spécialisée de l’entreprise, ainsi que dans ses divisions internationales. En 2015, il a été nommé 

président de la société et, peu après, président et chef de la direction. Son leadership a fortement contribué au développement des affaires mondiales  

de PartnerRe en réassurance.

M. Clarke siège à de nombreux conseils, notamment les conseils d’administration de Wakam et de Compre Group.

Conseil et comités dont il est membre Participation en 2022

Conseil 6 sur 6 (100 %)

Comité d’audit 5 sur 5 (100 %)

Comité de gestion des risques 4 sur 4 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures 2021 2022

Votes POUR – 140 349 802

% de votes POUR – 99,77 %

Abstentions – 328 387

% d’abstentions – 0,23 %

Titres détenus 2021 2022 Valeur en 2022* ($)

Actions ordinaires 274 1 660 323 551

UAD 0 0 0

Total des actions ordinaires et des UAD 274 1 660 323 551

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires et/ou UAD d’une valeur équivalente à quatre (4) fois les honoraires annuels A jusqu’au 22 juillet 2026 pour respecter l’exigence.

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

–

* En fonction du cours de clôture de l’action d’ICF de 194,91 $ le 30 décembre 2022.

4 Administrateurs Table des matières

23INTACT CORPORATION FINANCIÈRE CIRCULAIRE DE SOLLICITATION DE PROCURATIONS DE LA DIRECTION 2023



Janet De Silva, MBA

Administratrice indépendante

Toronto (Ontario) Canada

Administratrice depuis 2013

Âge : 62

Compétences clés

• Services financiers

• Gouvernance d’entreprise

• Gouvernement / Affaires publiques

• Marchés internationaux

• Gestion stratégique / Haute direction

En 2015, Mme De Silva a été nommée présidente et chef de la direction du Toronto Board of Trade, l’une des organisations commerciales les plus influentes 

en Amérique du Nord. Avant d’assumer ce rôle, elle a accumulé 14 années d’expérience internationale comme chef de la direction en Asie, à la tête de 

la Financière Sun Life à Hong Kong et en Chine continentale. Elle a cofondé puis vendu Retail China Limited, une société qui collabore avec des marques 

internationales de détail en gérant leurs commerces de détail et leurs franchises en Chine. Mme De Silva était également doyenne d’Ivey Asia et dirigeait 

le campus de Hong Kong de même que les activités de la Chine continentale de l’Ivey Business School de l’Université Western. Elle siège actuellement 

au conseil d’administration de Blue Umbrella Limited, une société internationale spécialisée dans les technologies de conformité ayant son siège social à 

Hong Kong. Elle a déjà siégé au conseil d’administration de l’Asian Corporate Governance Association. Mme De Silva a également été présidente du conseil 

d’administration et présidente de la Chambre de commerce du Canada à Hong Kong ainsi que présidente du Conseil d’affaires Canada-Chine, à Beijing. 

En 2019, le premier ministre Justin Trudeau l’a choisie pour représenter le Canada au sein du Conseil consultatif des gens d’affaires de l’APEC. Mme De Silva 

détient une maîtrise en administration des affaires de l’Ivey Business School à l’Université Western, et l’University Thompson Rivers lui a conféré le titre de 

docteur en droit honoris causa.

Conseil et comités dont elle est membre Participation en 2022

Conseil 6 sur 6 (100 %)

Comité d’audit 5 sur 5 (100 %)

Comité de gestion des risques 4 sur 4 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures 2021 2022

Votes POUR 112 753 323 140 354 795

% de votes POUR 99,21 % 99,77 %

Abstentions 894 061 323 394

% d’abstentions 0,79 % 0,23 %

Titres détenus 2021 2022 Valeur en 2022* ($)

Actions ordinaires 5 710 5 710 1 112 936

UAD 11 940 13 539 2 638 886

Total des actions ordinaires et des UAD 17 650 19 249 3 751 822

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires et/ou UAD d’une valeur équivalente à quatre (4) fois les honoraires annuels Satisfaite

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

–

* En fonction du cours de clôture de l’action d’ICF de 194,91 $ le 30 décembre 2022.
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Michael Katchen

Administrateur indépendant

Toronto (Ontario) Canada

Administrateur depuis 2022

Âge : 35

Compétences clés

• Gestion stratégique / Haute direction

• Marketing / Notoriété de la marque

• Technologie

• Gestion du talent / Rémunération des cadres

• Services financiers

M. Katchen a cofondé en 2014 l’entreprise Wealthsimple, société de technologie financière de premier plan disposant d’un actif administré de plus de 

20 milliards de dollars. Il a été désigné comme un catalyseur de l’industrie (« Industry Mover ») par le Financial Post, un agent de changement par le 

magazine Canadian Business, et l’une des 50 personnes les plus influentes de Toronto par le magazine Toronto Life. Il a été aussi nommé entrepreneur  

de l’année par Ernst & Young, les Canadian Startup Awards et Techvibes, en plus d’avoir été classé au palmarès des 40 Canadiens performants de moins 

de 40 ans (« Top 40 Under 40 »). 

M. Katchen est un membre actif du Conseil canadien des affaires et siège au conseil de la Wealthsimple Foundation, une initiative dont la mission est 

d’aider les familles à faible revenu à épargner pour l’éducation postsecondaire de leurs enfants. Il est en outre titulaire d’un baccalauréat spécialisé en 

administration des affaires de la Ivey Business School de l’Université Western.

Conseil et comités dont il est membre Participation en 2022

Conseil 3 sur 3 (100 %)**

Comité des ressources humaines et de la rémunération 2 sur 2 (100 %)**

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures 2021 2022

Votes POUR – –

% de votes POUR – –

Abstentions – –

% d’abstentions – –

Titres détenus 2021 2022 Valeur en 2022* ($)

Actions ordinaires – 1 195

UAD – 532 103 692

Total des actions ordinaires et des UAD – 533 103 887

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires et/ou UAD d’une valeur équivalente à quatre (4) fois les honoraires annuels A jusqu’au 25 juillet 2027 pour respecter l’exigence.

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

–

* En fonction du cours de clôture de l’action d’ICF de 194,91 $ le 30 décembre 2022.

**  M. Katchen a été nommé membre du Conseil d’administration et du comité des ressources humaines et de la rémunération en date du 25 juillet 2022. Il a participé à chacune des réunions qui ont eu lieu en 2022  

après sa nomination.
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Stephani Kingsmill, B.Comm

Administratrice indépendante

Toronto (Ontario) Canada

Administratrice depuis 2022

Âge : 56

Compétences clés

• Services financiers

• Gouvernance d’entreprise

• Marchés internationaux

• Gestion stratégique / Haute direction

• Gestion du talent / Rémunération des cadres

Mme Kingsmill est un administratrice de sociétés et une ancienne haute dirigeante qui a occupé différents rôles au cours de sa carrière de 30 ans au sein 

de Société financière Manuvie. Elle a fait partie de l’équipe de haute direction à l’échelle mondiale de cette société pendant une dizaine d’années, plus 

récemment, à titre de conseillère principale du chef de la direction. Auparavant, Mme Kingsmill a été vice-présidente directrice, Ressources humaines, 

et était responsable du personnel de cette société, soit 35 000 employés situés principalement dans 13 pays. Auparavant, elle a été vice-présidente 

principale et directrice générale, Immobilier, au sein de Manuvie, où elle était responsable du portefeuille d’investissement de plusieurs milliards de 

dollars composé d’immeubles de bureaux et d’immeubles industriels de premier ordre situés au Canada, aux États-Unis et en Asie. Elle a également de 

l’expérience dans les principaux secteurs d’activité des services financiers de cette société, avec des postes de plus en plus importants dans les domaines 

de la stratégie, du marketing et du développement de produits au sein de la division américaine, de la division canadienne et de l’entreprise mondiale de 

gestion d’actifs de tiers de Manuvie.

Mme Kingsmill est titulaire d’un baccalauréat spécialisé en commerce de l’Université Queen’s. Elle détient en outre l’accréditation IAS.A de l’Institut des 

administrateurs de sociétés. Elle a été nommée l’une des femmes les plus influentes du Canada par le Réseau des femmes exécutives en 2008, en 2009  

et en 2014.

Conseil et comités dont elle est membre Participation en 2022

Conseil 3 sur 3 (100 %)**

Comité de gouvernance et de durabilité 2 sur 2 (100 %)**

Comité des ressources humaines et de la rémunération 2 sur 2 (100 %)**

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures 2021 2022

Votes POUR – 140 616 124

% de votes POUR – 99,96 %

Abstentions – 62 065

% d’abstentions – 0,04 %

Titres détenus 2021 2022 Valeur en 2022* ($)

Actions ordinaires 594 594 115 777

UAD – 842 164 114

Total des actions ordinaires et des UAD 594 1 436 279 891

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires et/ou UAD d’une valeur équivalente à quatre (4) fois les honoraires annuels A jusqu’au 11 mai 2027 pour respecter l’exigence.

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

NorthWest Healthcare Properties REIT Depuis 2020

* En fonction du cours de clôture de l’action d’ICF de 194,91 $ le 30 décembre 2022.

**  Mme Kingsmill a été élue membre du Conseil et nommée membre du comité de gouvernance et de durabilité et du comité des ressources humaines et de la rémunération en date du 11 mai 2022. Elle a participé  

à chacune des réunions qui ont eu lieu en 2022 après sa nomination.
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Jane E. Kinney, FCPA, FCA

Administratrice indépendante

Toronto (Ontario) Canada 

Administratrice depuis 2019 

Âge : 65

Compétences clés

• Expertise financière

• Services financiers

• Gouvernance d’entreprise

• Affaires juridiques et réglementaires

• Gestion des risques

Forte de plus de 30 années d’expérience dans le secteur des services financiers, Mme Kinney est une dirigeante reconnue dans le domaine des services 

se rapportant à la gouvernance, à la gestion des risques, à la conformité réglementaire et à l’audit interne. Jusqu’en 2019, elle a été vice-présidente de 

Deloitte et membre de son équipe de direction. Auparavant, Mme Kinney a occupé divers postes chez Deloitte, notamment ceux d’associée directrice 

canadienne du groupe Gestion des risques et de la qualité et chef des risques à l’échelle mondiale. Elle a aussi été membre du conseil d’administration  

et du comité des risques de Deloitte. L’expérience de Mme Kinney en gouvernance d’entreprise et en risque a été acquise par suite de multiples examens  

et de nombreuses évaluations indépendantes d’organismes, qui donnaient suite à des décisions rendues par certaines autorités de réglementation.  

Son champ de pratique porte principalement sur la gouvernance des risques et l’appétit pour le risque.

Mme Kinney joue un rôle actif dans la collectivité et siège à divers conseils. Elle est actuellement vice-présidente du conseil d’administration de l’Institut 

Périmètre de physique théorique dont elle préside le comité des finances. Elle soutient depuis longtemps le Conseil des mécènes de la Société Alzheimer 

de Toronto dont elle est actuellement la présidente. Elle siège au conseil d’administration de Cenovus Energy Inc. depuis 2019 et, en février 2021, elle a été 

nommée administratrice de Nautilus Indemnity Holdings Limited (« Nautilus »), assureur privé établi aux Bermudes, dont elle préside désormais le conseil 

d’administration, et administratrice et présidente du conseil de Nautilus Indemnity (Europe) DAC, filiale de Nautilus.

Mme Kinney est une chef de file dans sa profession et a été reconnue fellow du Chartered Professional Accountants de l’Ontario en plus d’être souvent 

invitée à prononcer des conférences à des congrès traitant de la conformité réglementaire, de l’audit interne, de la gouvernance d’entreprise et de la 

gestion des risques liés à l’entreprise. Elle est titulaire d’un diplôme en mathématiques de l’Université de Waterloo et a reçu le Prix d’excellence des 

anciens en 2013. Tout au long de sa carrière, elle a encouragé la promotion des femmes et a été reconnue comme l’une des femmes les plus influentes  

du Canada en 2014.

Conseil et comités dont elle est membre Participation en 2022

Conseil 6 sur 6 (100 %)

Comité d’audit (présidente) 5 sur 5 (100 %)

Comité de gouvernance et de durabilité 4 sur 4 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures 2021 2022

Votes POUR 111 086 738 137 449 314

% de votes POUR 97,75 % 97,70 %

Abstentions 2 560 646 3 228 875

% d’abstentions 2,25 % 2,30 %

Titres détenus 2021 2022 Valeur en 2022* ($)

Actions ordinaires 800 800 155 928

UAD 4 527 5 237 1 020 744

Total des actions ordinaires et des UAD 5 327 6 037 1 176 672

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires et/ou UAD d’une valeur équivalente à quatre (4) fois les honoraires annuels Satisfaite

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

Cenovus Energy Inc. Depuis 2019

* En fonction du cours de clôture de l’action d’ICF de 194,91 $ le 30 décembre 2022.
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Robert G. Leary, J.D.

Administrateur indépendant

North Palm Beach (Floride) États-Unis

Administrateur depuis 2015

Âge : 62

Compétences clés

• Gestion de placements

• Expertise financière

• Gestion des risques

• Responsabilité sociale et environnementale

• Gestion stratégique / Haute direction

M. Leary est un administrateur de sociétés. Il a été chef de la direction de The Olayan Group, un investisseur international privé et un groupe commercial 

et industriel diversifié qui est actif à l’échelle mondiale. Auparavant, M. Leary a également été le chef de la direction de Nuveen, une société de gestion 

de placements établie aux États-Unis, qui a été acquise en 2014 par TIAA-CREF (Teachers Insurance & Annuity Association – College Retirement Equities 

Fund), maintenant appelée TIAA. M. Leary s’était joint à TIAA-CREF en 2013 et a contribué à l’acquisition et à la revitalisation de Nuveen ainsi qu’à son 

intégration aux activités de gestion d’actifs préexistantes de TIAA. Dans le cadre de ses fonctions, M. Leary a supervisé la croissance des actifs sous 

gestion de TIAA/Nuveen qui sont socialement responsables et qui tiennent compte des facteurs ESG. M. Leary a débuté sa carrière comme avocat au 

sein du cabinet White & Case de New York avant de passer au secteur des services financiers auprès de J.P. Morgan & Co., où il a dirigé le développement 

de produits dérivés sur titres à revenu fixe ainsi que les stratégies de placement pour les caisses de retraite et pour d’autres gestionnaires de placements. 

Au cours de sa carrière de plus de 20 ans dans l’industrie, M. Leary a contribué au développement des activités de placement de la société AIG Financial 

Products et a dirigé toutes les unités d’affaires en contact avec la clientèle, du marketing à la distribution, à l’échelle mondiale. Il a par la suite été chef de 

la direction d’ING Investment Management Americas et d’ING Insurance U.S., où il assumait la responsabilité des activités de gestion de placements, 

de la retraite, de l’assurance, des rentes, des opérations, des TI et du marketing aux États-Unis. Il a fréquemment participé à de nombreux congrès de 

l’industrie à titre de conférencier ou d’expert invité et il a paru dans d’importants médias financiers. Il est titulaire d’un baccalauréat en sciences politiques 

de l’Union College et d’un diplôme de la faculté de droit de l’Université Fordham.

Conseil et comités dont il est membre Participation en 2022

Conseil 6 sur 6 (100 %)

Comité des ressources humaines et de la rémunération 5 sur 5 (100 %)

Comité de gestion des risques (président) 4 sur 4 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures 2021 2022

Votes POUR 113 589 695 140 376 806

% de votes POUR 99,95 % 99,79 %

Abstentions 57 689 301 383

% d’abstentions 0,05 % 0,21 %

Titres détenus 2021 2022 Valeur en 2022* ($)

Actions ordinaires 2 645 2 645 515 537

UAD 13 827 15 815 3 082 502

Total des actions ordinaires et des UAD 16 472 18 460 3 598 039

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires et/ou UAD d’une valeur équivalente à quatre (4) fois les honoraires annuels Satisfaite

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

Citizens Financial Group, Inc. Depuis 2020

* En fonction du cours de clôture de l’action d’ICF de 194,91 $ le 30 décembre 2022.
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Sylvie Paquette, B.Sc.

Administratrice indépendante

Québec (Québec) Canada

Administratrice depuis 2017

Âge : 63

Compétences clés

• Expertise financière

• Opérations d’assurance IARD

• Gestion des risques

• Gestion stratégique / Haute direction

• Gestion de talent / Rémunération des cadres

Sylvie Paquette a passé toute sa carrière dans l’industrie de l’assurance IARD au Canada. Elle a rejoint le Mouvement Desjardins en 1984 et a occupé divers 

postes à responsabilités croissantes au sein de l’organisation avant d’être promue en 2008 à titre de première vice-présidente exécutive et directrice 

générale de la division assurances IARD du Mouvement Desjardins ainsi que présidente et chef de l’exploitation de Desjardins Groupe d’assurances 

générales (DGAG). Pendant le mandat de Mme Paquette en tant que présidente et chef de l’exploitation, elle a dirigé l’acquisition par Desjardins des 

activités canadiennes de State Farm en 2015. Elle a pris sa retraite du Mouvement Desjardins en décembre 2016.

Mme Paquette est active au sein des principales associations de l’industrie. Au cours des dernières années, elle a siégé au conseil d’administration  

du Bureau d’assurance du Canada (présidente en 2015 et 2016), de l’Agence statistique d’assurance générale, de l’Institut pour la prévention  

des pertes catastrophiques et du Centre de développement en assurances et services financiers (présidente de 2009 à 2014). Tout au long de sa  

carrière, Mme Paquette a coprésidé d’importantes collectes de fonds et a siégé au conseil d’administration de la Fondation de l’Université Laval  

jusqu’à récemment. Mme Paquette est diplômée du programme de sciences actuarielles de l’Université Laval. Elle détient également un certificat  

en gouvernance de l’Université Laval.

Conseil et comités dont elle est membre Participation en 2022

Conseil 6 sur 6 (100 %)

Comité des ressources humaines et de la rémunération 5 sur 5 (100 %)

Comité de gestion des risques 4 sur 4 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures 2021 2022

Votes POUR 112 757 492 140 376 077

% de votes POUR 99,22 % 99,79 %

Abstentions 889 892 302 112

% d’abstentions 0,78 % 0,21 %

Titres détenus 2021 2022 Valeur en 2022* ($)

Actions ordinaires 2 000 2 000 389 820

UAD 8 233 9 161 1 785 571

Total des actions ordinaires et des UAD 10 233 11 161 2 175 391

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires et/ou UAD d’une valeur équivalente à quatre (4) fois les honoraires annuels Satisfaite

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

–

* En fonction du cours de clôture de l’action d’ICF de 194,91 $ le 30 décembre 2022.
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Stuart J. Russell, Ph.D., OBE

Administrateur indépendant

Berkeley (Californie) États-Unis

Administrateur depuis 2020

Âge : 61

Compétences clés

• Gestion des risques

• Responsabilité sociale et environnementale

• Gestion stratégique / Haute direction

• Gestion du talent / Rémunération des cadres

• Technologie

M. Russell est un pionnier de la recherche en intelligence artificielle (« IA ») et a corédigé au milieu des années 90 le livre Artificial Intelligence: A Modern 

Approach, le plus important manuel dans le domaine. Ses recherches en intelligence artificielle touchent à de nombreux sujets, comme l’apprentissage 

automatique, le raisonnement probabiliste, la représentation des connaissances, la planification et la prise de décisions en temps réel. Il a intégré la 

faculté de l’Université de Californie à Berkeley en 1986 et est professeur (et était auparavant à la tête de la division) de génie électrique et de sciences 

informatiques et titulaire de la chaire Smith-Zadeh en ingénierie. M. Russell agit également à titre de coprésident du comité sur l’intelligence artificielle du 

Forum économique mondial et est cofondateur et vice-président de Bayesian Logic, Inc., une entreprise d’analyse de données en démarrage qui est sous 

contrat avec l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires des Nations Unies. Il est en outre membre des conseils consultatifs de 

Varo Money, Inc., ReciTAL SAS, Planet Labs Inc. et Faculty Science Ltd.

M. Russell est récipiendaire du Prix présidentiel du jeune chercheur de la Fondation nationale des sciences aux États-Unis, du Computers and Thought 

Award et du Research Excellence Award de l’IJCAI, du World Technology Award (catégorie politiques), du prix Mitchell de l’American Statistical 

Association et de l’International Society for Bayesian Analysis, du prix Feigenbaum de l’Association for the Advancement of Artificial Intelligence et des 

prix Outstanding Educator d’ACM Karlstrom et de l’AAAI/EAAI. En 2021, il a présenté l’émission « The Reith Lectures » de la BBC. M. Russell est titulaire 

d’un baccalauréat ès arts (avec la plus grande distinction) en physique de l’Université d’Oxford et d’un doctorat en informatique de l’Université Stanford.  

Il est fellow de l’American Association for Artificial Intelligence, de l’Association for Computing Machinery et de l’American Association for the 

Advancement of Science, de même que fellow honoraire du Wadham College d’Oxford.

Conseil et comités dont il est membre Participation en 2022

Conseil 6 sur 6 (100 %)

Comité des ressources humaines et de la rémunération 5 sur 5 (100 %)

Comité de gestion des risques 4 sur 4 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures 2021 2022

Votes POUR 112 752 687 140 372 956

% de votes POUR 99,21 % 99,78 %

Abstentions 894 697 305 233

% d’abstentions 0,79 % 0,22 %

Titres détenus 2021 2022 Valeur en 2022* ($)

Actions ordinaires 1 674 2 752 536 392

UAD 0 0 0

Total des actions ordinaires et des UAD 1 674 2 752 536 392

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires et/ou UAD d’une valeur équivalente à quatre (4) fois les honoraires annuels A jusqu’au 6 mai 2025 pour respecter l’exigence.

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

–

* En fonction du cours de clôture de l’action d’ICF de 194,91 $ le 30 décembre 2022.
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Indira V. Samarasekera, Ph.D., ing.

Administratrice indépendante

Vancouver (Colombie-Britannique) Canada

Administratrice depuis 2021

Âge : 70

Compétences clés

• Technologie

• Gestion stratégique / Haute direction

• Gouvernement / Affaires publiques

• Gestion du talent / Rémunération des cadres

• Gouvernance d’entreprise

Mme Samarasekera est administratrice de sociétés et conseillère principale chez Bennett Jones, LLP. Elle a agi à titre de présidente et de vice-chancelière 

de la University of Alberta de 2005 à 2015. Elle est mondialement reconnue comme une ingénieure en métallurgie de premier plan, notamment 

en raison de son travail en génie des procédés de traitement de l’acier pour lequel elle a été nommée officière de l’Ordre du Canada. Par le passé, 

Mme Samarasekera a notamment fait partie du Conseil des sciences, de la technologie et de l’innovation du Canada et participé à la Stratégie commerciale 

mondiale du Canada. Elle est titulaire d’une maîtrise ès sciences en génie mécanique de la University of California ainsi que d’un doctorat en génie des 

métaux de la University of British Columbia. Elle a aussi été élue à titre de membre étrangère à la National Academy of Engineering des États-Unis. Elle 

siège actuellement au conseil de l’Institut canadien de recherches avancées avec M. Young. Mme Samarasekera siège aussi au comité sur l’avenir de la 

gouvernance d’entreprise au Canada, comité établi par le Groupe TMX et l’Institut des administrateurs de sociétés.

Conseil et comités dont elle est membre Participation en 2022

Conseil 5 sur 6 (83 %)

Comité des ressources humaines et de la rémunération (présidente) 5 sur 5 (100 %)

Comité de gouvernance et de durabilité 4 sur 4 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures 2021 2022

Votes POUR 112 497 471 139 496 753

% de votes POUR 98,99 % 99,16 %

Abstentions 1 149 913 1 181 436

% d’abstentions 1,01 % 0,84 %

Titres détenus 2021 2022 Valeur en 2022* ($)

Actions ordinaires 0 0 0

UAD 909 2 329 453 945

Total des actions ordinaires et des UAD 909 2 329 453 945

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires et/ou UAD d’une valeur équivalente à quatre (4) fois les honoraires annuels A jusqu’au 12 mai 2026 pour respecter l’exigence.

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

Magna International Inc. Depuis 2014

Corporation TC Énergie Depuis 2016

Stelco Holdings Inc. Depuis 2018

Banque de Nouvelle-Écosse De 2008 à 2021

* En fonction du cours de clôture de l’action d’ICF de 194,91 $ le 30 décembre 2022.
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Frederick Singer, BA, B.Comm, LL.B, MA, MBA

Administrateur indépendant

Great Falls (Virginie) États-Unis

Administrateur depuis 2013

Âge : 60

Compétences clés

• Marchés internationaux

• Marketing / Notoriété de la marque

• Gestion stratégique / Haute direction

• Gestion du talent / Rémunération des cadres

• Technologie

M. Singer est un pionnier de l’internet, un entrepreneur et un réalisateur de films documentaires qui fait carrière et exerce ses activités de philanthropie 

dans divers secteurs, notamment les logiciels, les médias, l’éducation, la technologie climatique, les arts, les sciences et les anciens combattants. 

M. Singer est actuellement conseiller de Rockbridge Growth Equity sur des questions relatives à la formation de la main-d’oeuvre et aux investissements 

dans la chaîne de blocs. De plus, il termine actuellement un documentaire et un cours intitulé « 5 Big Life Decisions » basé sur un documentaire 

longitudinal sur 30 ans relatif à sa promotion à la Harvard Business School. M. Singer était auparavant chef de la direction d’Echo360, fournisseur 

de technologies éducatives à base de logiciels-services. Auparavant, il a été un conseiller principal auprès de Masayoshi Son, président et chef de la 

direction de Softbank Corporation au Japon et a été actif comme partenaire en coentreprise chez Softbank Capital aux États-Unis. Avant son arrivée chez 

Softbank, il a occupé plusieurs postes de cadre chez AOL, dont ceux de chef de l’exploitation d’AOL Studios, de chef de l’exploitation de ICQ (messagerie 

instantanée) et de premier vice-président aux produits émergents. Avant de se joindre à AOL, il a fondé Washington Post Online Service (maintenant 

WashingtonPost.com) et a été conseiller auprès de Bain & Company. M. Singer a également siégé à de nombreux conseils d’entreprises, d’organismes 

de bienfaisance et de conseils scolaires, notamment DoubleClick, Motley Fool Company, Kennedy Center for the Performing Arts (comité international), 

Queen’s University School of Business, Upper Canada College, The Langley School et « Warrior to Cyber Warrior », un organisme qui offre aux anciens 

combattants blessés de la formation à distance dans le domaine de la cybersécurité. En 2013 et en 2015, il a été nommé un des « Tech Titans » du 

Washingtonian Magazine. Il a également financé des projets de recherche novateurs sur l’autisme avec le Children’s National Medical Center et l’Université 

Stanford. M. Singer détient une maîtrise en administration des affaires de l’Université Harvard et un LL.B, une maîtrise en philosophie, un baccalauréat 

(avec distinction) en philosophie et un baccalauréat en commerce (avec distinction) de l’Université Queen’s au Canada. Il a également reçu le prix 

Tricolour de l’Université Queen’s.

Conseil et comités dont il est membre Participation en 2022

Conseil 6 sur 6 (100 %)

Comité d’audit 5 sur 5 (100 %)

Comité de gouvernance et de durabilité (président) 4 sur 4 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures 2021 2022

Votes POUR 113 496 336 139 891 138

% de votes POUR 99,87 % 99,44 %

Abstentions 151 048 787 051

% d’abstentions 0,13 % 0,56 %

Titres détenus 2021 2022 Valeur en 2022* ($)

Actions ordinaires 2 380 2 380 463 886

UAD 18 313 20 354 3 967 198

Total des actions ordinaires et des UAD 20 693 22 734 4 431 084

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires et/ou UAD d’une valeur équivalente à quatre (4) fois les honoraires annuels Satisfaite

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

–

* En fonction du cours de clôture de l’action d’ICF de 194,91 $ le 30 décembre 2022.
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Carolyn A. Wilkins, BA, MA

Administratrice indépendante

Ottawa (Ontario) Canada 

Administratrice depuis 2021 

Âge : 59

Compétences clés

• Services financiers

• Gouvernance d’entreprise

• Gouvernement / Affaires publiques

• Gestion des risques

• Gestion stratégique / Haute direction

Carolyn A. Wilkins s’est jointe au Grisworld Center for Economic Policy de la Princeton University à titre de chercheuse principale en janvier 2022. Elle 

siège également au comité des politiques financières de la Bank of England en tant que membre externe et est mentor pour le volet chaîne de blocs du 

Creative Destruction Lab de la Rotman School of Management.

Avant ces nominations, Mme Wilkins a mené une brillante carrière pendant 20 ans au sein de la Banque du Canada, où elle a été première sous-

gouverneure de 2014 à 2020, chargée d’établir des politiques liées à la monnaie et aux systèmes financiers, en collaboration avec le conseil des 

gouverneurs de celle-ci, et responsable de la surveillance de la planification stratégique et de la recherche économique. Mme Wilkins a dirigé le 

développement des facilités de liquidité sur les marchés et du programme d’achat massif d’actifs de la Banque dans le cadre de sa réponse au COVID-19. 

Elle a grandement contribué aux politiques financières internationales au cours de sa carrière, notamment en tant que représentante de la Banque du 

Canada auprès du G7 et du G20 et membre du Conseil de stabilité financière.

Mme Wilkins est titulaire d’un baccalauréat spécialisé en économie de l’Université Wilfrid Laurier et d’une maîtrise en économie de l’Université Western. 

Elle a été nommée l’une des 100 femmes les plus influentes du Canada par le Réseau des femmes exécutives en 2016 et en 2018.

Conseil et comités dont elle est membre Participation en 2022

Conseil 6 sur 6 (100 %)

Comité d’audit 5 sur 5 (100 %)

Comité de gestion des risques 4 sur 4 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures 2021 2022

Votes POUR 113 599 235 140 347 240

% de votes POUR 99,96 % 99,76 %

Abstentions 48 149 330 949

% d’abstentions 0,04 % 0,24 %

Titres détenus 2021 2022 Valeur en 2022* ($)

Actions ordinaires 0 0 0

UAD 1 167 2 536 494 292

Total des actions ordinaires et des UAD 1 167 2 536 494 292

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires et/ou UAD d’une valeur équivalente à quatre (4) fois les honoraires annuels A jusqu’au 1er février 2026 pour respecter l’exigence.

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

–

* En fonction du cours de clôture de l’action d’ICF de 194,91 $ le 30 décembre 2022.
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4.2 Rémunération des administrateurs

Rémunération totale versée aux administrateurs en 2022
Le tableau qui suit indique la rémunération totale versée aux administrateurs de la compagnie au cours de l’exercice terminé le 31 décembre 2022, autres 

que les administrateurs qui ont également agi en qualité de dirigeants d’Intact Corporation financière ou de ses filiales. Aucune rémunération pour la 

fonction d’administrateur n’est ou n’a été par le passé versée aux administrateurs qui ont agi en qualité de dirigeants de la compagnie ou de ses filiales.

Nom

Honoraires  
en espèces

($)

Attributions  
fondées sur des

actions (UAD)(1) 

($)

Attributions fondées  
sur des actions 

(actions ordinaires)(1)

($)

Honoraires en  
espèces/UAD/

actions(5) 
(%)

Total  
($)

Emmanuel Clarke(2) 34 211 0 259 899 12/0/88 294 110

Janet De Silva 0 251 000 0 0/100/0 251 000

Claude Dussault 144 053(3) 77 967 0 49/51/0 222 020

Michael Katchen 0 103 978 0 0/100/0 103 978

Stephani Kingsmill 0 160 668 0 0/100/0 160 668

Jane E. Kinney 153 500 114 500 0 57/43/0 268 000

Robert G. Leary(2) 319 335(4) 316 479 0 0/100/0 635 814

Sylvie Paquette 110 500 140 500 0 44/56/0 251 000

Timothy H. Penner 55 665 0 41 522 57/0/43 97 187

Stuart J. Russell(2) 72 699 0 221 411 25/0/75 294 110

Indira V. Samarasekera 0 261 882 0 0/100/0 261 882

Frederick Singer(2) 0 308 761 0 0/100/0 308 761

Carolyn A. Wilkins 0 251 000 0 0/100/0 251 000

William L. Young(2) 246 363 178 831 0 58/42/0 425 194

Remarques :
(1)  Les attributions à base d’actions à l’intention des administrateurs de la compagnie sont versées sous forme d’UAD ou d’actions ordinaires, comme il est précisé à la rubrique « Renseignements relatifs au programme 

d’UAD et d’achats d’actions pour les administrateurs non liés » ci-après. Le nombre d’UAD et d’actions ordinaires attribuées à chaque administrateur en 2022 est indiqué au tableau intitulé « Attributions fondées sur 

des actions aux administrateurs » à la page 39.
(2)  La « composante en actions » de la rémunération des administrateurs non canadiens, qui représente une valeur de 114 500 $ (ou 215 000 $ pour le président du conseil) payable en UAD ou en actions ordinaires, est  

versée en dollars canadiens. La « composante en espèces » de la rémunération des administrateurs non canadiens, qui représente la valeur résiduelle de leur rémunération totale payable en espèces, en UAD ou 

en actions ordinaires, est versée en dollars américains, sans tenir compte du taux de change. Dans le tableau ci-dessus, la « composante en espèces » de la rémunération des administrateurs non canadiens a été 

convertie en dollars canadiens au moyen du taux de change à la fin de chaque trimestre pour chaque versement trimestriel connexe (1,2496 pour le T1 de 2022, 1,2886 pour le T2 de 2022, 1,3707 pour le T3 de 2022  

et 1,3544 pour le T4 de 2022).
(3)  Le montant inclut sa rémunération comme administrateur siégeant au conseil consultatif américain de la compagnie, pour la période pendant laquelle M. Dussault était administrateur de la compagnie  

(c.-à-d. jusqu’au 11 mai 2022). Cette rémunération a été versée en dollars américains et a été convertie en dollars canadiens dans le tableau ci-dessus au moyen du taux de change au 31 décembre 2022, qui était  

de 1,354. Elle comprend également la rémunération pour les services rendus au conseil du secteur Royaume-Uni et International pendant la même période, qui a été versée en livres sterling et a été convertie en 

dollars canadiens dans le tableau ci-dessus au moyen du taux de change au 31 décembre 2022, qui était de 1,63685.
(4)  Le montant inclut un paiement ponctuel spécial de 121 000 $ en reconnaissance des fonctions supplémentaires remplies par M. Leary depuis la clôture de l’acquisition de RSA et de sa contribution importante à 

titre de président du comité de gestion des risques du conseil du secteur Royaume-Uni et International, dans toutes les questions découlant de l’intégration de RSA. Ces questions comprennent, notamment, la 

détermination de la composition du conseil du secteur Royaume-Uni et International, l’examen du cadre de gouvernance de nos activités britanniques et internationales, les changements dans la structure du capital 

de la compagnie après l’acquisition de RSA et l’examen de nos obligations au titre des régimes de retraite. Cette rémunération a été versée en dollars américains et a été convertie en dollars canadiens dans le tableau 

ci-dessus au moyen du taux de change au 31 décembre 2022, qui était de 1,354. Elle comprend également la rémunération pour les services rendus au conseil du secteur Royaume-Uni et International qui a été versée 

en livres sterling et a été convertie en dollars canadiens au moyen du taux de change au 31 décembre 2022, qui était de 1,63685.
(5)  Les pourcentages ci-dessus reflètent la proportion d’honoraires en espèces, d’UAD et d’actions ordinaires reçus par chaque administrateur de la compagnie à titre de rémunération comme administrateur  

(à l’exclusion de paiements ponctuels spéciaux et de toute rémunération reçue comme administrateur siégeant au conseil consultatif américain de la compagnie ou au conseil du secteur Royaume-Uni et International, 

le cas échéant), en vertu du choix de chaque administrateur tel que décrit à la page 36.
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Rémunération des administrateurs pour 2022 et 2023
La responsabilité de la rémunération des administrateurs fait partie du mandat du comité de gouvernance et de durabilité.

2017

Le comité GD retient les 
services de WTW pour 
examiner la composition 
du groupe de comparaison 
utilisé aux fins de l’évaluation 
de la rémunération des 
administrateurs dans le cadre  

de l’expansion de la compagnie 

aux États-Unis suite à l’acquisition 

de OneBeacon.

WTW recommande, et le 
comité GD accepte, que le 

groupe de comparaison approuvé 

par le Conseil d’administration 

pour la rémunération de 2018 

des dirigeants et hauts 

dirigeants canadiens ayant 

des responsabilités à l’échelle 

de l’Amérique du Nord soit 

également utilisé aux fins de 

l’évaluation de la rémunération 

des administrateurs.

2018

WTW effectue de façon 
indépendante une 
analyse comparative 
de la rémunération des 
administrateurs à l’aide  

du groupe de comparaison  

nord-américain.

Le comité GD recommande 
au Conseil d’administration 
des modifications à 
la rémunération des 
administrateurs, qui sont 

approuvées, afin de mieux  

aligner la rémunération sur  

la rémunération médiane de  

ce groupe.

La composition du groupe de 
comparaison nord-américain 
est revue et il est décidé qu’elle 

est toujours appropriée aux fins 

d’évaluation de la rémunération 

des administrateurs.

2019

Des modifications au groupe de 
comparaison nord-américain 
sont approuvées par le 
Conseil d’administration. 
La composition du groupe de 

comparaison nord-américain 

revue est toujours appropriée 

aux fins d’évaluation de la 

rémunération des administrateurs 

et qu’elle serait utilisée pour la 

rémunération de 2020.

La direction réalise une revue 
interne de la rémunération 
des administrateurs et, sur 

la recommandation du comité 

GD, le Conseil d’administration 

approuve la rémunération des 

administrateurs pour 2020 sans 

aucun changement par rapport 

à 2019.

2020

WTW entreprend un examen 
complet de la rémunération 
des administrateurs de la 
compagnie et le présente 

au comité GD pour établir et 

approuver la rémunération des 

administrateurs pour 2021.  

Il est conclu que la rémunération 

que la compagnie verse à son 

Conseil d’administration demeure 

concurrentielle par rapport à la 

médiane du marché.

Le comité GD recommande  
au Conseil d’administration  
que la rémunération du président 

et des membres du comité GD  

soit harmonisée avec celle des 

autres comités.

Activités du comité GD

2021

Le comité GD examine un 
exercice de comparaison par 
rapport aux pairs effectué 
par la direction en ce qui 
concerne la rémunération 
des administrateurs non liés 
relativement au temps de 
déplacement. En se fondant sur 

l’examen effectué, la direction 

recommande l’introduction de 

frais de déplacement par avion, en 

plus du remboursement usuel des 

frais de déplacement dans le cours 

normal, pour les administrateurs 

non liés qui se déplacent pour 

assister en personne aux réunions, 

compte tenu du temps de 

déplacement par avion. Le comité 

GD recommande au Conseil 

d’administration d’approuver les 

frais de déplacement par avion.

WTW réalise un examen 
complet de la rémunération des 
administrateurs à la lumière 
de l’acquisition de RSA. WTW 

recommande une hausse des 

honoraires annuels du président 

du conseil et des honoraires 

annuels des administrateurs, 

en vigueur le 1er janvier 2022 et 

applicables aux années 2022 

et 2023 afin de faire correspondre 

les honoraires au marché médian.

Sur la recommandation 
du comité GD, le Conseil 

d’administration approuve les 

modifications proposées à la 

rémunération des administrateurs.

Il a également été déterminé 

que la composition du groupe 

de comparaison mondial, utilisé 

pour la rémunération des hauts 

dirigeants canadiens ayant 

des responsabilités à l’échelle 

mondiale, demeure appropriée 

aux fins d’évaluation de la 

rémunération des administrateurs.

2022

Sur la recommandation 
du comité GD, le Conseil 

d’administration approuve  

la rémunération des  

administrateurs pour 2023  

sans changement par rapport  

à celle de 2022, conformément 

aux recommandations de  

WTW formulées en 2021.

4 Administrateurs Table des matières

35INTACT CORPORATION FINANCIÈRE CIRCULAIRE DE SOLLICITATION DE PROCURATIONS DE LA DIRECTION 2023



Les honoraires payables en 2022 et en 2023 et approuvés par le Conseil d’administration sont indiqués dans le tableau ci-dessous.

2022 2023

Honoraires annuels 225 000 $ :
– 114 500 $ payables en UAD ou en actions ordinaires

– 110 500 $ payables en espèces, en UAD ou  
en actions ordinaires

225 000 $ :
– 114 500 $ payables en UAD ou en actions ordinaires

– 110 500 $ payables en espèces, en UAD ou 
en actions ordinaires

Membres du comité GD 13 000 $ 13 000 $

Membres du comité d’audit 13 000 $ 13 000 $

Membres du comité RHR 13 000 $ 13 000 $

Membres du comité de gestion des 
risques

13 000 $ 13 000 $

Honoraires des présidents du conseil  
et des comités

Président du conseil

 
420 000 $ :

– 215 000 $ payables en UAD ou en actions ordinaires
– 205 000 $ payables en espèces, en UAD ou 

en actions ordinaires

 
420 000 $ :

– 215 000 $ payables en UAD ou en actions ordinaires
– 205 000 $ payables en espèces, en UAD ou 

en actions ordinaires

Président du comité GD 30 000 $ 30 000 $

Président du comité d’audit 30 000 $ 30 000 $

Président du comité RHR 30 000 $ 30 000 $

Président du comité de gestion  
des risques

30 000 $ 30 000 $

Autres honoraires

Tous les frais de déplacement 
raisonnables engagés pour participer  
aux réunions

Inclus Inclus

Frais de déplacement par avion Temps de déplacement – de 4 à 6 heures : 1 500 $ 
Temps de déplacement – 6 heures et plus : 3 000 $

Temps de déplacement – de 4 à 6 heures : 1 500 $ 
Temps de déplacement – 6 heures et plus : 3 000 $

La rémunération ci-dessus couvre la fonction de membre du Conseil d’administration d’Intact Corporation financière et de ses filiales canadiennes 

d’assurance IARD.

Une partie de la rémunération doit être payée en actions ordinaires ou en UAD (la « composante en actions » de la rémunération). En outre, les 

administrateurs peuvent choisir de recevoir le reste de leur rémunération (la « composante en espèces » de la rémunération), en tout ou en partie,  

en espèces, en UAD ou en actions ordinaires à leur discrétion.

La composante en espèces de la rémunération des administrateurs non canadiens sera versée en dollars américains, sans tenir compte du taux de change, 

tandis que le paiement de la composante en actions sera fondé sur la valeur du dollar canadien.

La compagnie a créé un conseil consultatif américain pour l’aider en matière de stratégie et fournir des conseils avisés au Conseil d’administration ou à la 

direction générale, s’il y a lieu, en ce qui concerne la gestion et les affaires des activités de la compagnie aux États-Unis.

Les administrateurs de la compagnie qui siègent au conseil consultatif américain ou au conseil du secteur Royaume-Uni et International (les « conseils de 

filiales ») recevront une rémunération additionnelle conformément aux tableaux suivants :

Membre Président Membre
Membre  

du comité
Président  
de comité

Conseil consultatif américain 50 000 $ US 75 000 $ US

Conseil du secteur  
Royaume-Uni et 
International

70 000 livres 
sterling

+ 5 000 livres 
sterling

+ 20 000 livres 
sterling

En 2022, aucun administrateur n’a reçu de rémunération comme administrateur siégeant aux conseils de filiales, sauf (i) M. Claude Dussault, qui était 

membre du conseil consultatif américain, membre et du conseil du secteur Royaume-Uni et International et membre du comité de gouvernance,  

de conduite et de rémunération du conseil du secteur Royaume-Uni et International, et (ii) M. Robert G. Leary, qui était membre du conseil du  

secteur Royaume-Uni et International, membre du comité d’audit et président du comité de gestion des risques du conseil du secteur Royaume-Uni  

et International.
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Politique relative à l’exigence en matière d’actionnariat à l’intention des administrateurs
Conformément à la politique de la compagnie relative à l’exigence minimale en matière d’actionnariat, l’exigence minimale en matière d’actionnariat 

pour un administrateur indépendant a été établie : un administrateur doit détenir des actions ordinaires ou des UAD de la compagnie d’une valeur 

équivalente à quatre (4) fois le montant total de ses honoraires annuels de base comme administrateur d’ICF (à l’exclusion des honoraires qu’il a reçus 

pour avoir siégé à un comité du Conseil d’administration, aux conseils de filiales opérantes internationales de la compagnie ou au conseil consultatif 

américain) reçus en espèces, en actions ordinaires ou en UAD. Cette somme correspond à plus de huit (8) fois le montant des honoraires annuels en 

espèces payés aux administrateurs indépendants en 2022. Les administrateurs nouvellement nommés sont tenus de respecter cette exigence dans les 

cinq (5) ans qui suivent leur élection au Conseil d’administration ou après être devenus administrateurs indépendants et avoir commencé à être 

rémunérés en tant que tels.

En se basant sur les honoraires annuels de 225 000 $ en 2022 pour un administrateur du Conseil d’administration, l’exigence minimale en matière 

d’actionnariat pour un administrateur en 2022 était d’une valeur de 900 000 $ en actions ordinaires, en UAD, ou une combinaison des deux (1 680 000 $ 

pour le président du Conseil d’administration). La valeur marchande ou de paiement des UAD ou actions ordinaires en circulation est calculée en fonction 

du cours de clôture de l’action à la TSX le 30 décembre 2022, soit 194,91 $ l’action.

Actions ordinaires 
détenues

(nbre)
UAD détenues(1) 

(nbre)

Total de l’avoir fondé  
sur les actions

($)

Conformité avec la politique relative  
à l’exigence en matière d’actionnariat  
à l’intention des administrateurs

Emmanuel Clarke 1 660 0 323 551 A jusqu’au 22 juillet 2026 pour respecter l’exigence

Janet De Silva 5 710 13 539 3 751 822 Oui

Michael Katchen 1 532 103 887 A jusqu’au 25 juillet 2027 pour respecter l’exigence 

Stephani Kingsmill 594 842 279 891 A jusqu’au 11 mai 2027 pour respecter l’exigence

Jane E. Kinney 800 5 237 1 176 672 Oui

Robert G. Leary 2 645 15 815 3 598 039 Oui

Sylvie Paquette 2 000 9 161 2 175 391 Oui

Stuart J. Russell 2 752 0 536 392 A jusqu’au 6 mai 2025 pour respecter l’exigence

Indira V. Samarasekera 0 2 329 453 945 A jusqu’au 12 mai 2026 pour respecter l’exigence

Frederick Singer 2 380 20 354 4 431 084 Oui

Carolyn A. Wilkins 0 2 536 494 292 A jusqu’au 1er février 2026 pour respecter l’exigence

William L. Young 8 200 5 608 2 691 317 Oui

(1) Le nombre d’UAD est arrondi au nombre entier le plus près.
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Rémunération

Renseignements relatifs au programme d’UAD et d’achats d’actions  
pour les administrateurs non liés
Afin de s’assurer que la rémunération des administrateurs s’harmonise avec les intérêts des actionnaires, les administrateurs reçoivent une partie de 

la rémunération en UAD ou en actions ordinaires et le solde peut être reçu, en totalité ou en partie, en espèces, en UAD ou en actions ordinaires, à la 

discrétion des administrateurs.

Avec prise d’effet le 1er janvier 2022 :

 114 500 $ en UAD ou actions ordinaires

 110 500 $ en espèces, UAD ou actions ordinaires

Une UAD est une écriture comptable qui représente une somme due par la compagnie à l’administrateur et qui a la même valeur qu’une (1) action 

ordinaire de la compagnie, mais qui ne sera payée à l’administrateur qu’au moment de son départ du Conseil d’administration. Le paiement des UAD se 

fait en espèces au moment du règlement, et ce montant correspond au nombre d’UAD que l’administrateur détient, multiplié par le cours de clôture des 

actions ordinaires à la TSX à la date du rachat. Les administrateurs canadiens peuvent choisir la date de rachat, la date de rachat finale ayant lieu au moins 

trois (3) mois après la fin de leurs fonctions d’administrateur de la compagnie, mais au plus tard le 15 décembre de la première année civile suivant l’année 

où ils cessent d’exercer leurs fonctions d’administrateurs. Les administrateurs non canadiens n’ont pas l’option de choisir la date de rachat, la date de 

rachat finale étant le 15 décembre de la première année civile suivant l’année où ils ont cessé d’exercer leurs fonctions d’administrateurs.

Les UAD permettent de détenir une participation théorique dans la compagnie, ce qui harmonise les intérêts des administrateurs et ceux des actionnaires 

de la compagnie. En 2022, un total de 11 469 UAD et de 2 570 actions ordinaires ont été attribuées aux administrateurs admissibles.

Les administrateurs qui choisissent de recevoir la totalité ou une partie de leur rémunération en UAD sont crédités de ces montants attestés en 

versements trimestriels, les UAD étant attribuées à l’intérieur des quinze (15) jours suivant la fin de chaque trimestre en fonction du cours de clôture de 

l’action ordinaire à la TSX le quatorzième (14e) jour ouvrable du mois qui suit la fin de ce trimestre (ou si ce jour n’est pas un jour ouvrable, le jour ouvrable 

précédent où les actions ordinaires seront négociées en bourse).

En plus de leur rémunération en UAD, si la compagnie déclare et verse un dividende en espèces sur les actions ordinaires, les administrateurs recevront 

des UAD supplémentaires. Le nombre de ces UAD supplémentaires est calculé en divisant le montant total des dividendes qui auraient été versés à un 

administrateur si ses UAD en circulation avaient été des actions ordinaires à la date de déclaration des dividendes par le cours de clôture des actions 

ordinaires à la TSX aux dates du versement des dividendes.

Lorsqu’un administrateur reçoit sa rémunération en actions ordinaires, ces actions ordinaires ne sont pas assujetties à une période d’acquisition et sont 

achetées sur le marché par Computershare à titre d’agent de la compagnie le quinzième (15e) jour (ou, si ce jour n’est pas un jour ouvrable, le jour ouvrable 

précédent où les actions ordinaires sont négociées en bourse) du mois qui suit la fin d’un trimestre.

Un administrateur ne peut pas revendre ses actions ordinaires acquises dans le cadre du programme d’unités d’actions différées et d’achat d’actions pour 

les administrateurs non liés pendant au moins trois (3) mois après son départ du Conseil d’administration.

Les UAD permettent de détenir une participation théorique dans la compagnie, ce qui harmonise les intérêts des administrateurs et 

ceux des actionnaires de la compagnie.
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Attributions fondées sur des actions aux administrateurs

Nom

Attributions fondées sur des actions

Valeur  
de paiement  

des UAD dont  
les droits ont  

été acquis 
($)

Nombre 
d’actions 

ordinaires 
attribuées  

en 2022(1)

(nbre)

Valeur  
marchande ou 

de paiement des 
actions ordinaires 

attribuées en  
2022 en fin  
d’exercice(3),(5)

($)

Nombre d’UAD 
attribuées en  
2022 dont les 

droits n’ont pas  
été acquis (2),(7)

(nbre)

Valeur  
marchande ou  

de paiement des 
UAD attribuées 

en 2022 dont les 
droits n’ont pas  

été acquis(3),(6) 
($)

Nombre d’UAD  
en circulation  

dont les droits 
n’ont pas  

été acquis(7)

(nbre)

Valeur marchande 
ou de paiement  

des UAD attribuées 
en fin d’exercice 

dont les droits  
n’ont pas 

 été acquis(4)

 ($)

Emmanuel Clarke 1 372 267 417 0 0 0 0 s.o.

Janet De Silva 0 0 1 333 259 815 13 539 2 638 886 s.o.

Claude Dussault 0 0 427 83 227 19 807 3 860 582 s.o.

Michael Katchen 0 0 531 103 497 532 103 692 s.o.

Stephani Kingsmill 0 0 839 163 529 842 164 114 s.o.

Jane E. Kinney 0 0 608 118 505 5 237 1 020 744 s.o.

Robert G. Leary 0 0 1 680 327 449 15 815 3 082 502 s.o.

Sylvie Paquette 0 0 746 145 403 9 161 1 785 571 s.o.

Timothy H. Penner 122 23 779 0 0 0 0 s.o.

Stuart J. Russell 1 076 209 723 0 0 0 0 s.o.

Indira Samarasekera 0 0 1 390 270 925 2 329 453 945 s.o.

Frederick Singer 0 0 1 638 319 263 20 354 3 967 198 s.o.

Carolyn Wilkins 0 0 1 333 259 815 2 536 494 292 s.o.

William L. Young 0 0 944 183 995 5 608 1 093 055 s.o.

Remarques :
(1)  Le nombre d’actions ordinaires attribuées en 2022 correspond au nombre d’actions ordinaires pouvant être achetées sur le marché public par l’agent des transferts de la compagnie en tenant compte du montant 

équivalant au pourcentage d’actions ordinaires que l’administrateur a choisi de recevoir en vertu du régime de rémunération des administrateurs, multiplié par les honoraires annuels de l’administrateur et les 

honoraires qui lui sont payables en vertu de ses postes aux comités du conseil.
(2)  Les UAD attribuées en 2022 ont été payées en quatre (4) versements trimestriels égaux. Elles sont égales au pourcentage d’UAD que l’administrateur a choisi de recevoir en vertu du régime de rémunération des 

administrateurs, multiplié par les honoraires annuels de l’administrateur et les honoraires qui lui sont payables en vertu de ses postes aux comités du conseil, divisé par le cours de clôture de l’action ordinaire à la TSX 

le dernier jour de bourse qui précède le quinzième (15e) jour suivant la fin d’un trimestre (ou, si ce jour n’est pas un jour ouvrable, le jour ouvrable précédent au cours duquel les actions ordinaires sont négociées à la 

TSX), le tout selon le régime de rémunération des administrateurs. Le nombre d’UAD attribuées en 2022 est arrondi au nombre entier le plus près.
(3)  La valeur marchande ou de paiement à la fin de l’exercice des UAD/actions ordinaires attribuées en 2022 est calculée en fonction du cours de clôture de l’action ordinaire à la TSX le 30 décembre 2022, soit  

194,91 $ l’action.
(4)  La valeur marchande ou de paiement des UAD détenues est calculée en fonction du cours de clôture de l’action ordinaire à la TSX le 30 décembre 2022, soit 194,91 $ l’action.
(5)  La valeur des actions ordinaires reflète le montant après impôts compte tenu de l’acquisition immédiate des actions ordinaires.
(6)  La valeur reflète le montant avant impôts compte tenu de la période d’acquisition différée jusqu’au départ de l’administrateur.
(7)  Le nombre d’UAD en circulation est arrondi au nombre entier le plus près et comprend les UAD créditées au compte de l’administrateur en tant qu’équivalent en dividendes. Si la compagnie a déclaré et versé un 

dividende en espèces sur ses actions ordinaires, le compte de l’administrateur est crédité des UAD supplémentaires. Le nombre de ces UAD supplémentaires est calculé en divisant le montant total des dividendes  

qui auraient été versés à un administrateur si ses UAD en circulation avaient été des actions ordinaires à la date de déclaration des dividendes, par le cours de clôture des actions ordinaires à la TSX aux dates du 

versement des dividendes.
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4.3 Renseignements supplémentaires concernant les administrateurs

Réunions du Conseil d’administration et de ses comités en 2022

Nombre de réunions

Réunions du conseil 6

Réunions des comités

Comité d’audit 5

Comité de gouvernance et de durabilité 4

Comité des ressources humaines et de la rémunération 5

Comité de gestion des risques 4

Composition des comités et indépendance des administrateurs

Comité d’audit Comité GD Comité RHR
Comité de gestion  

des risques
Administrateur 

indépendant

William L. Young •
Charles Brindamour

Emmanuel Clarke • • •
Janet De Silva • • •
Michael Katchen • •
Stephani Kingsmill • • •
Jane E. Kinney • • •
Robert G. Leary • • •
Sylvie Paquette • • •
Stuart J. Russell • • •
Indira V. Samarasekera • • •
Frederick Singer • • •
Carolyn A. Wilkins • • •

• Président/e           • Membre
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Participation des administrateurs
Les administrateurs sont censés assister en personne à toutes les réunions du Conseil d’administration et de ses comités, bien que l’assistance par 

vidéoconférence ou par téléphone soit également acceptée dans des circonstances appropriées. Les administrateurs sont également censés se préparer 

avant chaque réunion afin de contribuer positivement aux discussions et aux décisions et participer aux programmes de formation continue de la 

compagnie, tant en assistant aux séances qu’en proposant des sujets d’intérêt.

Le tableau suivant montre la participation des administrateurs aux réunions du Conseil d’administration et à celles de ses comités pour la période de 

12 mois se terminant le 31 décembre 2022.

Administrateur

Nombre de réunions et pourcentage de participation 

Conseil 
d’administration Comité d’audit Comité GD Comité RHR

Comité  
de gestion  
des risques

Comités  
(total)

Participation 
globale

William L. Young 6 sur 6  
(100 %)

3 sur 3  
(100 %)

2 sur 2  
(100 %)

– – 5 sur 5  
(100 %)

11 sur 11  
(100 %)

Charles Brindamour 6 sur 6  
(100 %)

– – – – – 6 sur 6  
(100 %)

Emmanuel Clarke 6 sur 6  
(100 %)

5 sur 5  
(100 %)

– – 4 sur 4  
(100 %)

9 sur 9  
(100 %)

15 sur 15  
(100 %)

Janet De Silva 6 sur 6  
(100 %)

5 sur 5  
(100 %)

– – 4 sur 4  
(100 %)

9 sur 9  
(100 %)

15 sur 15  
(100 %)

Michael Katchen 3 sur 3  
(100 %)

– – 2 sur 2  
(100 %)

– 2 sur 2  
(100 %)

5 sur 5  
(100 %)

Stephani Kingsmill 3 sur 3  
(100 %)

– 2 sur 2  
(100 %)

2 sur 2  
(100 %)

– 4 sur 4  
(100 %)

7 sur 7  
(100 %)

Jane E. Kinney 6 sur 6  
(100 %)

5 sur 5  
(100 %)

4 sur 4  
(100 %)

– – 9 sur 9  
(100 %)

15 sur 15  
(100 %)

Robert G. Leary 6 sur 6  
(100 %)

– – 5 sur 5  
(100 %)

4 sur 4  
(100 %)

9 sur 9  
(100 %)

15 sur 15  
(100 %)

Sylvie Paquette 6 sur 6  
(100 %)

– – 5 sur 5  
(100 %)

4 sur 4  
(100 %)

9 sur 9  
(100 %)

15 sur 15  
(100 %)

Stuart J. Russell 6 sur 6  
(100 %)

– – 5 sur 5  
(100 %)

4 sur 4  
(100 %)

9 sur 9  
(100 %)

15 sur 15  
(100 %)

Indira V. Samarasekera 5 sur 6  
(83 %)

– 4 sur 4  
(100 %)

5 sur 5  
(100 %)

– 9 sur 9  
(100 %)

14 sur 15  
(93 %)

Frederick Singer 6 sur 6  
(100 %)

5 sur 5  
(100 %)

4 sur 4  
(100 %)

– – 9 sur 9  
(100 %)

15 sur 15  
(100 %)

Carolyn A. Wilkins 6 sur 6  
(100 %)

5 sur 5  
(100 %)

– – 4 sur 4  
(100 %)

9 sur 9  
(100 %)

15 sur 15  
(100 %)
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Renseignements additionnels concernant les administrateurs
À la connaissance de la compagnie, aucun candidat à un poste d’administrateur n’est ou n’a été, au cours des dix dernières années, un administrateur, 

un chef de la direction ou chef des finances d’une compagnie qui a) a fait l’objet d’une ordonnance d’interdiction d’opérations ou d’une ordonnance 

assimilable à une interdiction d’opérations, ou d’une ordonnance qui a privé la compagnie visée du droit de se prévaloir d’une dispense prévue par la 

législation en valeurs mobilières pendant plus de 30 jours consécutifs, émise alors que le candidat à un poste d’administrateur exerçait ses fonctions 

d’administrateur, de chef de la direction ou de chef des finances, ou b) a fait l’objet d’une ordonnance d’interdiction d’opérations ou d’une ordonnance 

assimilable à une interdiction d’opérations, ou d’une ordonnance qui a privé la compagnie visée du droit de se prévaloir d’une dispense prévue par la 

législation en valeurs mobilières pendant plus de 30 jours consécutifs, émise après que le candidat à un poste d’administrateur a cessé d’exercer les 

fonctions d’administrateur, de chef de la direction ou de chef des finances et découlant d’un événement survenu pendant que le candidat exerçait ces 

fonctions. En outre, à la connaissance de la compagnie, aucun candidat à un poste d’administrateur de la compagnie n’a, au cours des dix dernières 

années, a) fait faillite, fait une proposition concordataire en vertu de la législation sur la faillite ou l’insolvabilité, fait l’objet ou a été à l’origine d’une 

procédure judiciaire, d’un concordat ou d’un compromis avec des créanciers, ou un séquestre, séquestre-gérant ou syndic de faillite n’a été nommé afin 

de détenir son actif, ou b) été administrateur ou membre de la haute direction d’une compagnie qui, pendant que le candidat exerçait cette fonction ou 

dans l’année suivant la cessation de cette fonction, a fait faillite, fait une proposition concordataire en vertu de la législation sur la faillite ou l’insolvabilité, 

a été poursuivi par des créanciers, conclu un concordat ou un compromis avec des créanciers, intenté des poursuites contre eux, a pris des dispositions 

ou fait des démarches en vue de conclure un concordat ou un compromis avec eux, ou pour laquelle un séquestre, un séquestre-gérant ou un syndic de 

faillite a été nommé afin de détenir l’actif, à l’exception des personnes suivantes :

• William L. Young siégeait au conseil d’administration de Pharmetics (2011) Inc., une société fermée, jusqu’à sa démission dans le cadre de la vente de la 

société en septembre 2017. Environ cinq mois après la vente, en février 2018, Pharmetics a déposé un avis d’intention de faire une proposition en vertu 

de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (Canada) et a été subséquemment déclarée faillie le 16 mars 2018.

Participation des administrateurs dont le mandat a pris fin en 2022
Le mandat de MM. Claude Dussault et Timothy H. Penner à titre d’administrateurs de la compagnie a pris fin le 11 mai 2022. Du 1er janvier 2022 au 

11 mai 2022, leur participation aux réunions du conseil et des comités a été comme suit :

Claude Dussault

Conseil 3 sur 3

Timothy H. Penner

Conseil 3 sur 3

Comité de gouvernance et de durabilité 2 sur 2

Comité des ressources humaines et de la rémunération 3 sur 3
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5.1 Une compagnie qui ne perd jamais de vue sa raison d’être
À la suite de l’acquisition transformatrice de RSA par la compagnie, nous avons modifié nos structures de gouvernance et de conformité afin de  

refléter l’ampleur des activités de la compagnie et son statut en tant que groupe d’assurance actif sur la scène internationale. La bonne gouvernance  

est au cœur de notre croissance durable à long terme et nos actionnaires et nos parties prenantes demeurent au centre du processus décisionnel du 

Conseil d’administration.

Nous estimons que nos actions sont aussi importantes que nos résultats. Notre entreprise ne perd jamais de vue sa raison d’être. Elle est basée sur des 

valeurs et la conviction que l’assurance doit d’abord s’intéresser aux personnes, et non aux choses. Ainsi, nos valeurs sont la pierre angulaire de nos  

actes et elles sont essentielles à la réalisation de notre mission et de nos objectifs stratégiques. Notre équipe de direction donne l’exemple et confirme 

toujours que le fait d’agir selon nos valeurs est la façon de bâtir notre entreprise dont le personnel est notre plus grande force et dont les clients sont  

nos porte-paroles et représente le moyen d’atteindre nos objectifs.

Puisque nos valeurs sont intégrées dans tous nos gestes, elles se traduisent par les principes, les structures et les procédures que nous avons adoptés 

pour permettre à notre Conseil d’administration et à notre équipe de la haute direction de s’acquitter de leurs responsabilités avec efficacité tout en 

encourageant la mise en place, l’élaboration et la préservation d’une culture de conformité et de bonne gouvernance dans toute la compagnie.

Cela se reflète dans le présent énoncé des pratiques en matière de gouvernance d’entreprise, qui fournit des détails sur nos principes et nos mesures 

en ce qui concerne la structure, les responsabilités et la supervision de notre Conseil d’administration, sur notre approche et nos initiatives en matière 

de diversité, d’équité et d’inclusion, sur notre stratégie et notre supervision de la gestion du capital humain et sur nos objectifs et nos réalisations 

relativement à l’interaction avec les actionnaires et les parties prenantes.

En tant qu’émetteur inscrit à la TSX, nous nous assurons que nos pratiques de gouvernance respectent ou excèdent les exigences de la TSX, les règles 

applicables des Autorités canadiennes en valeurs mobilières et les lignes directrices sur la gouvernance du BSIF. En outre, puisque nous sommes une 

société mondiale, nos filiales internationales s’efforcent de respecter et de surpasser les meilleures pratiques dans tous les territoires où nous exerçons 

nos activités, notamment, en ce qui concerne RSA Insurance Group Limited, les principes de gouvernance d’entreprise de Wates au Royaume-Uni pour  

les grandes sociétés fermées.

Vous trouverez des renseignements supplémentaires sur les valeurs de la compagnie dans les sections suivantes :

• Section 5.2 Code de conduite et éthique

• Section 5.4 Diversité, équité et inclusion

• Section 5.5 Gestion du capital humain

• Sous-section « Supervision de la gestion des risques » aux pages 52 et 53 de la présente circulaire

• Le Rapport sur notre contribution à la société

Faits saillants de nos pratiques en matière de gouvernance d’entreprise

 • Poste de chef de la direction distinct 
de celui de président du Conseil 
d’administration

 • Conseil d’administration et président 
du Conseil d’administration 
indépendants : tous les 

administrateurs sont indépendants, 

sauf le chef de la direction

 • Seuls les administrateurs 
indépendants siègent aux comités  
du Conseil d’administration

 • En 2022, les femmes étaient 

représentées au Conseil 

d’administration dans une proportion 

de 46,2 % et la politique exige qu’il y 
ait une représentation minimale de 
30 % chacun de femmes et d’hommes 
au Conseil d’administration

 • Exigence minimale en matière 
d’actionnariat pour les 
administrateurs correspondant à 

quatre fois les honoraires annuels  

totaux (et à plus de huit fois les 

honoraires en espèces annuels)

 • Tenue de réunions privées des 
administrateurs indépendants 
à toutes les réunions du Conseil 

d’administration et des comités

 • Politique sur les postes externes et 
sur l’appartenance commune à un 
autre conseil d’administration

 • Renouvellement du Conseil 

d’administration : utilisation d’une 
grille de compétences, d’une grille de 
diversité et d’une liste permanente 
de candidats potentiels dans le cadre 

du processus de renouvellement du 

Conseil d’administration

 • Politique d’engagement des 
actionnaires qui prévoit des rencontres 

initiées par la direction et par les 

administrateurs

 • Processus d’évaluation rigoureux  

du Conseil d’administration

 • Programmes de formation continue 
réguliers pour les administrateurs

 • Rigoureux processus de gestion  
des risques

 • Supervision des questions ESG par 
le conseil, notamment le risque lié aux 

changements climatiques, la gestion du 

capital humain, la conduite éthique et 

l’intégration à la stratégie d’entreprise 

globale
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5.2 Code de conduite et d’éthique

 • En 2009, la compagnie a adopté son code de conduite intitulé 

« Vivre nos valeurs ». Il a été modernisé et mis à jour en 2020.

 • En vertu de notre code de conduite « Vivre nos valeurs », la 

compagnie a souscrit à des principes rigoureux en matière 

d’éthique et de conformité dans le but de promouvoir l’intégrité, 

le respect mutuel, l’engagement envers le client, l’excellence  

et la générosité.

 • Les politiques et procédures, y compris un mécanisme de 

dénonciation, constituent un cadre de conformité robuste.

 • Le comité GD et le comité d’audit sont informés, au besoin, des 

plaintes et des comportements frauduleux.

 • Toutes les filiales du Canada, des États-Unis et du secteur 

Royaume-Uni et International de la compagnie ont adopté le 

code « Vivre nos valeurs ».

La compagnie a un programme de conformité complet qui comprend un code de conduite et des principes d’affaires intitulé « Vivre nos valeurs », ainsi 

que des politiques connexes, en plus de maintenir un bureau de l’ombudsman et un bureau de la protection des renseignements personnels dirigés par  

le Service de la conformité.

En 2009, le Conseil d’administration a adopté le code de conduite « Vivre nos valeurs ». En 2019, pour le 10e anniversaire de la compagnie, nous avons 

modernisé nos valeurs pour qu’elles témoignent de l’évolution et de la croissance de la compagnie et, en 2020, le code de conduite « Vivre nos valeurs »  

a été entièrement revu et mis à jour pour qu’il corresponde aux valeurs modernisées et fournisse une orientation plus solide à nos employés. Le code  

de conduite « Vivre nos valeurs », approuvé par le Conseil d’administration, est disponible sur site Web de SEDAR (www.sedar.com) et sur notre site  

Web au www.intactcf.com.

Nous nous efforçons de créer un environnement où nos employés incarnent nos valeurs tous les jours. Nos valeurs dictent notre culture et forment un 

cadre qui définit qui nous sommes et oriente nos façons de faire pour atteindre nos objectifs et maintenir notre excellente réputation. Les valeurs qui 

régissent notre quotidien s’articulent autour de cinq thèmes fondamentaux :

Ces principes façonnent les activités de la compagnie à l’échelle mondiale et s’appliquent à tous chez Intact. En fait, avec l’adoption récente du code 

« Vivre nos valeurs » par nos filiales du secteur Royaume-Uni et International en 2022, la compagnie et toutes les filiales ont maintenant adopté notre code 

de conduite.

Les principes du code « Vivre nos valeurs » visent à promouvoir un milieu de travail sain et sécuritaire où les plus hauts niveaux de comportement 

personnel et de normes éthiques sont la « norme » et où tous les employés peuvent réaliser leur plein potentiel. Ils sont appliqués dans toute la 

compagnie, sont intégrés dans nos politiques et processus et orientent la manière dont nous travaillons et interagissons avec nos clients, nos collègues, 

nos actionnaires, nos courtiers, nos fournisseurs de biens et services, nos consultants ainsi qu’avec les tiers participant à nos activités ou touchés par 

celles-ci. Le code « Vivre nos valeurs » définit la façon dont nous menons nos activités et nous rappelle que nous sommes responsables de nos actions.

Nos valeurs

L’intégrité

Être honnête, 
ouvert et équitable

Se fixer des 
standards élevés

Défendre ce  
qui est juste

Le respect

Être bienveillant

Voir la diversité 
comme une force

Favoriser l’inclusion 
et collaborer

L’engagement 
envers le client

Être à l’écoute  
des clients

Simplifier l’expérience, 
trouver des solutions

Offrir une expérience 
hors du commun

L’excellence

Agir avec rigueur, 
toujours se surpasser

Accueillir le changement, 
s’améliorer chaque jour

Célébrer les réussites 
tout en restant soi-même

La générosité

Aider les autres

Protéger 
l’environnement

Rendre nos 
communautés plus 

résilientes
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Cadre de conformité

 • Nous offrons une ligne d’assistance 
téléphonique pour les dénonciateurs 
à l’échelle mondiale permettant de 

signaler les incidents ou les situations 

qui pourraient enfreindre le code de 

conduite « Vivre nos valeurs », nos 

politiques, des lois ou des règlements, 

ou toute autre inconduite potentielle. 

Les signalements faits par les employés 

font l’objet d’une enquête approfondie 

supervisée par les équipes de 

conformité et, s’il y a lieu, les résultats 

sont communiqués aux comités d’audit 

et GD. Le processus est confidentiel et 

anonyme et nous ne tolérons pas de 

représailles contre les personnes qui 

signalent une violation présumée.

 • La compagnie dispose de bureaux de 
la protection des renseignements 
personnels dédiés à ses opérations 

en Amérique du Nord, au Royaume-

Uni et à l›international, qui relèvent 

ultimement du chef de la conformité du 

groupe. Les bureaux de la protection 

des renseignements personnels 

supervisent, conseillent et dispensent 

une formation sur les politiques de la 

compagnie en matière de protection 

des renseignements personnels et des 

données et répondent ou fournissent 

des conseils en réponse aux demandes 

de renseignements liés à la protection 

des renseignements personnels de la 

part des clients et des employés.

 • Nous avons un bureau de 
l’Ombudsman chargé de mener  

des enquêtes indépendantes et 

impartiales des plaintes des clients.

 • Nous maintenons un programme de 
lutte contre la criminalité financière 
et disposons de ressources spécialisées 

dans toutes les régions pour superviser 

le cadre.

En plus du code « Vivre nos valeurs », nous avons mis en place une structure et des procédures solides en matière de gouvernance et de conformité qui 

nous aident à détecter et à éviter les actes répréhensibles et encouragent notre responsabilité de bonne entreprise citoyenne tout en guidant nos actions. 

Notre cadre de conformité vise à protéger la compagnie, ses clients, sa réputation et son actif en favorisant l’identification et la compréhension des 

risques liés à la conduite et à la réglementation et la conformité à l’ensemble des exigences applicables. Le cadre de conformité se compose des politiques 

et procédures pertinentes, des évaluations des risques liés à la conformité, de l’examen et de la surveillance de la vérification, de la gestion des incidents, 

des communications et de la formation efficaces, des lignes directrices, de la gestion des modifications réglementaires, des rapports sur la conformité, 

de la formation et d’autres activités visant à promouvoir une culture de conformité et une conduite commerciale éthique. Notre cadre de conformité est 

également conforme aux attentes énoncées dans les lignes directrices des organismes de réglementation concernés, y compris la Ligne directrice sur la 

gestion de la conformité à la réglementation du BSIF sur la gestion du risque lié à la conformité à la réglementation.

Des politiques ont été adoptées au fil des ans et sont modifiées à l’occasion à la lumière de l’évolution des meilleures pratiques et des exigences juridiques. 

Ces politiques visent entre autres les conflits d’intérêts, la communication au public, les médias, le respect au travail, la bonne utilisation de l’actif de la 

compagnie, la procédure de dénonciation et de signalement d’incidents, les transactions d’initiés, la protection des renseignements personnels et la 

collecte, la protection et l’utilisation éthique des données.

Cadre de  
conformité

Rapports sur la conformité

Évaluation et gestion du risque lié  
à la conformité

Gestion et gouvernance des politiques

Allégations, enquêtes et signalement

Gestion des incidents

Communication et formation

Examen et surveillance de la vérification

Gestion du programme de conformité
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Fonction de conformité
Le cadre de conformité de la compagnie est détenu et géré par la fonction de conformité, dont le rôle consiste notamment à promouvoir les valeurs 

d’ICF en favorisant une culture de conduite commerciale éthique. Les équipes de la compagnie dédiées à temps plein à la conformité sont chargées de la 

surveillance des cadres en place qui visent à s’assurer que les activités et les mesures d’ICF sont conformes à nos valeurs et que les employés respectent 

toutes les politiques et procédures internes ainsi que l’ensemble des lois, des règlements et des meilleures pratiques de l›industrie applicables. Les 

équipes de conformité examinent régulièrement les programmes, pratiques et politiques de conformité de la compagnie afin de surveiller la qualité de 

notre fonction de conformité par rapport aux lignes directrices des organismes de réglementation concernés et au marché. Les équipes de conformité 

relèvent du chef de la conformité du groupe qui, à son tour, relève de façon indépendante du comité GD et agit indépendamment des activités 

d’exploitation de la compagnie.

Tandis que les équipes de conformité supervisent le cadre de conformité, les activités de conformité sont intégrées dans les unités d’affaires et les 

fonctions opérationnelles de la compagnie. Ces fonctions sont chargées d’identifier et de gérer les risques liés à la conformité, ainsi que de mettre en 

œuvre et de surveiller la conformité aux politiques et aux procédures. En Amérique du Nord, ils sont soutenus par leur agent de la conformité et des 

risques de l’entreprise désigné. Ces agents sont des dirigeants de différentes unités d’affaires et fonctions opérationnelles chargés d’identifier et de 

signaler les problèmes et les risques de conformité au sein de leurs unités et de soutenir le cadre de conformité. Ils agissent en tant qu’ambassadeurs des 

équipes de conformité. Il y a actuellement 49 de ces agents désignés qui agissent au sein de la compagnie en Amérique du Nord.

Tous les incidents de conformité qui atteignent un seuil établi sont signalés aux équipes de la conformité, qui déterminent les mesures les plus 

appropriées pour les traiter. Chaque trimestre, le chef de la conformité du groupe dépose de façon indépendante un rapport au comité GD, qui présente 

à son tour un rapport au Conseil d’administration. Le chef de la conformité du groupe présente également un rapport annuel sur la conformité au comité 

GD. Les rapports annuels et trimestriels font état des programmes de conformité, des questions de conformité importantes, du processus de traitement 

des plaintes des clients et des données statistiques relatives à celles-ci, de la performance au cours de la dernière année et d’un plan d’action pour les 

douze à quinze mois suivants. Le comité d’audit est également avisé par la chef de l’audit interne du groupe si une plainte porte sur la comptabilité, les 

contrôles internes ou les questions de vérification ou s’il s’agit d’un comportement frauduleux. Dans ces éventualités, le Service d’audit interne ou le 

comité d’audit détermine la façon de traiter la plainte.

Principes de gouvernance des données et processus d’examen éthique

Au Canada, nous avons élaboré une approche équilibrée et responsable pour l’utilisation et la surveillance des données et des modèles 

algorithmiques (y compris l’IA) qui protège les renseignements personnels, qui est fondée sur un ensemble de cinq principes : Sécurité, 
Aide à la société, Qualité des données, Excellence scientifique et Responsabilité. Ces principes sont à la base du cadre de gouvernance 

des données et des modèles à l’échelle de la compagnie qui requiert des évaluations éthiques régulières des données et des modèles, établit 

des règles pour superviser la performance des modèles et crée un processus clair de transmission à un échelon supérieur pour soulever des 

questions éthiques afin de soumettre la question à des experts et aux hauts dirigeants. Ces principes et ce cadre garantissent que nos valeurs 

sont appliquées à chaque phase de la gestion des données/modèles de données chez Intact.

Notre comité directeur sur la gouvernance éthique des données et des modèles (le « comité directeur »), composé de hauts dirigeants, 

est aidé par notre groupe de travail sur les données et l’éthique (le « groupe de travail ») afin de s’assurer que les activités de la compagnie 

respectent nos principes de gouvernance des données et notre cadre de gouvernance des données et des modèles. Le comité supervise la 

façon dont l’entreprise exploite les données et les modèles pour créer et offrir les meilleures solutions pour les clients, tout en traitant les 

clients et leurs données avec respect, intégrité et le plus haut degré d’éthique. Les questions relatives aux données importantes peuvent être 

transmises au comité GD.

Des évaluations éthiques des modèles sont effectuées périodiquement et structurées autour de trois piliers : Définition (quoi et pourquoi), 
But et consentement et Équité et préjugés injustifiés. Nous passons les modèles en revue pour remettre en question leur objectif, assurer 

la conformité aux lois, aux règlements et à nos principes de gouvernance des données, confirmer que les modèles ne reposent pas sur des 

facteurs discriminatoires et confirmer que les préoccupations concernant les concepts sociaux tels que l’équité et les préjugés injustifiés sont 

soulevées et traitées.

Processus et pratiques de souscription

En 2022, la portée du cadre de surveillance éthique a été élargie pour englober notre processus et nos pratiques de souscription : 

 • l’évaluation éthique des règles et pratiques actuelles et proposées en matière de souscription a commencé, y compris dans une optique 

d’équité raciale, et fait partie du processus d’examen éthique;

 • l’équipe de direction et le personnel clé de la souscription ont reçu une formation sur l’identification des questions éthiques à transmettre 

au groupe de travail et au comité directeur. La formation du personnel de souscription se poursuivra jusqu’en 2023.

Les membres du comité directeur et du groupe de travail ont tous reçu une formation sur les comportements inclusifs afin de mieux 

comprendre le rôle qu’ils jouent dans l’établissement d’un milieu de travail plus inclusif. Nous développons continuellement nos programmes 

d’apprentissage et de formation afin de promouvoir des pratiques inclusives et équitables et nous continuerons à le faire en 2023.

Pour en savoir plus sur les principes de gouvernance des données et d’éthique des données de la compagnie, veuillez vous reporter au 

rapport sur notre contribution à la société, qui se trouve sur notre site Web au www.intactfc.com. 
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Relation avec les clients
Au fil des ans, la compagnie a également élaboré des politiques et des processus portant sur le traitement équitable des clients et, au Canada, elle a 

adopté une politique fondée sur l’engagement envers le client, l’une des valeurs fondamentales de la compagnie. Cette politique établit des principes 

applicables à tous les employés canadiens d’Intact et s’applique à tous les aspects de l’expérience du client chez Intact. Le comité GD supervise les 

politiques concernant les relations avec les clients pour s’assurer qu’elles demeurent alignées sur notre culture et notre raison d’être. Le secteur  

Royaume-Uni et International a également une politique sur la clientèle, qui est axée sur des résultats positifs pour les clients et s’aligne sur les valeurs 

d’Intact, y compris l’engagement envers le client.

Pour en savoir plus sur les relations avec nos clients et nos politiques d’engagement envers les clients, veuillez consulter notre rapport annuel et le  

rapport sur notre contribution à la société, qui se trouvent sur notre site Web au www.intactcf.com, et notre rapport de gestion pour l’exercice clos  

le 31 décembre 2022, qui est disponible sur SEDAR au www.sedar.com.

5.3 Conseil d’administration

Structure

Taille du Conseil d’administration

 • En 2022, le Conseil d’administration était composé de 13 membres. Si tous les candidats aux postes d’administrateurs sont élus à 

l’assemblée, le Conseil d’administration sera composé de 13 membres après l’assemblée. Les notes biographiques des candidats sont 

présentées aux pages 21 à 33 de cette circulaire. Nous considérons que la taille du Conseil d’administration et de ses comités en 2022 

était appropriée.

Mandats du Conseil d’administration et de ses comités

 • Le Conseil d’administration est 

responsable de la gestion de la 

compagnie.

 • Le Conseil d’administration et ses 

comités ont accès aux consultants 

et aux experts externes de façon 

indépendante.

 • Le Conseil d’administration revoit et 

approuve chaque année le mandat  

du Conseil d’administration.

Le Conseil d’administration, directement ou par l’entremise de ses comités, assume explicitement la responsabilité de la gestion de la compagnie; il 

est responsable de la supervision de la direction des activités et affaires de la compagnie, ce qui comprend les régimes de retraite. Dans le cadre de 

l’exécution de ses fonctions, le Conseil d’administration fournira les lignes directrices à la direction dans l’intérêt supérieur de la compagnie.

Le mandat du Conseil d’administration (présenté à l’annexe B de la présente circulaire), qui est revu au moins annuellement et approuvé par le Conseil 

d’administration, fixe les devoirs et les responsabilités du Conseil d’administration. La supervision de la stratégie de la compagnie, les enjeux ESG et la 

gestion des risques font partie des responsabilités clés du Conseil d’administration et sont abordés dans les pages qui suivent.

Les mandats du Conseil d’administration et de ses comités confirment que le Conseil d’administration et ses comités peuvent faire appel à des consultants 

externes de façon indépendante.

Les mandats du Conseil d’administration et de ses comités se trouvent à la section « Gouvernance d’entreprise » du site Web de la compagnie  

au www.intactcf.com.

Approche en matière de gouvernance dans tous les territoires
Puisque la compagnie a une portée mondiale, en plus du Conseil d’administration, nous maintenons une structure et un cadre d’application solides 

en matière de gouvernance à l’échelle régionale pour nous assurer que nous respectons toujours l’ensemble des exigences réglementaires et de 

gouvernance dans tous les territoires où nous exerçons nos activités et que nos activités et nos mesures sont conformes à nos valeurs, ainsi qu’aux 

stratégies commerciales, aux priorités éthiques et sociales et aux responsabilités légales de la compagnie.

Le Conseil d’administration d’ICF supervise la gestion des activités et des affaires de la compagnie, notamment les activités et les affaires de chacune 

des régions, puisque les questions importantes acheminées aux conseils régionaux seront ultimement acheminées par la direction au Conseil 

d’administration d’ICF. De plus, le Conseil d’administration d’ICF est le seul conseil responsable des questions réservées aux actionnaires et est le conseil 

des filiales canadiennes d’assurance IARD.
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Le secteur Royaume-Uni et International a son propre cadre de gouvernance d’entreprise qui correspond au cadre de gouvernance général de la 

compagnie et s’assure que ses activités sont conformes aux exigences réglementaires des organismes de réglementation européens et aux pratiques 

exemplaires en Europe. Au Royaume-Uni, toutes les entités réglementées ont leurs propres conseils dûment constitués qui font rapport au conseil de 

Royal & Sun Alliance Insurance Limited (« RSAI »), qui est composé d’une majorité d’administrateurs indépendants, y compris le président du conseil.  

En outre, les activités en Irlande et au Luxembourg ont leurs propres conseils dûment constitués et satisfont à l’ensemble des exigences réglementaires  

et de gouvernance pertinentes dans leurs territoires. Pour plus d’information sur le cadre de gouvernance du secteur Royaume-Uni et International, 

veuillez consulter le rapport annuel 2022 de RSA Insurance Group Limited, disponible dans la section dédiée aux investisseurs du site web de RSA  

au www.rsagroup.com.

La gouvernance des activités américaines respecte l’ensemble des exigences réglementaires et de gouvernance applicables et est généralement intégrée 

à la gouvernance des activités canadiennes ainsi qu’à celle du secteur des produits spécialisés aux États-Unis, qui est géré dans le cadre des activités de 

solutions spécialisées mondiales de la compagnie. Chaque compagnie d’assurance américaine a son propre conseil qui tient des réunions trimestrielles.

Finalement, la compagnie maintient un conseil consultatif américain dont le mandat est axé sur la croissance stratégique des activités américaines. 

Le conseil consultatif est composé de dix membres qui se réunissent au moins quatre fois par année et fait rapport au Conseil d’administration de la 

compagnie ou au comité du conseil approprié, selon le cas, après chacune de ses réunions relativement à ses activités et à ses recommandations.

Responsabilités de supervision du Conseil d’administration
La supervision de la stratégie, la supervision des enjeux ESG, la supervision du risque lié aux changements climatiques et la supervision de la gestion  

des risques font partie des responsabilités clés du Conseil d’administration.

Les facteurs ESG qui sont importants ou posent un risque important pour la compagnie font partie des objectifs stratégiques à long terme 

de la compagnie, sous la supervision du Conseil d’administration. Nous visons ce qui suit :

 • Avoir 3 clients sur 4 qui agissent comme nos porte-parole

 • Avoir 3 de nos parties prenantes sur 4 qui nous reconnaissent comme un chef de file contribuant au développement de  

collectivités résilientes

 • Atteindre le zéro émission nette d’ici 2050 et réduire les émissions de nos opérations de moitié d’ici 2030

 • Être un employeur de choix

 • Avoir nos employés et nos dirigeants qui représentent la diversité des collectivités que nous servons

Supervision de la stratégie

Conformément à son mandat, il incombe au Conseil d’administration de superviser la stratégie commerciale générale de la compagnie,  
ce qui comprend l’examen du paysage externe et des macrotendances dans la société et l’apport d’information à leur égard, notamment  

l’évolution des attentes des clients, la transformation numérique, l’explosion et la démocratisation des données, le risque de cybersécurité,  

la fréquence accrue des catastrophes naturelles, la crise liée au coût de la vie et le vieillissement de la main d’œuvre, et la révision de notre plan 

stratégique en conséquence.

Il examine et approuve, au moins une fois par année, le plan 
stratégique de la compagnie et ses objectifs à long terme et en 
supervise l’exécution.

Il examine le rôle de la direction dans ce contexte stratégique 
et veille à ce que des pratiques adéquates en matière de dotation 

en personnel, de rémunération et d’incitatifs soient appliquées afin 

d’atteindre les objectifs stratégiques.

S’il y a lieu, il supervise les modifications que la direction 
apporte aux plans à moyen et à long terme pour tenir compte 

de nouvelles conditions ou de facteurs liés à l’environnement ou  

au marché.

Il examine et approuve la déclaration de la tolérance au 
risque de la compagnie, la répartition des ressources et les 

recommandations de politiques et surveille le rendement de la 

compagnie par rapport à son plan stratégique, à l’aide de mesures 

et de jalons appropriés.

Il surveille les progrès de la direction durant l’année au cours 
de séances stratégiques tenues pendant ses réunions ordinaires 

en plus d’une réunion spéciale qui est consacrée à la stratégie 

globale de la compagnie.
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ICF existe pour aider les gens, les entreprises et la compagnie à aller de l’avant dans les bons moments et à être résilients dans les moments difficiles. 

Guidés par nos valeurs, nous sommes présents pour nos clients, nos employés, nos actionnaires et nos communautés. Parce nos valeurs et notre raison 

d’être sont clairement définies, les objectifs ESG s’intègrent tout naturellement à notre stratégie. 

Le Conseil d’administration veille à ce que les principaux enjeux ESG fassent l’objet d’une surveillance et d’un examen. Il délègue certaines de ses 

fonctions de supervision relatives aux questions ESG à ses comités, qui lui font rapport de leurs conclusions et lui présentent des recommandations. 

En 2022, le comité GD s’est vu officiellement déléguer la responsabilité de superviser le cadre ESG de la compagnie, notamment l’approche 

globale, l’interaction avec les parties prenantes, les stratégies d’information et de communication relativement aux questions ESG. Toutefois, les 

questions spécifiques relatives à l’ESG relèvent toujours du ressort des autres comités du conseil, selon leurs domaines de responsabilités respectifs.

il supervise et contrôle nos initiatives ESG et de contribution à la société;

il approuve notre plan stratégique et nos objectifs d’entreprise et leur 
exécution et s’assure que la performance des questions ESG soit prise en 
compte dans notre stratégie;

il supervise l’identification et le contrôle de nos principaux risques, y 
compris les risques liés aux questions ESG, et s’assure que nous sommes 
dotés de pratiques et de programmes de gestion des risques efficaces qui sont 
conformes à notre cadre d’appétit au risque;

il supervise notre priorité et notre approche en matière de contribution 
à la société;

il élabore notre approche générale en matière de gouvernance 
d’entreprise, y compris nos objectifs et nos principes;

il donne le ton à notre culture en faisant connaître nos valeurs ainsi qu’à  
la culture d’intégrité, d’éthique, de conformité et de durabilité en s’assurant 
que des structures et des programmes appropriés sont en place pour satisfaire 
et maintenir des règles d’éthique, de conformité et de conduite élevées;

il supervise notre approche générale en matière de gestion du capital 
humain, y compris notre philosophie et nos programmes de rémunération, 
la planification de la relève et le perfectionnement des talents, notamment la 
diversité, l’équité et l’inclusion.

Les responsabilités et la responsabilisation du Conseil d’administration en ce qui concerne les questions ESG sont les suivantes :

• l’intégrité, le caractère adéquat 
et l’exhaustivité de nos états 
financiers et de toute autre 
information financière;

• la qualité et l’intégrité de nos 
contrôles et procédures internes;

• nos pratiques actuarielles pour 
s’assurer que les pratiques 
d’établissement des prix et de 
segmentation sont adaptées aux 
risques auxquels nous sommes 
confrontés, notamment ceux liés 
aux changements climatiques 
et aux tendances concernant 
les catastrophes et conditions 
météorologiques violentes.

• nos politiques et initiatives 
concernant la gestion du capital 
humain, y compris la diversité, 
l’équité et l’inclusion;

• nos politiques et initiatives en 
matière de culture en milieu de 
travail, y compris l’engagement 
des employés;

• nos programmes de 
rémunération des hauts 
dirigeants;

• nos politiques et programmes 
concernant la planification 
de la relève ainsi que le 
perfectionnement et la gestion 
des talents;

• la conduite appropriée des 
hauts dirigeants et des cadres 
supérieurs en conformité avec 
nos valeurs.

• l’analyse et la surveillance des 
principaux risques touchant nos 
activités, y compris les risques 
liés aux questions ESG;

• l’élaboration des stratégies 
concernant la gestion de ces 
risques;

• la gestion des risques liés aux 
changements climatiques dans 
toute la chaîne de valeur;

• nos programmes de 
réassurance, pour s’assurer 
qu’ils limitent suffisamment 
nos pertes, pour les pertes 
importantes occasionnées par 
les conditions météorologiques 
et autres événements 
catastrophiques.

Pour de plus amples renseignements sur les activités ESG de chaque comité du conseil en 2022, veuillez vous reporter à la section « Rapports 

des comités du conseil », qui commence à la page 78. Pour obtenir des renseignements sur les responsabilités de la direction relativement aux 

questions ESG, veuillez vous reporter à notre rapport sur notre contribution à la société, qui est disponible sur notre site Web au www.intactfc.com.

Les comités du Conseil d’administration supervisent ce qui suit en ce qui concerne les questions ESG.

Comité d’audit Comité de gouvernance  
et de durabilité

Comité des ressources  
humaines et de la rémunération

Comité de gestion des risques

Supervision des questions ESG

• Notre cadre ESG, y compris 
la stratégie, le rendement, 
l’interaction avec les parties 
prenantes, l’information et la 
communication;

• notre cadre et nos programmes 
de conformité et de gouvernance, 
y compris notre code « Vivre nos 
valeurs »;

• la surveillance des pratiques de 
conduite sur le marché de manière 
à assurer le traitement équitable 
des clients;

• la surveillance des conflits 
d’intérêts éventuels;

• notre processus de recrutement 
et de nomination des 
administrateurs, y compris 
l’intégration des facteurs de 
diversité, d’équité et d’inclusion;

• le processus d’évaluation du 
Conseil d’administration, de ses 
comités et de ses administrateurs;

• notre programme de 
rémunération des administrateurs, 
pour s’assurer qu’il concorde avec 
l’intérêt des actionnaires;

• notre stratégie d’interaction avec 
les actionnaires;

• les lignes directrices en matière de 
vote d’IGP.
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Comité de gestion des risques

supervise l’analyse et le contrôle des risques liés aux 
changements climatiques et l’élaboration de stratégies pour 

gérer ces risques.

s’assure que nos programmes de réassurance limitent 
suffisamment nos pertes, pour les pertes importantes 

occasionnées par les conditions météorologiques et autres 

événements catastrophiques.

Comité de gestion des risques et comité d’audit

s’assurent que nos pratiques de segmentation et 
d’établissement des prix sont adéquates pour tous les risques 

que nous souscrivons, y compris les risques liés aux changements 

climatiques et aux tendances concernant les catastrophes et 

conditions météorologiques violentes.

Comité GD

supervise la communication de l’information d’entreprise  
sur la gestion des risques liés aux changements climatiques.

Veuillez consulter le rapport sur notre contribution à la société et notre rapport annuel pour obtenir de plus amples renseignements sur les actions 

que nous posons pour gérer les répercussions éventuelles des changements climatiques ainsi que sur nos efforts de résilience et d’adaptation aux 

changements climatiques et nos initiatives environnementales.

Les changements climatiques représentent un risque important non seulement pour notre compagnie, mais aussi pour l’industrie de l’assurance en 

général, pour nos clients et nos communautés. Les risques liés aux changements climatiques comprennent les répercussions éventuelles des pertes 

assurées résultant de dommages à des biens et à des actifs causés par des catastrophes naturelles attribuables aux conditions climatiques et les risques 

inhérents à la transition vers une économie à faibles émissions de carbone et plus résiliente aux changements climatiques, ce qui peut se traduire par une 

baisse de l’évaluation des actifs que nous détenons dans certains secteurs qui sont vulnérables aux risques liés à la transition. L’exposition aux secteurs 

à fortes émissions de carbone pourrait également entraîner une perception d’insouciance à l’égard d’une économie plus verte et accroître le risque 

d’atteinte à la réputation pour les assureurs qui souscrivent ces risques.

Il incombe ultimement au Conseil d’administration de superviser l’orientation et les initiatives stratégiques de la compagnie en ce 
qui concerne les risques liés aux changements climatiques. Il est appuyé par ses comités à cet égard. Il supervise également les initiatives 

concernant le risque lié aux changements climatiques d’Intact Gestion de placements visant à soutenir la transition vers une économie à faibles 

émissions de carbone, notamment sa politique sur les placements liés au charbon thermique et sa politique sur le pétrole et le gaz.

Supervision du risque lié aux changements climatiques
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Il incombe ultimement au Conseil d’administration de superviser l’identification et la surveillance des principaux risques touchant  
les affaires de la compagnie.

Il évalue annuellement la culture de gestion des risques  
de la compagnie.

Il examine les stratégies d’atténuation des risques établies 

par la direction pour s’assurer que les stratégies commerciales 

de la compagnie ainsi que la façon dont elle alloue son capital 

correspondent à l’appétit pour le risque et à la tolérance aux 

risques qu’elle est prête à assumer.

Il supervise les activités de la compagnie comportant la  
prise de risques et les programmes de gestion des risques.

Il s’assure que la compagnie a en place des programmes  
et pratiques efficaces de gestion des risques par  

l’approbation des Principes de l’énoncé sur l’appétit pour  

le risque de la compagnie.

Sous la supervision du Conseil d’administration, nous promouvons dans toute la compagnie une culture de conformité dans le but d’améliorer nos 

pratiques de gestion des risques et d’atteindre des normes de gouvernance d’entreprise plus élevées. En 2022, dans le cadre du processus de gestion 

des risques, nous avons continué de surveiller et d’examiner la réponse de la compagnie face à la pandémie de COVID-19 et nous avons en outre poursuivi 

l’amélioration des politiques et procédures à la lumière des recommandations du BSIF énoncées dans sa ligne directrice sur la gouvernance (publiée en 

janvier 2013 et révisée en septembre 2018). Nous avons également examiné et surveillé les conséquences du conflit entre la Russie et l’Ukraine sur les 

risques pour la compagnie, ainsi que l’évolution d’autres facteurs socio-économiques et leur incidence sur la compagnie et ses clients, employés et autres 

parties prenantes.

 • Le Conseil d’administration est appuyé par ses comités afin de s’assurer que les risques sont évalués, surveillés et déclarés comme il 

se doit au sein de la compagnie. Le comité de gestion des risques a pour mission d’aider le Conseil d’administration dans son rôle de 

supervision des risques. Voir les pages 87 à 89 de la présente circulaire pour plus de renseignements sur les membres du comité de 

gestion des risques, ses responsabilités et ses activités.

Supervision de la gestion des risques
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Supervision du risque de cybersécurité

Les risques liés à la technologie de l’information et à la cybersécurité demeurent des risques importants pour la compagnie, et pour le monde 

des affaires en général, puisque le volume et le niveau de sophistication des cyberattaques ont augmenté au cours des dernières années. 

La compagnie a mis en place un solide cadre de gouvernance pour l’identification et l’atténuation des risques liés à la cybersécurité, ce qui 

comprend le risque opérationnel et le risque lié à la souscription d’assurance relativement à la cybersécurité.

 • Au niveau du conseil, le comité de gestion des risques supervise notre stratégie de cybersécurité et de souscription d’assurance contre 

les cyberrisques, surveille le progrès de nos plans d’action et fait rapport au Conseil d’administration. Le comité de gestion des risques 

reçoit des rapports précis de la direction sur les risques liés à la cybersécurité auxquels nous sommes exposés et sur notre stratégie ainsi 

que sur les résultats des évaluations de la maturité du cadre de cybersécurité de la compagnie. Il participe également à des exercices sur 

table sur la cybersécurité.

 • Au niveau de la direction, le comité des risques d’entreprise soutient l’élaboration et la mise en œuvre de notre stratégie de 

cybersécurité et de souscription d’assurance contre les cyberrisques et surveille les progrès de nos mesures d’atténuation et fait rapport 

au comité de gestion des risques. Le comité de gouvernance de la cybersécurité aide également à la supervision des questions relatives 

à la sécurité des TI.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les risques liés à la cybersécurité et la façon dont nous les atténuons, veuillez vous  

reporter aux pages 86, 93 et 96 de notre rapport de gestion pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, qui peut être consulté sur SEDAR  

(www.sedar.com). Des renseignements détaillés sur notre approche en matière de cybersécurité et notre cadre de cybersécurité sont 

également présentés dans notre rapport sur notre contribution à la société, qui est disponible sur notre site Web au www.intactfc.com. 

Le comité de gestion des risques a pour mission d’aider le Conseil d’administration dans son rôle de supervision des risques, et ce, dans le but de créer 

un avantage concurrentiel durable. Ce comité examine au moins une fois par année la politique de gestion des risques d’entreprise de la compagnie, 

y compris le cadre de l’appétit pour le risque correspondant, et s’assure que la politique soit pleinement intégrée aux activités commerciales, à la 

planification stratégique et à l’entreprise de la compagnie et de ses filiales et aux régimes de retraite. Le Conseil d’administration et le comité de gestion 

des risques sont également aidés par le comité de gestion des risques d’entreprise, un comité composé de hauts dirigeants et présidé par le chef de la 

gestion des risques, pour superviser les priorités en matière de gestion des risques de la compagnie et l’efficacité de ses programmes et de ses politiques 

de gestion des risques. Chaque trimestre, le comité des risques d’entreprise présente un compte rendu au comité de gestion des risques.

Le rapport de gestion 2022 de la compagnie pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, qui est disponible sur SEDAR (www.sedar.com), contient une liste 

des principaux risques et des risques émergents touchant la compagnie ainsi que les stratégies d’atténuation des risques.

Principes de 
l’énoncé sur 
l’appétit pour  
le risque

Nous nous concentrons sur nos activités  
de base

Nous gérons prudemment notre profil  
global de risque

Nous nous protégeons contre les  
événements extrêmes

Nous favorisons une solide culture de  
gestion des risques

Nous conservons notre capacité à accéder aux 
marchés financiers à des coûts raisonnables

5  Pratiques en matière de  

gouvernance d’entreprise

 Table des matières

53INTACT CORPORATION FINANCIÈRE CIRCULAIRE DE SOLLICITATION DE PROCURATIONS DE LA DIRECTION 2023

http://www.sedar.com


Structure de la gestion des risques

Conseil d’administration d’ICF

Comité de gestion 

des risques

Comité de  

gouvernance et  

de durabilité

Comité des 

ressources  

humaines et de  

la rémunération

Comité 

d’audit

Comité des risques d’entreprise
Le comité des risques d’entreprise aide à la supervision des risques stratégique, financier, d’assurance et opérationnel (qui comprennent les risques liés  

à la conformité), notamment l’évaluation, la surveillance et le contrôle de ces risques. Il fait rapport au comité de gestion des risques chaque trimestre  

et est soutenu par d’autres comités de gestion à l’échelle de l’entreprise.

Comité opérationnel

Examine tous les aspects liés aux 

activités d’ICF

Comité de placement opérationnel

Examine les stratégies de placement  

et le rendement et discute des risques 

liés aux placements

Comité de gestion du capital

Examine les décisions liées à 

l’allocation du capital

Comité de gouvernance de  

la cybersécurité

Supervise les risques liés à la 

sécurité des TI et examine les 

questions liées à la sécurité des TI

Comité de divulgation

S’assure que toutes les informations 

à fournir sont complètes, exactes et 

divulguées sans délai

Comité de réassurance-crédit  

du groupe

S’assure que le risque de crédit 

associé aux contreparties de 

réassurance est géré efficacement

En outre, plusieurs comités de gestion dont la portée est limitée à l’Amérique du Nord et au secteur Royaume-Uni et International supervisent la gestion 

des risques dans les activités que nous exerçons dans divers territoires.

5  Pratiques en matière de  

gouvernance d’entreprise

 Table des matières

54 INTACT CORPORATION FINANCIÈRE CIRCULAIRE DE SOLLICITATION DE PROCURATIONS DE LA DIRECTION 2023



Descriptions de postes

 • Des descriptions de postes ont été préparées pour le président 

du conseil d’administration, les présidents des comités et le  

chef de la direction.

 • Les postes de président du conseil d’administration et de chef  

de la direction sont séparés.

 • Le président du conseil d’administration est un membre 

indépendant du conseil d’administration.

 • Des mandats ont été mis en place pour les fonctions de 

supervision au sein de la compagnie : chef de la gestion des 

risques, chef de la conformité du groupe, chef des finances du 

groupe, chef de l’audit interne du groupe, actuaire en chef du 

groupe et actuaire désigné au Canada. Voir la page 56 pour  

les détails.

Le mandat du Conseil d’administration et les descriptions de poste du président du Conseil d’administration et des présidents des comités définissent  

les rôles et les responsabilités du Conseil d’administration, de ses comités et de leurs présidents. La description des fonctions du chef de la direction ainsi  

que les principales fonctions de surveillance délimitent les responsabilités de la direction. Ces mandats, les statuts de la compagnie et les résolutions  

du Conseil d’administration adoptées de temps à autre, y compris les limites de l’autorité des signataires, définissent clairement les limites de l’autorité  

de la direction.

Président du Conseil d’administration
Le président du Conseil d’administration est responsable de la gestion, du développement et du fonctionnement efficace du Conseil d’administration 

et de ses comités. Le président du Conseil d’administration assume son leadership de manière à s’assurer que le Conseil d’administration et ses comités 

exécutent pleinement leurs mandats et que les administrateurs comprennent clairement et respectent les limites entre le Conseil d’administration et ses 

comités et les responsabilités de la direction. Les principales responsabilités du président du Conseil d’administration consistent en ce qui suit :

• gérer les affaires du Conseil d’administration de manière qu’il soit organisé adéquatement, qu’il fonctionne efficacement et qu’il s’acquitte de ses 

obligations et responsabilités;

• faciliter le fonctionnement indépendant du Conseil d’administration;

• assurer la liaison entre le Conseil d’administration, le chef de la direction et la direction;

• interagir avec le chef de la direction sur les questions concernant le rendement et la gouvernance, et diriger le Conseil d’administration dans l’exécution 

de ses obligations et responsabilités envers la compagnie au bénéfice de tous les actionnaires.

Le président du Conseil d’administration ne peut pas occuper le poste de président du comité de gestion des risques.

Le mandat du président du Conseil d’administration est disponible à la section « Gouvernance d’entreprise » du site Web de la compagnie  

au www.intactfc.com.

Chef de la direction
La description des fonctions du chef de la direction a été élaborée avec l’apport de ce dernier et a été approuvée par le Conseil d’administration. Cette 

description de fonctions comprend :

• leadership;

• planification stratégique;

• résultats financiers et performance globale;

• planification de la relève;

• relations au sein du conseil.

Le chef de la direction est chargé de définir, de communiquer et de mettre au point l’orientation stratégique, les objectifs et les valeurs de base de la 

compagnie dans le but d’assurer le succès à long terme de la compagnie.
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Fonctions de supervision
Le Conseil d’administration a mis en place des mandats pour les fonctions de supervision au sein de la compagnie, nommément :

Fonction de supervision
Comité dont relève la fonction  
de supervision Responsabilités

Chef de la gestion des risques Comité de gestion des risques met en œuvre la politique de gestion des risques d’entreprise, qui vise à surveiller 
les risques de la compagnie et à assurer que les mesures appropriées sont prises 
pour protéger les clients, les employés, les actionnaires et les autres parties 
prenantes de la compagnie;

peut convoquer une réunion du Conseil d’administration ou du comité de gestion 
des risques à tout moment.

Chef de la conformité du groupe Comité GD appuie et favorise les valeurs et le code de conduite de la compagnie par une 
gestion et une supervision rigoureuses des risques de conformité;

supervise le développement d’une vision de conformité et le cadre de conformité 
de la compagnie, de manière à déterminer les risques de conformité, à les gérer 
et à les réduire.

Chef des finances du groupe Comité d’audit appuie les objectifs stratégiques de la compagnie par une gestion et une 
supervision rigoureuses des affaires financières de la compagnie.

Chef de l’audit interne du groupe Comité d’audit fournit une supervision indépendante de l’efficacité et de l’application des 
mécanismes de contrôle sur l’organisation et les procédures de la compagnie.

Actuaire en chef du groupe Comité d’audit surveille les pratiques actuarielles à l’échelle de la compagnie et assume un  
rôle de leadership et de direction à l’égard de la communauté actuarielle de  
la compagnie;

les actuaires désignés de la compagnie relèvent directement de l’actuaire en  
chef du groupe;

appuie les objectifs stratégiques de la compagnie par l’établissement et la mise  
en œuvre de méthodes de provisions appropriées.

Actuaire désigné au Canada Comité d’audit évalue les engagements actuariels et autres liés aux polices des filiales 
d’assurance IARD canadiennes de la compagnie et appuie les objectifs 
stratégiques de la compagnie par l’établissement et la mise en œuvre de 
méthodes de provisions appropriées.

Indépendance des administrateurs

 • Douze (12) des treize (13) administrateurs en 2022 étaient 

indépendants.

 • Si tous les candidats aux postes d’administrateurs sont élus à 

l’assemblée, douze (12) administrateurs sur treize (13) en 2023 

seront indépendants. Le président du Conseil d’administration 

est indépendant.

 • Politique sur l’indépendance des administrateurs.

 • Le comité d’audit, le comité RHR (responsable de la 

rémunération des hauts dirigeants), le comité GD (responsable 

de la nomination et de la rémunération des administrateurs) et 

le comité de gestion des risques sont composés exclusivement 

d’administrateurs indépendants.

 • Des renseignements supplémentaires sur les administrateurs 

qui se présentent comme candidats à l’élection au conseil 

d’administration sont disponibles aux pages 21 à 33 de  

cette circulaire.

Le Conseil d’administration a approuvé une politique sur l’indépendance des administrateurs établissant les normes et les procédures définissant 

l’indépendance des administrateurs et des candidats à un poste d’administrateur en ce qui concerne le Conseil d’administration et ses comités. 

Notre politique respecte les exigences concernant l’indépendance des administrateurs énoncées au Règlement 52-110 sur les comités d’audits.

Un administrateur est indépendant si ni cet administrateur ni un membre de sa famille immédiate n’ont de relation importante, directe ou indirecte, avec 

la compagnie, ses filiales ou son auditeur, et n’est pas un associé, un dirigeant ou un actionnaire important d’une entité qui a une relation importante avec 

la compagnie.

Au moins annuellement, le comité GD détermine si un administrateur est indépendant, selon les renseignements fournis par chacun des administrateurs 

dans un questionnaire sur les conflits d’intérêts qui dresse une liste des affaires personnelles de chacun et des autres relations ou activités avec la 

compagnie ou ses sociétés affiliées et notre auditeur externe. Le questionnaire sur les conflits d’intérêts exige également la divulgation de toutes les 

entités avec lesquelles un administrateur est impliqué.
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Si les circonstances d’un administrateur changent considérablement en cours d’année de telle sorte qu’il pourrait avoir une relation importante avec 

la compagnie, l’administrateur doit promptement en aviser le président du Conseil d’administration, le président du comité GD ou le secrétaire de la 

compagnie, qui prendra les mesures nécessaires et en rendra compte au comité GD, au besoin. Le comité GD peut envisager de prendre ou non une 

mesure quelconque avant la prochaine assemblée annuelle et, le cas échéant, faire une recommandation au Conseil d’administration à cet égard.

Douze (12) des treize (13) candidats proposés au poste d’administrateur sont considérés non liés et indépendants puisqu’ils sont indépendants de la 

direction et libres de tout intérêt, fonction, affaire ou autre relation qui pourrait, ou pourrait raisonnablement être perçu comme pouvant interférer de 

façon importante avec la capacité de l’administrateur d’agir au mieux des intérêts de la compagnie. Seul le chef de la direction n’est pas considéré comme 

un administrateur indépendant.

Des renseignements additionnels sur chaque candidat au poste d’administrateur, dont le nom de tout autre émetteur assujetti pour lequel il siège 

au Conseil d’administration et la participation aux réunions de chacun d’entre eux, sont présentés aux pages 21 à 33 de cette circulaire.

Politique sur les postes externes et sur l’appartenance commune à un autre  
conseil d’administration

 • Aucun administrateur ne peut simultanément siéger au conseil 

de plus de quatre (4) sociétés ouvertes, ce qui comprend leur 

service à titre d’administrateur de la compagnie.

 • Il n’existe aucune situation d’appartenance commune à un 

conseil d’administration parmi les candidats proposés à un poste 

d’administrateur à l’assemblée.

Le Conseil d’administration a adopté une politique sur les postes externes et sur l’appartenance commune à un autre conseil d’administration. La politique 

prévoit une procédure à suivre avant la nomination d’un administrateur à un poste de responsabilité dans une autre société et fixe une limite au nombre de 

conseils d’administration de sociétés ouvertes auxquels un membre de notre conseil peut siéger simultanément. La politique stipule qu’un administrateur 

ne peut simultanément siéger au conseil de plus de quatre (4) sociétés ouvertes, ce qui comprend leur service à titre d’administrateur de la compagnie.

La compagnie est également d’avis que les administrateurs devraient être indépendants de la direction, mais aussi les uns des autres. Lorsque deux (2) 

administrateurs siègent ensemble à plus d’un (1) conseil d’administration, il est question d’« appartenance commune à un conseil d’administration ». Il 

n’existe aucune situation d’appartenance commune à un conseil d’administration parmi les candidats proposés à un poste d’administrateur à l’assemblée.

L’appartenance commune à un conseil d’administration pose le risque que les décisions soient perçues comme ayant été prises dans l’intérêt 

d’une autre compagnie et suppose un niveau d’interdépendance des intérêts qui pourrait compromettre l’indépendance des administrateurs. 

L’appartenance commune à un conseil d’administration peut également soulever des préoccupations lorsqu’il y a un déséquilibre des pouvoirs entre 

deux administrateurs comme dans le cas où un des administrateurs est un membre de la direction siégeant au premier conseil d’administration et qu’il 

est évalué et rémunéré par son administrateur homologue. Dans un tel cas, lorsqu’il siège au deuxième conseil à titre d’administrateur non lié, son 

indépendance peut être compromise.

Le président du Conseil d’administration ou le président du comité GD prendra en considération l’appartenance commune à un conseil d’administration 

avant d’accepter qu’un administrateur soit nommé au conseil d’une autre organisation, qu’il s’agisse d’une société privée ou ouverte ou un d’organisme 

sans but lucratif. Aucune situation d’appartenance commune à un conseil d’administration ne sera acceptée s’il y a un conflit d’intérêts.

Le bureau du secrétaire fournit annuellement au comité GD un registre des administrateurs en situation d’appartenance commune à un conseil 

d’administration. Le Conseil d’administration a également adopté une politique selon laquelle un maximum du tiers des membres du comité RHR peuvent 

exercer la fonction de chef de la direction d’une autre compagnie.
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Réunions privées des administrateurs

 • Les administrateurs indépendants se sont rencontrés à huis clos lors de toutes les réunions régulières du conseil d’administration et à huis 

clos lors de toutes les réunions de comités.

En 2022, une réunion à huis clos des administrateurs indépendants a eu lieu lors de toutes les réunions du Conseil d’administration.

De plus, chaque comité du Conseil d’administration a adopté comme pratique de tenir des réunions à huis clos immédiatement après chacune de ses 

réunions. Les sujets de discussion lors de ces réunions comprennent, sans s’y limiter, les processus et contextes relatifs au Conseil d’administration, la 

planification de la relève, l’évaluation des membres de la direction, les changements de la structure organisationnelle de la compagnie et la stratégie. 

Chaque comité a tenu des réunions privées après chacune de ses réunions en 2022.

Nomination des administrateurs

 • Le comité GD agit comme comité de nomination du conseil 

d’administration.

 • Un cadre sur la durée du mandat des administrateurs est  

en place.

 • Une grille de compétences et une grille de diversité ont 
été élaborées pour aider à déterminer les talents et les 

compétences requises pour les administrateurs actuels  

et potentiels.

 • Une liste permanente de candidats possibles à des postes 
d’administrateurs est tenue à jour. Il s’agit d’un des outils 

utilisés pour améliorer la diversité du conseil d’administration. 

En 2022, certains candidats ont continué d’être ciblés pour 

combler les vacances qui pourraient survenir lorsque des 

administrateurs quittent leur fonction.

 • Les administrateurs ne peuvent pas siéger au conseil 
d’administration de plus de quatre (4) sociétés ouvertes 
simultanément, et la question d’appartenance commune  
à un conseil d’administration est revue avant de 

recommander aux actionnaires un nouveau candidat à un  

poste d’administrateur.

 • La compagnie a une cible à l’égard de la composition du conseil 

d’administration, qui prévoit que les hommes comme les 
femmes doivent représenter chacun au moins 30 % du 

conseil d’administration.

 • En 2021, nous nous sommes fixés comme objectif d’avoir, 
d’ici 2025, au moins un administrateur (1) qui s’identifie 
comme une PNDC ou un membre d’un peuple autochtone, 
qui ait un handicap ou qui soit 2SLGBTQ+. De plus, nous nous 

efforcerons d’avoir deux (2) administrateurs qui soient membres 

de ces communautés d’ici là.

Le comité GD agit comme comité de nomination du Conseil d’administration. À cette fin, ce comité doit revoir la politique sur la nomination des membres 

du conseil et de ceux des comités et est responsable de sa mise en place lorsqu’elle est approuvée par le conseil d’administration. Ce comité revoit 

également le processus de nomination ainsi que les programmes d’orientation et d’éducation des nouveaux membres et des membres actuels.

Le processus de recrutement comprend la vérification des références, de la réputation, de l’éthique professionnelle, des antécédents de crédit et de 

l’existence d’un casier judiciaire; de temps à autre, des consultants externes sont appelés à participer au processus de recrutement et de vérification.

Élection à la majorité pour les administrateurs
Avec prise d’effet le 31 août 2022, la Loi canadienne sur les sociétés par actions (la « LCSA ») a été modifiée afin d’introduire une obligation de vote 

majoritaire prévue par la loi pour les élections d’administrateurs sans opposition de sociétés ayant fait appel au public constituées en vertu de la LCSA.  

Les actionnaires de ces sociétés expriment maintenant leurs voix en faveur de l’élection de chaque candidat au poste d’administrateur ou contre 

l’élection, et les candidats aux postes d’administrateurs sont élus uniquement s’ils reçoivent plus de voix en faveur que de voix contre à une assemblée 

des actionnaires (sauf si les statuts de la société prévoient un seuil plus élevé). Cette modification ne s’applique pas aux élections d’administrateur avec 

opposition, c’est-à-dire lorsque le nombre de candidats aux postes d’administrateurs à l’assemblée est supérieur au nombre de sièges à pourvoir.

Puisque que le vote majoritaire est maintenant enchâssé dans la législation constitutive de la compagnie et que la modification de la LCSA remplit les 

exigences de la TSX quant au vote majoritaire, le Conseil d’administration a révoqué sa politique sur le vote majoritaire qui était auparavant en vigueur, 

avec prise d’effet le 31 août 2022.
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Grille de compétences du Conseil d’administration
Le Conseil d’administration priorise des candidats aux postes d’administrateurs qui ont des compétences et des perspectives diverses et 

complémentaires, qui peuvent contribuer de façon significative à la mission de la compagnie et qui peuvent offrir un point de vue précieux à la direction 

sur les tendances clés dans la société et l’industrie ayant une incidence sur notre entreprise et l’industrie de l’assurance en général. Dans son processus  

de nomination, le comité GD utilise une grille de compétences, qui présente une vaste gamme de compétences et de connaissances nécessaires au 

Conseil d’administration, afin d’identifier les forces et les lacunes au sein du Conseil d’administration.

Les compétences de chaque candidat au poste d’administrateur sont inscrites dans la grille de compétences ci-après (selon les résultats de  

l’auto-identification).

Compétences(1) Charles 

Brindamour

Emmanuel 

Clarke

Janet 

De Silva

Michael 

Katchen

Stephani 

Kingsmill

Jane E. 

Kinney

Robert G. 

Leary

Sylvie 

Paquette

Stuart J. 

Russell

Indira V. 

Samarasekera

Frederick 

Singer

Carolyn A. 

Wilkins

William L. 

Young

Nombre total 

d’adminis-

trateurs 

possédant 

ces 

compétences

Expertise 

financière • • • • • • • 7

Services financiers • • • • • • • • • 9

Gouvernance 

d’entreprise • • • • • • • • • • • 11

Gouvernement / 

Affaires publiques • • • • • 5

Marchés 

internationaux • • • • • • • • 8

Gestion de 

placements • • • • 4

Affaires juridiques 

et réglementaires • • • 3

Marketing / 

Notoriété de la 

marque
• • • • • 5

Opérations 

d’assurance IARD • • • 3

Gestion des 

risques • • • • • • • • • • • 11

Responsabilité 

environnementale 

et sociale 

d’entreprise

• • • • • • • • • • 10

Gestion 

stratégique / 

Haute direction
• • • • • • • • • • • • • 13

Gestion du talent /  

Rémunération des 

cadres
• • • • • • • • • • • 11

Technologie • • • • • • 6

(1) Définition des compétences :

•  Affaires juridiques et réglementaires – Expérience en tant que juriste au sein d’une société ouverte, d’une importante société fermée ou d’un cabinet privé ou de l’expérience des régimes juridiques et 

réglementaires complexes.

•  Expertise financière – Expérience en finances, comptabilité, financement d’entreprise et présentation d’information financière. Expérience des principes comptables généralement reconnus au Canada ou aux 

États-Unis ou des normes internationales d’information financière et connaissance des contrôles financiers et comptables.

•  Gestion de placements – Expérience et/ou expérience en surveillance dans les domaines des placements et de la gestion de portefeuilles de placement.

•  Gestion des risques – Expérience des contrôles des risques internes ainsi que de l’atténuation, de la gestion et de l’évaluation des risques.

•  Gestion du talent/Rémunération des cadres – Expérience et connaissance des pratiques et principes en matière de ressources humaines, plus particulièrement la rémunération, les régimes d’avantages sociaux,  

les régimes de retraite, la rémunération des hauts dirigeants, la gestion du talent et la planification de la relève.

•  Gestion stratégique/Haute direction – Expérience en gestion stratégique, planification et développement acquise à titre de haut dirigeant d’une société ouverte ou d’une importante société fermée.

•  Gouvernance d’entreprise – Expérience des pratiques et des principes de gouvernance d’entreprise auprès d’une importante organisation.

•  Gouvernement/Affaires publiques – Expérience en relations gouvernementales et en politique publique.

•  Marchés internationaux – Expérience acquise dans la gestion d’une entité exerçant des activités internationales ou dans la gestion d’une entité située à l’extérieur du Canada.

•  Marketing/Notoriété de la marque – Expérience en tant que membre de la haute direction d’une importante société de distribution, de services ou de produits de détail ou expérience en développement et en 

notoriété de marques à titre de haut dirigeant d’une société ouverte ou d’une importante société fermée.

•  Opérations d’assurance IARD – Expérience opérationnelle dans l’industrie de l’assurance IARD.

•  Responsabilité environnementale et sociale d’entreprise – Expérience ou connaissance des pratiques durables ou environnementales, y compris les initiatives en matière d’adaptation aux changements climatiques 

ou les pratiques de responsabilité sociale d’entreprise et les incidences sur les diverses parties prenantes au sein d’une importante organisation.

•  Services financiers – Expérience dans les domaines de la surveillance, de l’exploitation et de la prestation de services consultatifs dans l’industrie des services financiers autrement qu’à titre d’administrateur  

de la compagnie.

•  Technologie – Connaissance ou expérience en matière de technologies de l’information, de technologies nouvelles et de leur intégration, y compris l’intelligence artificielle, les technologies numériques, 

l’apprentissage machine et l’analyse des données et autres besoins en matière de sécurité et de technologie d’une importante organisation (p. ex., cybersécurité).
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Durée du
mandat 2022
Durée moyenne

de 4,3 années

Durée du
mandat 2023*

Durée moyenne
de 5,3 années

Durée du mandat des administrateurs et autres mécanismes de renouvellement  
du Conseil d’administration
Le Conseil d’administration a déterminé qu’un âge de retraite obligatoire n’était pas approprié pour la compagnie. Toutefois, le comité GD a établi un 

calendrier de retraite prévu pour tous les administrateurs, dans le cadre du processus de planification de la relève pour le Conseil d’administration.

On considère en outre que la durée moyenne du mandat des administrateurs offre un équilibre adéquat entre les administrateurs chevronnés possédant 

de l’expérience au sein de la compagnie et les administrateurs récents qui amènent de nouvelles perspectives. En 2015, le Conseil d’administration a 

adopté un cadre sur la durée du mandat des administrateurs voulant que la période de service des nouveaux administrateurs de la compagnie (exception 

faite du chef de la direction) soit d’une durée maximale de 12 ans, en mandats consécutifs d’une année, sous réserve d’une éventuelle reconduction. 

Toutefois, la limitation de la durée du mandat ne garantit pas la reconduction du mandat d’un administrateur jusqu’à la limite. Tous les candidats aux 

postes d’administrateurs respectent la période de service maximale de 12 ans.

Le chef de la direction de la compagnie servira comme administrateur tant et aussi longtemps qu’il demeurera chef de la direction. Par la suite, il 

pourra demeurer administrateur conformément au cadre sur la durée du mandat des administrateurs. Lorsqu’un ancien chef de la direction est élu 

administrateur autrement qu’à titre de chef de la direction, la durée de son mandat sera comptée depuis la première assemblée annuelle où il est ainsi élu.

Il incombe au comité GD d’évaluer annuellement la composition du Conseil d’administration, de proposer de nouveaux administrateurs et de gérer le 

cadre sur la durée du mandat des administrateurs. Le comité GD exercera sa discrétion judicieusement pour s’assurer que le Conseil d’administration soit 

toujours composé d’administrateurs indépendants qui possèdent les compétences requises et de grandes connaissances sur la compagnie.

Durée moyenne du mandat

 

 

 

 

61,5 % 0–4 années

15,4 % 5–8 années

15,4 % 9–12 années

7,7 % plus de 12 années

 

 

 

 

53,8 % 0–4 années

23,1 % 5–8 années

15,4 % 9–12 années

7,7 % plus de 12 années1

Le Conseil d’administration peut prolonger un mandat s’il estime qu’il est dans l’intérêt de la compagnie de le faire. Les facteurs pouvant influencer 

la décision de recommander la nomination d’un administrateur en poste depuis plus de 12 ans comprennent l’expérience institutionnelle et les 

compétences clés de l’administrateur. Le but ultime est de s’acquitter de sa responsabilité fondamentale qui consiste à assurer l’intendance et la bonne 

gouvernance de la compagnie. Nous croyons que nos normes, nos politiques et nos procédures rigoureuses en matière de gouvernance réussissent à 

maintenir l’indépendance des administrateurs en poste depuis de longues périodes.

La rotation de la composition des comités du Conseil d’administration est discrétionnaire et le Conseil d’administration peut s’en servir pour assurer la 

continuité. Les administrateurs sont élus membres d’un comité pour un mandat d’un (1) an. À la fin de chaque année, le comité GD passera en revue les 

listes des membres des comités du Conseil d’administration et fera des recommandations sur leur composition au Conseil d’administration.

Dans le cadre du processus de nomination, le comité GD utilise la grille de compétences du Conseil d’administration pour identifier les meilleurs candidats 

aux postes d’administrateurs à la lumière des objectifs stratégiques de la compagnie et des principales tendances dans la société et l’industrie ayant une 

incidence sur ses activités.

Le comité GD se sert également de la politique sur la diversité de la compagnie, qui indique la manière dont les diverses dimensions de la diversité doivent 

être prises en compte dans le processus de recrutement des administrateurs. Les dimensions de la diversité abordées dans la politique sur la diversité 

comprennent la représentation des femmes, des PNDC, des peuples autochtones et des personnes ayant un handicap ainsi que la diversité des origines, 

des compétences et des expériences. Entre autres, les cabinets externes mandatés pour appuyer les efforts de recrutement d’administrateurs sont avisés 

d’intégrer la diversité comme critère de sélection clé et la liste permanente des candidats potentiels au Conseil d’administration est tenue à jour dans le 

but de refléter les différentes dimensions de la diversité. Pour de plus amples renseignements, veuillez vous reporter à la section « Diversité, équité et 

inclusion », à partir de la page 65.

1 Le chef de la direction est également administrateur de la Compagnie depuis 2008.

* Si chaque candidat proposé est élu.
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Enfin, le comité GD évalue chaque année l’indépendance des administrateurs (y compris des candidats) en supervisant les conflits d’intérêts et les 

relations avec la compagnie et ses sociétés affiliées et évalue les candidats pour assurer qu’ils possèdent les qualités suivantes :

• intégrité;

• jugement;

• compétences financières;

• excellentes compétences en communication;

• capacité à travailler en équipe;

• adhésion aux valeurs de la compagnie.

De plus, le président du Conseil d’administration et le président du comité GD prendront en considération toute appartenance commune à un conseil 

d’administration avant d’accepter qu’un candidat ne soit mis en nomination.

En 2022, certains candidats à des postes d’administrateurs ont continué d’être identifiés pour les postes qui pourraient être à pourvoir lorsque des 

administrateurs quitteront leur fonction. Le comité GD, avec la collaboration du Conseil d’administration, a passé en revue sa liste permanente de 

candidats possibles pour 2022 afin de trouver des candidats qui possèdent une expérience et une expertise diversifiée et qui enrichiraient l’effectif du 

Conseil d’administration et de chacun des comités, et a discuté de la manière d’utiliser cet outil comme moyen d’améliorer la diversité, dans toutes ses 

formes, au Conseil d’administration. En outre, chaque année, des membres du comité GD rencontrent plusieurs candidats dans le but de repérer des 

personnes ayant les aptitudes et compétences qui seraient requises pour pourvoir les postes au cours des prochaines années.

 • Ces mécanismes de renouvellement du conseil d’administration, ainsi que les processus d’évaluation formelle du conseil et de ses comités 

décrits aux pages 62 et 63, visent à assurer le renouvellement régulier du conseil d’administration et à rassembler des administrateurs 

diversifiés pour obtenir un bon équilibre entre des perspectives nouvelles et des administrateurs chevronnés.

Règlement relatif au préavis
En 2017, les actionnaires ont adopté le règlement no 2 de la compagnie sur les préavis de mise en candidature à des postes d’administrateurs de la 

compagnie, qui établit un cadre pour les préavis de mises en candidature de personnes en vue de leur élection au Conseil d’administration. Le règlement 

no 2 fixe un délai d’un certain nombre de jours avant la tenue d’une assemblée des actionnaires qu’un actionnaire doit respecter pour aviser la compagnie 

de son intention de mettre en candidature un ou plusieurs administrateurs et énonce les renseignements qui doivent être inclus dans le préavis pour 

que celui-ci soit valide. Le règlement no 2 s’applique à une assemblée annuelle des actionnaires ou à une assemblée extraordinaire des actionnaires 

qui a été convoquée en vue de l’élection des administrateurs (peu importe qu’elle ait été convoquée à d’autres fins ou non) et peut faire l’objet d’une 

renonciation par le Conseil d’administration. Il n’empêche pas les actionnaires d’exiger la tenue d’une assemblée ou de proposer des candidatures à des 

postes d’administrateurs au moyen d’une proposition d’actionnaire en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par actions. Cette exigence a pour but 

d’assurer un traitement égal de tous les actionnaires, y compris ceux participant à une assemblée par procuration et non en personne, en leur donnant 

un préavis et des renseignements suffisants au sujet de tous les candidats avant une assemblée annuelle ou extraordinaire des actionnaires. Le Conseil 

d’administration est d’avis que cette exigence établit un processus transparent et équitable pour les actionnaires qui voudraient mettre une personne en 

candidature pour un poste d’administrateur et qui permet à tous les actionnaires de disposer du temps et des renseignements nécessaires pour prendre 

une décision éclairée concernant l’élection des administrateurs. Le règlement no 2 vise également à faciliter le déroulement efficace de l’assemblée. Le 

règlement no 2 est disponible sur notre site Web à www.intactcf.com et sur SEDAR à www.sedar.com.
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Évaluation du Conseil d’administration et des membres du Conseil d’administration

 • L’évaluation du conseil d’administration relève du comité GD 

avec le concours du bureau du secrétaire de la compagnie et 

avec l’appui d’un consultant externe au besoin.

 • Le comité GD est responsable de l’évaluation du conseil 

d’administration, des comités, du président du conseil 

d’administration, des présidents de chaque comité et de chaque 

administrateur.

 • Tous les administrateurs remplissent un questionnaire 

d’autoévaluation et, à compter du processus d’évaluation 

du conseil de 2022, tous les administrateurs sont également 

formellement évalués par leurs pairs.

 • Les présidents de comité remplissent également un 

questionnaire d’autoévaluation et sont évalués par les  

membres de leur comité. Les présidents de comité rencontrent 

le président du conseil d’administration pour discuter de  

leur performance.

 • Le président du conseil d’administration remplit également  

un questionnaire d’autoévaluation et est évalué par tous  

les administrateurs. Le président du comité GD rencontre  

le président du conseil d’administration pour discuter de  

son évaluation.

 • Le président du conseil d’administration rencontre 

chaque membre du conseil d’administration et reçoit leurs 

commentaires relativement au processus d’évaluation des pairs.

Qui est évalué? Qui effectue l’évaluation?

Les administrateurs
Les administrateurs (autoévaluation)
Tous les administrateurs (évaluation par les pairs)

Le processus 
d’évaluation du conseil 
et des administrateurs 
est supervisé par 
le comité GD et le 
bureau du secrétaire 
de la compagnie, avec 
l’appui d’un consultant 
externe au besoin.

Le conseil  
d’administration

Tous les administrateurs

Le président du conseil 
d’administration

Le président du conseil d’administration (autoévaluation)
Tous les administrateurs 

Les comités Tous les membres du comité en question

Les présidents  
des comités

Présidents des comités (autoévaluation) 
Tous les membres du comité en question

Depuis que la compagnie est devenue une société ouverte, le Conseil d’administration procède à sa propre évaluation. Le comité GD surveille le processus 

d’autoévaluation du Conseil d’administration et en fait rapport au Conseil d’administration.

Des questionnaires et des processus élaborés en fonction du contexte particulier de la compagnie ont été mis en place pour (i) l’évaluation du conseil 

et du président du conseil, (ii) l’évaluation des comités et des présidents de comité, (iii) l’autoévaluation des membres du conseil et (iv) depuis 2022, 

l’évaluation de chacun des administrateurs par les pairs. Le processus et les questionnaires sont évalués annuellement afin de s’assurer qu’ils sont 

toujours adaptés à notre contexte particulier et qu’ils tiennent compte des nouvelles tendances et des meilleures pratiques. Les questionnaires sont 

traités en toute confidentialité; seuls le président du conseil (et le président du comité GD pour l’évaluation du président du conseil) et le bureau du 

secrétaire de la compagnie (sauf pour la partie de l’évaluation par les pairs) ont accès aux réponses individuelles.
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Processus d’évaluation

 • Les administrateurs ont régulièrement des réunions 

d’information sur l’évolution de l’industrie, sur la législation 

adoptée, ainsi que sur les tendances économiques et politiques, 

les tendances de l’industrie et les tendances en matière ESG.

 • Des séances d’information sont aussi tenues sur des  

sujets précis.

 • Les administrateurs ont la possibilité de rencontrer 

personnellement les dirigeants clés de la compagnie.

 • Le conseil d’administration tient une réunion spéciale sur la 

stratégie d’entreprise de la compagnie.

Avant la fin de l’année, les 
questionnaires d’autoévaluation 
et d’évaluation par les pairs 
sont envoyés et remplis par 
tous les administrateurs 
(y compris le président du 
Conseil d’administration et les 
présidents de comité).

Le secrétaire général examine les 

réponses (sauf les évaluations par 

les pairs) et présente son analyse 

et son plan d’action (au besoin) 

au président du conseil et aux 

présidents de comité à des fins 

d’examen et d’approbation.

L’évaluation par les pairs est 

traitée en toute confidentialité 

par le président du conseil.  

La direction ne participe pas à  

ce processus.

L’analyse et le plan d’action 

(au besoin) sont présentés 

au comité GD et au Conseil 

d’administration.

Dans le cadre du processus d’évaluation, chaque administrateur rencontre également le président du Conseil d’administration pour discuter de son 

apport au Conseil d’administration et à ses comités, de son opinion quant à la performance de ses pairs, ainsi que de ses compétences et aptitudes 

et de ce qu’on s’attend qu’il apporte au Conseil d’administration. Les administrateurs fourniront également leurs commentaires et leur rétroaction 

sur le processus d’évaluation du rendement et d’évaluation par les pairs et le président du Conseil d’administration fera un suivi auprès de chaque 

administrateur à cet égard.

Les présidents de comité rencontrent également le président du Conseil d’administration pour discuter de son rendement et le président du Conseil 

d’administration rencontre le président du comité GD pour discuter de son rendement.

Orientation et formation continue des administrateurs

Le comité GD doit s’assurer que tous les administrateurs :

• comprennent parfaitement la nature de leurs rôles, responsabilités et fonctions à titre d’administrateurs;

• connaissent la nature et en quoi consiste l’exploitation des activités de la compagnie.

Chacun des administrateurs reçoit une orientation individuelle en fonction de ses connaissances, ses compétences, ses expériences et sa formation. 

Chaque nouvel administrateur reçoit les documents d’accueil, qui comprennent des renseignements sur les structures corporatives et organisationnelles 

de la compagnie et de ses filiales, une description de son Conseil d’administration et des comités, leurs mandats et leur composition, les programmes 

de conformité et de gouvernance de la compagnie, le code de conduite « Vivre nos valeurs » et les politiques pertinentes de l’organisation. Tous les 

administrateurs reçoivent aussi périodiquement des versions mises à jour de ces documents. Les programmes pour les nouveaux administrateurs 

comprennent également des rencontres individuelles avec les dirigeants de la compagnie qui occupent des postes clés.

Le Conseil d’administration tient des séances stratégiques au cours de ses réunions ordinaires pour discuter du repositionnement de la compagnie sur ses 

divers marchés ainsi que de ses objectifs à long terme et de sa stratégie commerciale globale. De plus, tous les administrateurs reçoivent des présidents 

de comité des rapports verbaux sur les délibérations de chaque comité du Conseil d’administration. En outre, des sujets spéciaux sont également 

présentés dans le but de tenir les administrateurs informés des développements qui surviennent dans l’industrie, des nouvelles mesures législatives qui 

influent sur les opérations et sur la distribution, des dossiers et projets spéciaux importants, de même que des tendances économiques et politiques et 

des enjeux ESG.

 • En 2022, le conseil d’administration a tenu des séances stratégiques au cours de toutes ses réunions ordinaires pour discuter du 

positionnement de la compagnie, de ses objectifs à long terme et de sa stratégie commerciale globale.
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Chaque année, le Conseil d’administration tient des réunions ou des discussions consacrées à la planification stratégique au cours desquelles un survol de 

l’industrie est fourni aux administrateurs ainsi qu’une évaluation des risques, des opportunités et des tendances du marché. Les menaces et les occasions, 

de même que les forces et les faiblesses, sont aussi présentées et discutées au Conseil d’administration, et les membres du Conseil d’administration sont 

appelés à donner leur opinion et à commenter l’évaluation de ces risques. La direction générale est également invitée à présenter sa vision des principaux 

enjeux qui touchent les secteurs d’activité de la compagnie.

En tout temps, la compagnie :

• s’assure que les administrateurs ont accès en temps opportun aux documents et à l’information dont ils ont besoin pour s’acquitter adéquatement  

de leurs responsabilités;

• maintient un portail sécurisé à l’intention des administrateurs visant à diffuser rapidement des renseignements et fournit aux administrateurs du 

matériel publié, des publications de l’industrie, des articles d’intérêt et d’autres documents pertinents entre les réunions;

• sollicite des suggestions des administrateurs sur des questions et sujets sur lesquels ils désirent recevoir une présentation, un compte rendu  

ou un rapport.

Enfin, des visites sur place et des séances de formation sont organisées de temps à autre. Les séances de formation portent sur différents aspects liés à 

la compagnie et à ses filiales, y compris des renseignements sur l’industrie, l’interprétation financière des résultats, les programmes de marketing, les 

programmes de distribution, la gouvernance, la gestion des risques et autres sujets pertinents.

Certaines des présentations et des publications fournies en 2022 aux membres du Conseil d’administration et de ses comités sont décrites ci-après :

Activités éducatives Présentateur Date Participants

Revues des marchés financiers et de l’économie Équipe de gestion 
opérationnelle d’IGP

7 février 
9 mai 
22 juillet 
7 novembre

Tous les membres du comité de 
gestion des risques

Séances stratégiques et mise à jour sur les développements Direction 8 février 
10 mai 
25 et 26 juillet 
8 novembre

Tous les administrateurs

Rapport sur les pratiques exemplaire en gouvernance d’entreprise et les analyses 
comparatives de l’industrie, y compris une présentation sur les questions 
d’actualité et les nouvelles tendances relativement à l’assemblée annuelle des 
actionnaires 2022 de la compagnie

Équipe de  
conformité et des 
affaires juridiques

7 février Tous les membres du comité GD

Présentation sur les pratiques de communication d’information environnementale 
et sociale et les résultats d’une analyse comparative

Équipe des affaires 
juridiques et d’ESG

7 février Tous les membres du comité GD

Présentation sur la communication d’information sur les émissions des 
investissements

Direction 7 novembre Tous les membres du comité GD

Mise à jour sur le développement des IFRS 9 et des IFRS 17 Direction 4 février 
9 mai 
25 juillet 
4 novembre

Tous les membres du  
comité d’audit

Formation sur l’infrastructure des TI Direction 30 juin 10 des 12 administrateurs

Présentation sur l’activisme des actionnaires dans le secteur financier Conseillers externes 21 juillet Tous les membres du comité GD

Présentation sur le marché de la réassurance et les résultats de l’analyse 
comparative de la réassurance des catastrophes effectuée par la direction

Direction 22 juillet Tous les membres du comité de 
gestion des risques
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5.4 Diversité, équité et inclusion

 • La diversité est importante pour 
notre compagnie et nous nous 
efforçons de créer un milieu de 
travail inclusif et accessible. Nous 

croyons que l’inclusion et l’ouverture 

à la diversité sous toutes ses formes 

nous rendent plus forts et stimulent 

l’innovation et la créativité. Ceci 
est intégré dans notre objectif 
stratégique, à savoir que « nos 
employés et nos dirigeants 
représentent la diversité des 
collectivités que nous servons ».

 • La politique sur la diversité adoptée 
par la compagnie indique la manière 

dont la diversité est prise en compte 

dans le processus de recrutement des 

administrateurs et des membres de 

la haute direction et établit des cibles 

concernant la représentation des 

femmes, des personnes noires et de 

couleur (les « PNDC »), des peuples 

autochtones, des personnes ayant  

un handicap et/ou des 2SLGBTQ+  

au conseil d’administration et  

aux postes de direction. Voir les  

pages 66 à 68 de cette circulaire pour 

plus de renseignements.

 • La compagnie fait partie des premiers 

adhérents au Club 30 % Canada, qui 

appelle les conseils d’administration 

et les chefs de la direction canadiens 

à s’engager à accélérer l’avancement 

des femmes dans le monde des affaires 

en augmentant à au moins 30 % la 

représentation des femmes siégeant 

à des conseils d’administration et 

occupant des postes de direction  

d’ici 2022.

 • En 2022, la compagnie a atteint 

ses cibles de diversité au Conseil 

d’administration car la représentation 

des femmes s’élève à 46,2 % et un 

administrateur s’identifie comme une 

PNDC. Si tous les candidats aux 
postes d’administrateurs sont élus 
à l’assemblée, la représentation 
des femmes et des PNDC au conseil 
restera la même.

 • La compagnie atteint actuellement son 

objectif de diversité des sexes dans les 

postes de direction, car 31,3 % de ces 
postes sont actuellement occupés 
par des femmes. La compagnie vise 

également à avoir d’ici 2025 au moins 

10 % de membres de la haute direction 

s’identifiant comme des PNDC, comme 

faisant partie des peuples autochtones, 

comme ayant un handicap et/ou comme 

appartenant au groupe 2SLGBTQ+.

 • Nous favorisons la diversité, l’équité 
et l’inclusion par diverses initiatives, 

dont nos réseaux d’employés, nos 

ambassadeurs DEI, des formations sur 

la diversité et l’inclusion à l’intention 

des gestionnaires, le programme Vivre 

nos valeurs dans l’inclusion pour tous 

les employés, des guides linguistiques 

inclusifs, des activités d’acquisition 

de connaissances et la célébration 

d’événements sur la diversité et 

l’inclusion tout au long de l’année.

 • En 2020, la compagnie est devenue 

l’un des signataires fondateurs de 

l’initiative BlackNorth, qui demande 

aux organisations canadiennes 

d’avoir un cadre de gouvernance 

d’entreprise qui favorise l’inclusion de 

dirigeants noirs, renforçant ainsi notre 

engagement à lutter contre le racisme 

systémique contre les Noirs.

 • La Gouvernance au Féminin, un 

organisme à but non lucratif avec pour 

mission de soutenir les femmes dans 

leur développement de leadership, 

leur avancement de carrière et leur 

accession à des sièges de conseils 

d’administration, a attribué en 2022 à 
ICF la Certification “Parité”, niveau 
platine, en reconnaissance de nos 

actions et de notre engagement en 

faveur de l’avancement des femmes  

en affaires.

Chez Intact, notre valeur de respect s’appuie sur la notion de voir la diversité comme une force et de favoriser l’inclusion et la collaboration. Nous nous 

efforçons également de respecter notre valeur d’intégrité, qui nous encourage à être ouverts et honnêtes et à défendre ce qui est juste. Nous voulons  

que notre milieu de travail soit équitable, inclusif et accessible où chacun se sent valorisé et respecté et est entendu. Ces valeurs sont notre phare :  

elles orientent notre travail et nos interactions entre nous, avec nos clients et la société. Elles sont également essentielles à notre succès en tant 

qu’organisation et sont directement intégrées dans notre objectif stratégique que nos employés et nos dirigeants représentent la diversité des 

collectivités que nous servons.

Le Conseil d’administration et la direction surveillent sur une base régulière la mise en œuvre de la stratégie et des initiatives de la compagnie relatives à la 

diversité, à l’équité et à l’inclusion et font des recommandations afin d’apporter des améliorations à l’échelle de la compagnie.

De l’information et des statistiques sur la diversité sont présentées dans cette section relativement aux membres du Conseil d’administration et pour les 

groupes de gestion suivants :

Membres de la haute direction

Est défini en vertu des lois sur les valeurs 

mobilières et inclut les individus qui sont 

les membres les plus élevés de la direction 

occupant les principales fonctions du groupe  

et des fonctions de supervision au sein  

de l’organisation. Au 31 décembre 2022,  

les membres de la haute direction étaient  

les personnes dont le nom figure aux  

pages 23 et 24 de la notice annuelle.

Vice-présidents et postes plus élevés

Correspond aux dirigeants et hauts dirigeants 

et comprend les vice-présidents et les postes 

plus élevés. Tous les membres de la haute 

direction sont inclus dans ce groupe.

Postes de cadres

Correspond à tous les postes de cadres, y 

compris les chefs d’équipe et d’unité, et de 

niveau plus élevé au sein de la compagnie. 

Tous les membres du groupe vice-président et 

postes plus élevés sont inclus dans ce groupe.
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La politique sur la diversité de la compagnie souligne le fait que la diversité comporte diverses dimensions et établit des cibles pour ces dimensions, 

notamment la représentation des sexes, des personnes noires et de couleur, des peuples autochtones, des personnes ayant un handicap et appartenant 

au groupe 2SLGBTQ+ au Conseil d’administration et dans des postes de haute direction. La politique vise également la diversité des compétences, 

de l’expérience et de l’expertise. Les dimensions de la diversité énoncées dans la politique sur la diversité sont prises en compte dans le processus de 

sélection des nouveaux administrateurs et membres de la haute direction afin de bénéficier de l’échange plus étendu de perspectives qu’amène la 

diversité d’idées, d’expériences et d’origines.

Diversité au sein du Conseil d’administration
Le Conseil d’administration applique les dimensions de la diversité par l’entremise de sa politique sur la nomination et de sa politique sur la diversité 

comme moyen de recruter des candidats hautement qualifiés sur le plan de l’expérience, de l’expertise fonctionnelle et des aptitudes personnelles pour 

assurer les bonnes gestion et gouvernance de la compagnie.

Le processus de recrutement et de sélection des nouveaux administrateurs tient compte de la diversité au moyen des mesures suivantes :

• En plus de mener ses propres recherches, le Conseil d’administration retient, de temps à autre, les services de consultants externes pour la recherche 

de nouveaux administrateurs. On demande à ces consultants de présenter une liste de candidats potentiels établie qui intègre les différentes 

dimensions de la diversité comme principaux critères de sélection (y compris la diversité des sexes et la représentation des PNDC, des peuples 

autochtones, des personnes ayant un handicap et des 2SLGBTQ+);

• La grille de diversité des administrateurs et la grille des compétences sont utilisées pour identifier les candidats dont le profil constitue un apport au 

Conseil d’administration et s’intègre efficacement à celui-ci;

• La compagnie tient également à jour une liste d’administrateurs éventuels qui comprend des candidats présentant les diverses dimensions de  

la diversité.

Le comité GD demeure responsable de surveiller la mise en œuvre et l’efficacité de la politique sur la diversité en ce qui concerne le Conseil 

d’administration et de recommander des modifications à la politique au Conseil d’administration.

Cibles de diversité – Conseil d’administration

 • La compagnie a adopté une cible à l’égard de la composition 
du Conseil d’administration, qui prévoit que les hommes 
comme les femmes doivent représenter chacun au moins 
30 % du Conseil d’administration, tout en continuant de 

s’assurer de la représentation optimale des compétences et 

de l’expertise afin de servir les intérêts fondamentaux de la 

compagnie et nos parties prenantes.

 • La compagnie a également adopté une cible afin d’avoir au 
moins un administrateur qui s’identifie comme une PNDC 
ou un membre des peuples autochtones, comme une 
personne ayant un handicap et/ou appartenant au groupe 
des 2SLGBTQ+ d’ici 2025. De plus, d’ici 2025, nous nous 

efforcerons d’avoir deux administrateurs qui soient membres  

de ces communautés.

Les cibles de diversité au conseil de la compagnie sont présentées dans le tableau suivant :

Diversité des sexes
Personnes ayant un handicap, membres des peuples  

autochtones, PNDC et/ou membres du groupe 2SLGBTQ+

Cible Délai Cible Délai

Conseil d’administration 30 % Respectée Au moins un administrateur 
et s’efforcera d’avoir deux 

administrateurs

Respectée avec un 
administrateur (s’efforcera 
d’en avoir deux d’ici 2025)

Le Conseil d’administration a depuis longtemps prouvé par ses actions qu’il privilégie la diversité des sexes; il continuera à rechercher la parité à cet égard. 

En 2022, notre Conseil d’administration était composé de treize (13) membres (après la nomination de Michael Katchen le 25 juillet 2022). Six (6) des treize 

(13) administrateurs, ou 46,2 %, étaient des femmes et deux d’entre elles présidaient un comité du conseil (sur les quatre). En 2023, si tous les candidats à 

l’élection au Conseil d’administration sont élus, notre pourcentage des femmes au conseil se maintiendra à 46,2 %.

En 2022, un administrateur s’est identifié comme une PNDC et présidait un comité du conseil. Aucun administrateur ne s’est identifié comme faisant 

partie d’un peuple autochtone, appartenant au groupe 2SLGBTQ+ ou ayant un handicap. En 2023, si tous les candidats à l’élection au Conseil 

d’administration sont élus, un (1) administrateur sur treize (13) s’identifiera comme une PNDC, ce qui représente 7,7 % des membres du Conseil 

d’administration. Cependant, aucun administrateur ne s’identifiera comme faisant partie d’un peuple autochtone, ayant un handicap ou appartenant au 

groupe 2SLGBTQ+.
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À la suite de l’assemblée, dans l’hypothèse où tous les candidats aux postes d’administrateurs sont élus, le Conseil d’administration sera donc composé 

comme suit :

Femmes
Personnes ayant  

un handicap Peuples autochtones PNDCs
Nombre d’individus  

qui sont membres  
de plus d’un  

groupe désignéNbre % Nbre % Nbre % Nbre % Total

Conseil 
d’administration 6 46,2 0 0 0 0 1 7,7 13 1

Grille de diversité au Conseil d’administration en 2023
Les diverses dimensions de la diversité représentées au Conseil d’administration sont reflétées dans la grille de diversité suivante :

Âge Durée du mandat Sexe Personnes ayant un 
handicap, membres 

peuples autochtones, 
PNDC et/ou appartenant 

au groupe 2SLGBTQ+

Moins  
de 45 

ans
De 45 à 
60 ans

De 61 à 
70 ans

Plus de 
70 ans

De 0 à 4 
ans

De 5 à 8 
ans

De 9 à 
12 ans

Plus de 
12 ans Homme Femme Résidence

Charles Brindamour • • • Canada

Emmanuel Clarke • • • Suisse

Janet De Silva • • • Canada

Michael Katchen • • • Canada

Stephani Kingsmill • • • Canada

Jane E. Kinney • • • Canada

Robert G. Leary • • • États-Unis

Sylvie Paquette • • • Canada

Stuart J. Russell • • • États-Unis

Indira V. Samarasekera • • • Canada PNDC

Frederick Singer • • • États-Unis

Carolyn A. Wilkins • • • Canada

William L. Young • • • États-Unis

Diversité au sein des membres de la haute direction
À la suite de l’acquisition transformatrice de RSA, la composition du groupe des membres de la haute direction, qui est définie dans la législation en 

matière de valeurs mobilières, a été revue. Notre définition de membre de la haute direction est conforme à la définition établie dans la réglementation  

sur les valeurs mobilières, qui s’applique notamment aux postes dont les titulaires sont investis d’un pouvoir de décision à l’égard des grandes 

orientations de la compagnie.

Dans le cadre de la politique sur la diversité, la compagnie vise à avoir d’ici 2025 au moins 30 % de femmes occupant en tout temps des postes de direction 

et au moins 10 % de membres s’identifiant comme une PNDC, comme faisant partie des peuples autochtones, ayant un handicap et/ou appartenant au 

groupe 2SLGBTQ+. Le comité GD et le comité RHR demeurent responsables de surveiller la mise en œuvre et l’efficacité de la politique sur la diversité au 

sein des membres de la haute direction et de recommander des changements au conseil d’administration.

Diversité des sexes
Personnes ayant un handicap, membres des peuples  

autochtones, PNDC et/ou membres du groupe 2SLGBTQ+

Cible Délai Cible Délai

Membres de la haute direction 30 % Respectée 10 % 2025
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En date du 31 mars 2023, ICF comptait un total de seize (16) membres de la haute direction dont cinq (5), soit 31,3 %, étaient des femmes. Actuellement, 

les membres de la haute direction ne comptent aucune personne s’identifiant comme une PNDC, comme faisant partie d’un peuple autochtone ou 

ayant un handicap. Toutefois, dans le cadre de la planification de la relève, ces dimensions de la diversité seront prises en compte conformément à notre 

politique sur la diversité.

Femmes
Personnes ayant  

un handicap Peuples autochtones PNDC
Nombre d’individus  

qui sont membres  
de plus d’un  

groupe désignéNbre % Nbre % Nbre % Nbre % Total

Membres de la  
haute direction 5 31,3 0 0 0 0 0 0 16 0

Diversité au sein du groupe vice-président et postes plus élevés et des postes de cadres
La compagnie a élaboré et mis en œuvre des initiatives stratégiques, des programmes et des pratiques de gestion des talents dans le but de constituer 

un solide bassin de hauts dirigeants, qui promouvra les diverses dimensions de la diversité et appuiera l’avancement continu de la représentation des 

femmes et des personnes noires et de couleur aux niveaux supérieurs de la direction au fil du temps.

Diversité des sexes
Au 31 décembre 2022, les postes de vice-président et postes plus élevés au sein de l’organisation, à l’exclusion du secteur Royaume-Uni et International, 

représentaient 224 postes, dont 93, soit 41,5 %, étaient occupés par des femmes. Lorsque l’on prend en considération tous les postes de cadres, on 

constate que les femmes ont occupé 52,5 % de ces postes au sein de la compagnie. La proportion de femmes occupant des postes de cadres, de même 

que des postes de vice-président et postes plus élevés, a suivi l’expansion de la compagnie au cours des dernières années, comme il est précisé dans le 

tableau ci-dessous.

Exercice

Proportion de femmes occupant  
des postes de vice-président et  
postes plus élevés

Proportion de femmes 
occupant des postes  
de cadres

2022 41,5 %(1) 52,5 %

2021 39,9 %(1) 52,2 %

2020 37,2 %(2) 53,7 %(2)

2019 35,9 %(3) 54,1 %(3)

2018 37,2 % 54,2 %

(1)  La proportion de femmes occupant des postes de vice-président et postes plus élevés en 2022 et en 2021 excluait le secteur Royaume-Uni et International en raison de l’acquisition récente et de la non-disponibilité 

de données.
(2)  La proportion de femmes occupant des postes de vice-président et postes plus élevés et des postes de cadres en 2020 excluait les employés d’Intact Public Entities et de On Side.
(3)  La proportion de femmes occupant des postes de vice-président et postes plus élevés et des postes de cadres en 2019 excluait les employés de On Side et d’Intact Public Entities en raison des acquisitions récentes et 

de la non-disponibilité de données.

Afin de promouvoir l’avancement des femmes dans des postes de direction, la compagnie tient une liste du nom des femmes clés au sein de l’organisation 

dans le cadre la planification de la relève. Ces femmes sont associées à un mentor et suivent un programme de perfectionnement qui les préparent 

proactivement à faire partie de la planification de la relève et à acquérir les compétences et l’expertise requises pour accéder éventuellement à des postes 

de vice-président et postes plus élevés.

Diversité raciale et ethnique
En 2022, notre programme Count Me In! nous a de nouveau permis d’obtenir des données sur la diversité auprès 

de nos employés par l’auto-identification, y compris sur la représentation des individus qui s’identifient comme 

une PNDC à nos postes de vice-président et postes plus élevés et de nos postes de cadres. 

 

Exercice

Proportion de PNDC occupant  
des postes de vice-président et  
postes plus élevés

Proportion de PNDC 
occupant des postes  
de cadres

2022 12,9 %(1) 20,4 %(2)

2021 12,4 %(1) 18,5 %(2)

2020 11,7 %(3) 15,1 %(3)

(1)  À l’exclusion du secteur Royaume-Uni et International.
(2)  À l’exclusion du secteur Royaume-Uni et International, de On Side, d’Intact Public Entities et de BrokerLink.
(3)  À l’exclusion des employés d’Intact Public Entities et de On Side.

28,4 %*

des employés s’identifiaient 

comme une PNDC en 2022

*  À l’exclusion du secteur Royaume-Uni 

et International, de Brokerlink, d’Intact 

Public Entities et de On Side.
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Notre programme Count Me In! nous aide à mieux comprendre la diversité de notre entreprise et à repérer des occasions d’amélioration. Il nous 

permet d’effectuer une analyse significative et de mettre en oeuvre des initiatives ciblées afin de favoriser une culture inclusive. Pour de plus amples 

renseignements sur nos initiatives soutenant et promouvant la diversité raciale et ethnique dans nos activités, veuillez consulter notre rapport sur notre 

contribution à la société, qui est disponible sur notre site Web au www.intactfc.com.

Diversité et inclusion en milieu de travail
Chez Intact, il est essentiel que chacun se sente valorisé et respecté et est entendu dans son milieu de travail. Nous estimons que l’ouverture aux 

nombreuses dimensions de la diversité nous rend plus forts et favorise la collaboration. Elle nous aide à prendre de meilleures décisions, enrichit notre 

milieu de travail et stimule l’innovation et la créativité. Lorsque chaque personne chez Intact peut être elle-même au travail et ressentir un sentiment 

d’appartenance, nous grandissons en tant que personnes et en tant qu’organisation.

En 2022, notre plan de la diversité, d’équité et de l’inclusion était axé sur l’amélioration de la gouvernance et des capacités de présentation d’information 

sur les données concernant la diversité afin de mettre en œuvre notre stratégie axée sur les données et de soutenir davantage le perfectionnement 

d’employés diversifiés. Pour ce faire, nous avons établi des objectifs de diversité à long terme et entamé des consultations avec des cadres supérieurs 

pour élargir la responsabilité au-delà du conseil de la diversité, de l’équité et de l’inclusion.

L’engagement de la compagnie à l’égard de la diversité se manifeste de plusieurs façons, notamment par le travail de son conseil de la diversité, de l’équité 

et de l’inclusion et par des initiatives stratégiques, comme :

• la formation sur les comportements inclusifs;

• les réseaux d’employés, comme le Womentum Women’s Network, le réseau Intact Pride, le réseau d’employés WoMIN & Allies et le nouveau 

Indigenous Peoples’ Network;

• les consultations avec les employés (cercles d’inclusion), qui permettent aux employés de faire connaître leur vécu au travail aux hauts dirigeants;

• les outils linguistiques inclusifs, comme notre Guide d’inclusion des personnes trans, notre guide linguistique inclusif sur la santé mentale et notre guide 

linguistique inclusif pour les peuples autochtones;

• notre calendrier d’inclusion qui souligne les jours importants de souvenir, de célébration ou d’inclusion pendant l’année, notamment le Mois de 

l’histoire des Noirs, la Journée internationale des femmes, la Journée internationale contre l’homophobie, la transphobie et la biphobie, le Mois de la 

fierté, la Journée nationale des peuples autochtones, la Journée nationale de la vérité et de la réconciliation, la Journée internationale des personnes 

handicapées et notre Semaine de la diversité et de l’inclusion.

Équité salariale

Chez Intact, nos valeurs sont intégrées dans l’examen du rendement des employés et nos facteurs de succès en matière de leadership. La compagnie est 

déterminée à offrir un milieu de travail équitable et inclusif et, à cet effet, elle a mis en place un solide cadre et des processus standardisés visant à fournir 

un soutien objectif et impartial à toutes les étapes du processus de rémunération.

Nous surveillons étroitement les résultats en matière de rémunération afin d’évaluer l’équité salariale et, en 2022, après avoir apporté des ajustements 

pour tenir compte du niveau, de l’endroit et des fonctions, nous avons observé ce qui suit dans nos activités d’assurance canadiennes :

• globalement les femmes ont gagné l’équivalent en dollar pour un dollar gagné par les hommes;

• les personnes noires et de couleur ont gagné en moyenne 99 cents pour chaque dollar gagné par les employés qui ne s’identifient pas comme  

une PNDC.

Pour de plus amples renseignements sur les initiatives en matière de diversité, d’équité et d’inclusion de la compagnie, veuillez consulter le 

rapport sur notre contribution à la société, qui est disponible sur notre site Web au www.intactcf.com.
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5.5 Gestion du capital humain

 • L’investissement dans nos gens est 
une composante clé de la stratégie de 
la compagnie et un élément central de 

son succès.

 • La priorité de la compagnie est de créer 

un lieu de travail inspirant et inclusif 
où les employés se sentent engagés, 

valorisés, respectés et entendus et où 

ils peuvent donner le meilleur d’eux-

mêmes chaque jour.

 • Le conseil d’administration supervise 
la stratégie de gestion du capital 
humain de la compagnie et est aidé 

à cet égard par son comité RHR et son 

comité GD.

 • Les risques liés à la gestion du capital 
humain sont intégrés au programme 
global de gestion des risques de 
la compagnie et concernent, entre 

autres, la rétention des employés 

clés, la conception des programmes 

de rémunération de la direction et la 

planification de la relève.

 • En 2022, la compagnie a commencé à 

encourager les employés à revenir dans 

ses bureaux et a lancé son modèle de 
travail hybride.

 • Un plan global d’accueil a été mis en 
œuvre pour accueillir les employés 
de RSA. Les équipes sont maintenant 

pleinement intégrées avec succès et 

les employés de RSA indiquent qu’ils 

se sentent mieux guidés par la raison 

d’être d’Intact – l’indice d’engagement 

des employés de RSA a augmenté entre 

2021 et 2022.

 • Veuillez vous reporter à la section 

5.4, Diversité, équité et inclusion et 

au rapport sur notre contribution à la 

société, qui est disponible sur notre 

site Web au www.intactcf.com pour un 

exposé sur la diversité et l’inclusion au 

sein de la compagnie.

La gestion du capital humain et le développement de talent sont essentiels à notre succès et constituent des facteurs clés qui nous permettent d’apporter 

de la valeur à nos parties prenantes. Nous nous engageons à offrir un lieu de travail où les employés sont entourés d’une équipe forte, diversifiée et 

inclusive qui les inspirera et leur donnera la possibilité de faire de leur mieux et de s’épanouir.

74 %1

des postes de chefs d’équipe, 

de gestionnaires et de 

directeurs ont été pourvus à 

l’interne en 2022

Environ

29 000
employés à l’échelle  

mondiale au 

31 décembre 2022

52,5 %
des postes cadres étaient 

occupés par des femmes  

au 31 décembre 2022

28,4 %2

des employés s’identifiant 

comme une PNDC en 2022

1 En excluant Intact Public Entities et On Side
2 En excluant le secteur Royaume-Uni et International, BrokerLink, Intact Public Entities et On Side

5  Pratiques en matière de  

gouvernance d’entreprise

 Table des matières

70 INTACT CORPORATION FINANCIÈRE CIRCULAIRE DE SOLLICITATION DE PROCURATIONS DE LA DIRECTION 2023

http://www.intactcf.com


Stratégie

Nous souhaitons que nos employés soient engagés. Ainsi, investir dans nos gens est un élément clé de notre stratégie et est au cœur de la réalisation de 

notre raison d’être et de l’atteinte de nos objectifs. Notre stratégie en matière de ressources humaines est bâtie sur les trois piliers suivants.

En étant un employeur de choix. En étant une destination pour les 
meilleurs talents et spécialistes.

En aidant nos employés à prospérer.

Nous cherchons à disposer d’une main-d’œuvre très engagée et nous nous efforçons d’y parvenir comme suit :

Nous réalisons notre stratégie en respectant chaque jour notre promesse aux employés, en établissant des partenariats avec des universités de premier 

plan afin de pouvoir recruter les personnes les plus talentueuses, en agrandissant notre bassin de talents au moyen d’acquisitions et en formant 

continuellement nos employés grâce au travail de notre équipe spécialisée de formation et de perfectionnement.

Notre principale mesure du succès de notre stratégie en matière de ressources humaines est notre indice d’engagement des employés. Avec ses 

indices d’engagement, en 2022, de 77 % au Canada et de 79 % aux États-Unis, la compagnie a de nouveau été reconnue comme meilleur employeur au 

Canada, aux États-Unis et en Amérique du Nord par Kincentric. Pour nos activités britanniques et internationales, nous avons mené notre sondage sur 

l’engagement des employés pour la première fois en 2022, afin d’établir une référence.

En 2022, cela comprenait également la supervision du plan de retour au bureau de la compagnie et du lancement de son nouveau modèle de travail 

hybride. Le comité RHR a examiné et approuvé les mesures prises par la direction pour assurer la sécurité et le bien-être des employés de la compagnie  

et les outils déployés pour garder les employés connectés et leur permettre de travailler efficacement entre eux, peu importe leur lieu de travail.

Le Conseil d’administration est aidé par le comité RHR dans sa supervision de la gestion du capital humain de la compagnie. Le comité RHR est 

responsable de la supervision des politiques et des programmes des ressources humaines de la compagnie, en s’assurant qu’ils favorisent le code  

de conduite « Vivre nos valeurs » au sein de l’entreprise et d’atteindre les objectifs en matière de diversité, d’équité et d’inclusion.

Supervision

Il incombe au Conseil d’administration de voir à la supervision stratégique de la gestion du capital humain de la compagnie, ce qui 
entraîne la responsabilité de superviser les questions suivantes :

l’efficacité 
organisationnelle

la culture du lieu 
de travail

la planification de 
la relève et de la 
rémunération

la concordance entre 
la rémunération et 
la philosophie et 
les programmes 
de la compagnie, 
conformément à ses 
objectifs commerciaux 
généraux.

Pour en savoir plus sur notre Promesse aux employés et sur l’engagement des employés dans nos activités au Canada, aux États-Unis et  

dans le secteur Royaume-Uni et International, veuillez vous reporter à notre rapport sur notre contribution à la société, qui se trouve sur notre  

site Web au www.intactfc.com.
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Valeurs et culture du lieu de travail
La compagnie donne la priorité à la création d’un lieu de travail où les employés se sentent engagés, valorisés, respectés et entendus et où ils peuvent 

donner le meilleur d’eux-mêmes chaque jour. Nos valeurs sont au cœur de tout ce que nous faisons et forment la base de notre culture d’entreprise : 

l’intégrité, le respect mutuel, la générosité, l’excellence et l’orientation vers le client.

Nous pensons qu’une main-d’œuvre diversifiée et inclusive favorise un échange optimal de perspectives, enrichit les discussions à tous les échelons de la 

compagnie et permet d’accueillir des approches, des idées et des styles différents.

Nous accordons une grande importance aux normes éthiques les plus élevées en matière de comportement personnel et, à cette fin, la compagnie 

organise régulièrement des formations de conformité parmi les employés, en mettant l’accent sur les politiques relatives au lieu de travail, notamment le 

code de conduite « Vivre nos valeurs » et la politique sur le respect en milieu de travail. Les gestionnaires reçoivent également une formation obligatoire 

sur la gestion inclusive. Les employés doivent suivre notre programme Vivre nos valeurs dans l’inclusion, qui vise à leur offrir un modèle de comportement 

inclusif ancré dans nos valeurs de respect et d’intégrité. Les employés sont encouragés à signaler toute inconduite ou toute infraction à notre code  

« Vivre nos valeurs », notamment par l’intermédiaire de la ligne d’assistance téléphonique confidentielle pour les dénonciateurs.

Dans le cadre de la création d’un environnement dans lequel les employés peuvent donner le meilleur d’eux-mêmes chaque jour, les activités et les 

équipes de conformité de la compagnie sont chargées de veiller au respect intégral des réglementations applicables en matière de santé et de sécurité  

sur le lieu de travail et celles-ci sont contrôlées en permanence.

Reconnue comme meilleur employeur au Canada et aux États-Unis, la compagnie est fière de ses excellentes relations avec ses employés. Les bureaux 

de la compagnie sont tous régis par les normes de travail applicables dans tous les territoires où nous exerçons nos activités. De même, la compagnie 

respecte toutes les lois sur l’équité salariale et les droits de la personne de tous les paliers de gouvernement.

Le résultat cumulé des politiques et des processus de la compagnie est de renforcer une culture de conduite éthique et d’excellence qui s’aligne sur  

les objectifs stratégiques de la compagnie et en fait la promotion. Cela s’étend au programme de rémunération de la direction de la compagnie,  

qui comprend des incitations à accroître l’engagement des employés et à améliorer l’expérience client. Notre programme de rémunération de la  

direction prend également en considération les principes de gestion des risques pour modérer les comportements potentiels qui peuvent entraîner  

un risque excessif.

Vivre nos valeurs et renforcer notre culture dans un modèle de travail hybride

 • Maintenir notre culture et vivre nos valeurs chaque jour sont des priorités de la compagnie, que les employés travaillent à distance ou 

au bureau. Nous avons encouragé et consolidé notre culture à l’échelle de notre entreprise, tandis que la majorité de nos employés 

travaillaient à la maison en raison de la pandémie de COVID-19 et nous continuons de le faire avec notre nouveau modèle de travail 

hybride. Les hauts dirigeants transmettent régulièrement à nos employés des messages écrits et vidéo sur divers sujets, notamment 

les mises à jour sur la stratégie d’entreprise, les objectifs et les résultats de rendement de la compagnie, sur les outils de travail et 

d’apprentissage et les ressources de santé et de bien-être mis à la disposition des employés et sur les initiatives environnementales et 

sociales de la compagnie. Ces messages s’inscrivent dans nos valeurs et soulignent l’importance pour les employés de vivre chaque  

jour les valeurs de la compagnie.

Pour en savoir plus sur les valeurs et la culture du lieu de travail de la compagnie, veuillez consulter notre rapport sur la contribution à la société, 

qui est disponible sur notre site Web au www.intactcf.com.

Nos valeurs

L’intégrité Le respect L’engagement 
envers le client L’excellence La générosité
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Risques
Les risques liés à la gestion du capital humain sont intégrés dans le programme global de gestion des risques de la compagnie et concernent, entre autres, 

la rétention de nos employés clés, la conception de nos programmes de rémunération de la direction et la planification de la relève.

Maintien en poste des employés clés
La perte des services de nos employés clés, ou l’incapacité d’identifier, d’attirer, d’embaucher et de conserver du personnel hautement qualifié dans 

l’avenir pourraient avoir une incidence défavorable sur la qualité et la rentabilité de nos activités commerciales. Afin de gérer ce risque, nous nous 

efforçons de créer un lieu de travail où les employés se sentent fortement engagés et valorisés, et à ce titre, la compagnie maintient et révise chaque 

année son plan d’action d’engagement, qui décrit les mesures prises par la compagnie pour appliquer les commentaires reçus par ses employés.

 • En 2022, le comité RHR et le comité de gestion des risques ont surveillé étroitement la gestion des talents de la compagnie et le risque lié 

à la perte d’employés clés à la lumière de la pénurie actuelle de personnel à l’échelle mondiale et des taux de roulement plus élevés que 

d’habitude. Ils ont examiné les mesures particulières prises par la direction pour accroître le recrutement et la rétention des talents.

Conception de nos programmes de rémunération des hauts dirigeants
Pour ce qui est des programmes de rémunération de la compagnie, ils sont fondés sur des principes et des processus qui appuient la gestion des 

risques, ce qui permet de veiller à ce que les plans et les activités de la direction soient prudents et centrés sur la création de valeur pour les actionnaires 

dans un contexte de contrôle efficace des risques. Ces programmes sont conçus pour aligner les intérêts des actionnaires et de la direction de la 

compagnie, et pour prévoir des primes d’incitation qui sont calibrées de manière appropriée en fonction des résultats en matière de risques. Pour plus de 

renseignements sur les programmes de rémunération de la direction de la compagnie, veuillez consulter la « Déclaration de la rémunération des hauts 

dirigeants » qui commence à la page 94 de la présente circulaire.

Planification de la relève
En ce qui concerne la relève, la compagnie dispose d’un programme complet de planification de la relève à différents niveaux de l’organisation afin de 

s’assurer que nous développons des talents pour les rôles futurs et que nous sommes prêts à faire face à des départs et des retraites imprévus. Bien qu’il 

y ait une planification de la relève dans chacune de nos principales régions, nous croyons fermement en un modèle de gestion des talents à l’échelle 

mondiale qui permet à l’organisation de vraiment tirer avantage de ses meilleurs talents qu’ils soient au Canada, aux États-Unis ou en Europe.

Le Conseil d’administration doit s’assurer que la compagnie repose, à l’échelle mondiale et dans chaque région, sur une structure organisationnelle 

adéquate, en comptant notamment sur un chef de la direction et d’autres hauts dirigeants qui ont des compétences complémentaires et l’expertise 

nécessaire pour assurer une saine gestion de l’entreprise et des affaires de la compagnie et son rendement à long terme.

Pour remplir ce rôle, le Conseil d’administration est soutenu dans cette fonction par le comité RHR, qui fait des recommandations sur la nomination, 

l’évaluation, la rémunération et le licenciement (le cas échéant) du chef de la direction et des autres hauts dirigeants, veille à l’évaluation des hauts 

dirigeants et présente un plan annuel de succession des hauts dirigeants. Le comité RHR conseille la direction en ce qui concerne son plan de succession, 

y compris la nomination, le développement et le suivi des hauts dirigeants.

 • La compagnie vise à utiliser la planification de la relève comme un levier pour réaliser des progrès au titre de la diversité de l’équipe  

de direction.

Pour limiter les risques que les activités de la compagnie souffrent d’un manque de talents, les plans liés à la planification de la relève sont examinés au 

moins une fois par année et mis en œuvre sur une base continue pour faciliter le renouvellement des talents et assurer des transitions harmonieuses 

du leadership de la compagnie. En outre, la compagnie vise à utiliser la planification de la relève comme un levier pour réaliser des progrès au titre de la 

diversité de l’équipe de direction. La chef des ressources humaines examine chaque année les plans de relève et prépare un rapport qui couvre un certain 

nombre de postes essentiels, dont ceux des hauts dirigeants et du chef de la direction. Pour chaque poste essentiel, un bassin de candidats est créé et 

ceux-ci sont classés selon le moment où ils seront prêts à prendre la relève : « prêt maintenant », « prêt dans 1 à 3 ans » et « prêt dans 3 à 5 ans ». Dans 

les cas où un manque de talents ou un risque est noté, un plan de perfectionnement est établi pour déterminer les successeurs potentiels et les aider à 

se perfectionner. Les plans de perfectionnement personnalisés peuvent comprendre des mouvements latéraux pour diversifier les expériences, de la 

formation sur le leadership, des occasions de mentorat et d’autres programmes spéciaux.
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Le rapport annuel sur le plan de relève est présenté au comité RHR aux fins d’examen, d’analyse, de discussion et de présentation au Conseil 

d’administration. Les membres du comité et les administrateurs participent activement aux discussions en cours à longueur d’année avec la direction 

relativement à la planification de la relève. Les membres du comité RHR et l’ensemble du Conseil d’administration s’assurent de rencontrer les candidats 

ciblés dans les plans de relève pour les postes de hauts dirigeants, d’avoir des interactions directes avec eux et d’apprendre à les connaître, et de pouvoir 

concrètement apprécier leurs aptitudes et leur savoir-faire, y compris lors de présentations pendant des réunions régulières, lors de présentations 

pendant les séances de formation annuelles ainsi qu’en rencontrant les candidats et en discutant avec eux lors d’évènements sociaux. Les membres du 

comité RHR, ainsi que les membres du Conseil d’administration, croient fermement qu’ils ont acquis une connaissance approfondie et complète de la 

planification de la relève et des candidats désignés pour la relève au sein de l’organisation.

Pour obtenir des renseignements supplémentaires sur la stratégie globale de gestion des risques de la compagnie et sur ses risques principaux et 

émergents, veuillez vous reporter aux rubriques 30 à 35 – Gestion des risques de notre rapport de gestion pour l’exercice clos le 31 décembre 2022,  

qui est disponible sur SEDAR (www.sedar.com).

Avantages et perfectionnement professionnel
Afin d’atténuer les risques liés à notre personnel, la compagnie cherche à disposer d’une main-d’œuvre très engagée. À cette fin, nous offrons un 

régime d’avantages compétitifs à nos employés à temps plein, incluant une assurance pour soins médicaux et soins dentaires, un régime de retraite et 

une assurance-vie. Notre régime d’avantages offre des ressources et des outils permettant d’assurer le bien-être de nos employés et de leur famille. La 

compagnie offre également une variété de programmes et d’initiatives axés sur l’épanouissement professionnel et personnel.

Pour de plus amples renseignements sur les avantages et le perfectionnement professionnel offerts à nos employés, veuillez consulter le rapport 

sur notre contribution à la société, qui est disponible sur le site Web de la compagnie au www.intactcf.com.

5.6 Interaction avec les actionnaires

 • Afin de faciliter l’interaction. le conseil 

d’administration a adopté une politique 
d’engagement des actionnaires 
qui indique la façon dont le conseil 

d’administration et la direction peuvent 

communiquer avec les actionnaires, et 

vice versa.

 • La compagnie a également un solide 

plan d’engagement des actionnaires, 
qui décrit les activités que la direction 

et le Conseil organisent avec les 

actionnaires existants et éventuels, ainsi 

que les objectifs de cette interaction.

 • En 2022, le président du Conseil 
d’administration a rencontré des 
actionnaires qui détenaient une 
participation d’environ 34 % dans  
la compagnie.

Le Conseil d’administration et la direction encouragent l’interaction avec les actionnaires et estime qu’il est important d’avoir une communication directe 

et constructive avec ceux-ci de façon régulière pour entretenir le dialogue et encourager l’échange d’idées et de points de vue.

Nous communiquons avec nos actionnaires et nos autres parties prenantes par divers moyens, via notamment notre rapport annuel, la circulaire de 

sollicitation de procurations de la direction, la notice annuelle, les rapports trimestriels, le rapport sur notre contribution à la société, des communiqués 

de presse, le site Web, des présentations à des conférences d’investisseurs ou de l’industrie de l’assurance et d’autres réunions. Par ailleurs, nos 

téléconférences des résultats de chaque trimestre, pendant lesquelles nous discutons de notre rendement récent et présentons une mise à jour de notre 

stratégie, sont ouvertes au public. Les actionnaires peuvent également participer à l’assemblée annuelle des actionnaires et échanger avec des membres 

du conseil et de la haute direction.

D’autres exemples de pratiques d’interactions de la compagnie comprennent la tenue de réunions avec des investisseurs institutionnels et avec des 

organisations représentant un groupe d’actionnaires, le vote consultatif annuel concernant la rémunération des hauts dirigeants, l’établissement de 

mécanismes permettant de communiquer sur une base régulière avec les plus petits actionnaires et le fait d’aborder toutes les propositions d’actionnaires 

soumises avant la tenue de notre assemblée annuelle des actionnaires.
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En 2022, nous avons maintenu un excellent calendrier d’événements, tenus en mode virtuel et en personne, afin de nous assurer que nous continuons 

d’interagir avec nos actionnaires. Vous trouverez ci-dessous un résumé des activités que les hauts dirigeants et le Conseil d’administration entreprennent 

concernant l’interaction avec les actionnaires existants et éventuels dans le cadre du plan d’engagement avec les actionnaires de la compagnie.

Type d’interaction Fréquence Qui interagit Avec qui nous interagissons et sujets abordés

Audioconférences Trimestriellement Hauts dirigeants Avec la communauté des investisseurs pour examiner les derniers résultats 
financiers et d’exploitation publiés.

Échanges informels Trimestriellement Hauts dirigeants  
(chef de la direction)

Discussions informelles entre le chef de la direction et des analystes et 
investisseurs sur nos derniers résultats financiers publiés.

Journée de l’investisseur Au besoin, 
habituellement 
tous les  
18 à 24 mois

Hauts dirigeants, président  
du Conseil d’administration  
(et autres administrateurs que  
ce dernier choisit)

Présentations à la communauté financière sur la stratégie et les perspectives à 
long terme, en présence d’analystes et d’investisseurs institutionnels choisis 
invités à poser des questions. Des administrateurs choisis sont présents pour 
discuter de questions de gouvernance et de stratégie.

Assemblée annuelle des 
actionnaires (y compris 
le vote consultatif 
annuel concernant la 
rémunération des hauts 
dirigeants)

Annuellement Conseil d’administration et  
hauts dirigeants

Les détenteurs d’actions ordinaires sont invités à assister à l’assemblée 
annuelle des actionnaires et ont le droit de voter quant à l’ordre du jour  
de l’assemblée et d’en discuter avec le Conseil d’administration et les  
hauts dirigeants.

Communiqués de presse Selon les besoins Hauts dirigeants Communiqués diffusés dans les médias durant toute l’année pour divulguer 
certains faits.

Tournées auprès des 
investisseurs (non reliées 
à une opération)

De manière 
continue

Hauts dirigeants Rencontres individuelles avec les actionnaires clés pour discuter de la 
compagnie et de ses opérations, répondre aux questions et obtenir une 
rétroaction.

Congrès De manière 
continue

Hauts dirigeants Causeries au cours de congrès organisés par l’industrie et de congrès 
parrainés par des banques au sujet de la compagnie et autres sujets 
importants pour l’industrie.

Réunions, appels et 
discussions

Selon les besoins Relations avec les investisseurs Avec les conseillers en placement et les actionnaires particuliers pour  
discuter des préoccupations touchant les actionnaires et fournir de 
l’information publique.

Interaction directe 
entre le Conseil 
d’administration et les 
actionnaires

De manière 
continue

Président du Conseil 
d’administration (et autres 
administrateurs qu’il choisit)

Rencontres avec les actionnaires importants de la compagnie pour discuter 
des sujets définis au préalable et d’autres questions que ceux-ci ont soulevées.

Réunions ad hoc selon  
les besoins

Annuellement Président du conseil 
d’administration, président  
du comité RHR, président du 
comité GD ou président du  
comité de gestion des risques  
et hauts dirigeants

Avec des groupes de défenses des actionnaires et des agences de conseil 
en vote pour discuter de n’importe quel sujet ou de n’importe quelle 
préoccupation ou obtenir une rétroaction sur un sujet en particulier.

Sondage Brendan Woods Trimestriellement Consultant externe Rapport sur les renseignements sur les investisseurs – sondage anonymisé 
auprès des actionnaires actuels et éventuels qui ont été rencontrés afin 
d’obtenir une rétroaction sur leur perception de notre rendement stratégique 
(absolu et relatif par rapport à nos pairs).
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Interactions en 2022

Personnes avec qui nous avons  
interagi en 2022

• Investisseurs institutionnels

• Actionnaires particuliers

• Caisses de retraite

Types d’interactions réalisées  
en 2022

• Appels trimestriels sur le bénéfice

• Assemblée annuelle des actionnaires  

(y compris le vote consultatif concernant  

la rémunération des hauts dirigeants)

• Webdiffusions

• Rencontres personnelles avec les 

investisseurs

• Échanges informels

• Congrès destinés aux investisseurs

• Journée de l’investisseur

Personnes ayant participé aux 
interactions en 2022

• Administrateurs indépendants

• Président du Conseil d’administration

• Chef de la direction

• Hauts dirigeants

• Autres employés

Voici quelques-uns des sujets discutés entre les actionnaires, la direction et les administrateurs en 2022 :

• l’intégration de RSA et la création de valeur 

supplémentaire grâce à l’acquisition  

de RSA;

• les priorités stratégiques d’ICF;

• la planification de la relève du chef  

de la direction;

• l’assurance automobile, notamment 

le contexte des tarifs, les pressions 

inflationnistes, les nouveaux 

comportements au volant, la télématique 

routière et les incidences des véhicules 

autonomes et du covoiturage;

• le portrait des fusions et acquisitions au 

Canada et aux États-Unis et la capacité 

de la compagnie de réaliser des occasions 

éventuelles;

• les priorités en matière de déploiement 

du capital;

• le recrutement de membres du conseil, 

ainsi que l’expertise et les compétences 

recherchées pour la composition du 

Conseil d’administration;

• la rémunération et les objectifs des  

hauts dirigeants;

• la diversité et l’inclusion;

• le risque et l’adaptation relativement aux 

changements climatiques, notamment 

la voie vers le zéro émission nette et la 

carboneutralité;

• l’intégration des questions ESG  

à nos investissements;

• le contexte macroéconomique, y compris 

l’incidence des pressions inflationnistes et 

de la hausse des taux d’intérêt;

• l’engagement, le recrutement et la 

fidélisation des employés dans un marché 

du travail restreint.

Le 22 septembre 2022, nous avons tenu notre première journée de l’investisseur depuis l’acquisition de RSA, à laquelle les participants ont assisté 

en personne ou virtuellement par webdiffusion en direct. Un groupe d’administrateurs, composé du président du Conseil d’administration et du 

président du comité RHR, ont discuté de la stratégie globale et du cadre de gouvernance de la compagnie. Des membres de la haute direction ont 

également offert des présentations sur divers sujets, notamment le plan stratégique de la compagnie et son rendement dans l’ensemble de ses 

territoires. La présentation, la retransmission de la webdiffusion et la transcription de la journée de l’investisseur sont disponibles sur le site Web de  

la compagnie au www.intactfc.com.

En 2023, le Conseil d’administration entend continuer à interagir avec les actionnaires en organisant des réunions entre des actionnaires importants, 

le président du conseil et d’autres administrateurs. Nous croyons que ces interactions sont très importantes pour nos actionnaires et le Conseil 

d’administration, et continuerons à faire preuve d’un très haut degré de transparence.

Le Conseil d’administration est d’avis que les procédures décrites dans notre politique d’engagement des actionnaires et notre plan d’engagement 

des actionnaires sont conformes aux meilleures pratiques actuelle en la matière. Toutefois, il reconnaît que l’interaction avec les actionnaires est une 

pratique qui évolue tant au Canada qu’à l’échelle mondiale et révisera sa politique d’engagement des actionnaires et son plan d’engagement des 

actionnaires de façon périodique afin qu’ils atteignent leurs objectifs.

Nous encourageons les actionnaires à communiquer avec les administrateurs et la direction de la compagnie pour discuter de sujets d’importance. 

Une copie de notre politique d’engagement des actionnaires et d’autres renseignements sur nos événements organisés à l’intention des actionnaires 

sont disponibles sur le site Web de la compagnie au www.intactcf.com.

En 2022, nous avons poursuivi notre interaction directe entre le président du conseil, les administrateurs et les actionnaires. Le président du conseil a 

rencontré des actionnaires détenant une participation d’environ 34 % dans la compagnie et la direction et le service des relations avec les investisseurs 

ont rencontré des actionnaires détenant une participation d’environ 60 % dans la compagnie, ainsi que des investisseurs potentiels. La description des 

activités d’interaction qui ont eu lieu en 2022 et les divers sujets abordés sont présentés ci-dessous.

60 %

représentant 

environ 60 % de la 

participation dans  

la compagnie au  

31 décembre 2022
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5.7 Interaction avec d’autres parties prenantes
En conformité avec notre but d’aider les gens, les entreprises et la société à aller de l’avant dans les bons moments et à être résilients dans les moments 

difficiles, nos autres parties prenantes comprennent les clients, les gouvernements, les employés et les communautés.

Pour de plus amples renseignements sur la façon dont nous interagissons avec nos employés, nos clients et nos communautés, veuillez consulter 

le rapport sur notre contribution à la société, qui est disponible sur notre site Web au www.intactcf.com, le rapport de gestion pour l’exercice clos 

le 31 décembre 2022 et la section 5.5, Gestion du capital humain de la présente circulaire.

5.8 Informations supplémentaires
Le Conseil d’administration a approuvé l’énoncé des pratiques en matière de gouvernance d’entreprise décrit ci-haut sur la recommandation  

du comité GD.

De plus amples renseignements sur nos programmes de gouvernance se trouvent sur SEDAR (www.sedar.com) où notre code de conduite est déposé  

et sur le site Web de la compagnie au www.intactcf.com.

Pour communiquer directement avec le conseil d’administration et la direction, veuillez vous reporter aux coordonnées indiquées à la section 

« Pour nous joindre » à la page 150 de cette circulaire.

5  Pratiques en matière de  

gouvernance d’entreprise
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6 Rapports des comités

La principale responsabilité du Conseil d’administration est de superviser la gestion des affaires de la compagnie, ce qui comprend les régimes de retraite. 

Dans le cadre de l’exécution de ses fonctions et responsabilités et en s’acquittant de ses obligations, le conseil, directement et par l’entremise de ses 

comités, fournira des lignes directrices à la direction dans l’intérêt supérieur de la compagnie.

De façon plus spécifique, le mandat du Conseil d’administration est d’examiner et d’approuver la planification stratégique et les objectifs de la compagnie, 

y compris l’examen et l’approbation des principales recommandations en matière de stratégie et de politique et l’examen de la performance de la 

compagnie par rapport à son plan stratégique, de superviser la direction générale, y compris les fonctions de supervision, la rémunération, le plan de 

relève et le développement des talents, d’identifier les risques et d’évaluer leur incidence sur les affaires de la compagnie, de superviser et de surveiller 

les initiatives en matière de responsabilité sociale de la compagnie et l’intégration des principes ESG à l’échelle de la compagnie, notamment celles liées 

au respect de la diversité et aux changements climatiques, et de s’assurer que des contrôles adéquats existent concernant l’éthique, la conformité et la 

gouvernance, incluant la gestion des conflits d’intérêts.

De plus, le Conseil d’administration examine et approuve les documents d’information importants de la compagnie, notamment les états financiers, 

supervise et surveille l’intégrité et l’efficacité des contrôles internes et des systèmes d’information de gestion de la compagnie et veille à ce que la 

compagnie adopte les politiques et les procédures appropriées qui prévoient la communication, en temps opportun, de renseignements exacts aux 

organismes de réglementation, aux actionnaires, aux employés, aux analystes et au public, de manière à satisfaire l’ensemble des exigences légales et 

réglementaires applicables et à faciliter la rétroaction de la part des parties intéressées et l’interaction avec les actionnaires.

À cette fin, le Conseil d’administration délègue certaines de ses fonctions à des comités, et ces comités ont la responsabilité d’examiner les aspects 

susmentionnés plus en détail et d’en faire rapport au Conseil d’administration. Le Conseil d’administration, ses comités et leurs membres peuvent retenir 

les services de consultants indépendants pour les conseiller. Pour accomplir leurs mandats, le Conseil d’administration et les comités peuvent demander 

de consulter les dossiers de la compagnie ou de rencontrer des employés de la compagnie à tout moment.

Les rapports des comités du Conseil d’administration sont reproduits ci-après.
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6.1 Comité de gouvernance et de durabilité

 • Le comité est formé exclusivement 

d’administrateurs indépendants

 • Il s’est réuni quatre (4) fois en 2022

 • En préparation de réunions du comité 

GD, le président du comité GD a tenu 

des rencontres préparatoires avec le 

chef des affaires juridiques du groupe

 • Des séances à huis clos ont eu lieu à 

toutes les réunions du comité GD

Rôle du comité de gouvernance et de durabilité
Le comité GD (auparavant appelé le comité de révision de conformité et de gouvernance d’entreprise) est responsable d’assurer 

un niveau élevé d’éthique, de conformité et de gouvernance au sein de la compagnie et de ses filiales, incluant les régimes 

de retraite, et s’assure que la compagnie respecte les lois applicables et applique les meilleures pratiques, qui sont établies 

par le Conseil d’administration. Depuis 2022, le comité GD est officiellement responsable de superviser le cadre ESG de la 

compagnie, bien que les questions spécifiques à l’ESG relèvent toujours du ressort des autres comités du conseil, selon leurs 

domaines de responsabilité respectifs. De plus amples renseignements sur le rôle et les responsabilités du comité GD et des 

autres comités du conseil concernant la supervision des questions ESG sont présentés à la page 50 de la présente circulaire.

Le comité GD supervise : (i) le cadre de gouvernance de la compagnie, ses filiales et ses régimes de retraite, (ii) la composition 

du conseil et des comités de la compagnie, (iii) l’évaluation de l’efficacité du conseil et des comités de la compagnie, (iv) le cadre 

de conformité, (v) les programmes de conformité de la compagnie et de ses filiales, y compris les opérations avec apparentés, 

les programmes et les politiques de conduite des affaires et la mise en œuvre des initiatives de conformité d’entreprise et  

(vi) le cadre ESG de la compagnie, le rendement selon celui-ci et l’information qui y est liée.

Dans le cadre de son mandat, le comité GD examine la politique de la compagnie sur la nomination des administrateurs au 

Conseil d’administration et des membres aux comités et recommande des candidats qui pourraient être nommés au Conseil 

d’administration. Le comité GD est également responsable de la mise en œuvre et de l’examen du processus de nomination et 

des programmes d’orientation et de formation destinés aux membres du conseil. Il est également responsable de l’évaluation 

du Conseil d’administration, de ses membres et de ses comités de manière continue.

Le comité GD examine les pratiques et l’approche de la compagnie en ce qui concerne la rémunération des administrateurs et 

fait des recommandations au Conseil d’administration. Il contribue à définir une politique de rémunération des administrateurs 

qui vise à attirer et retenir des membres clés dans le but d’accroître la capacité de la compagnie de définir ses plans et stratégies 

pour atteindre ses objectifs.

Le mandat intégral du comité GD est disponible dans la section « Gouvernance d’entreprise » du site Web de la compagnie 

(www.intactcf.com).

Frederick  
Singer

Stephani  
Kingsmill

Jane E.  
Kinney

Indira V.  
Samarasekera 
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Composition du comité de gouvernance et de durabilité
Le comité GD est formé d’un minimum de trois (3) administrateurs, et en compte actuellement quatre (4), qui sont tous indépendants; aucun n’est un 

dirigeant ni un employé de la compagnie ou de ses filiales d’assurance IARD.

Le comité GD s’est réuni quatre (4) fois en 2022. Des membres de la direction ont participé aux réunions sur l’invitation du président du comité GD. Des 

documents détaillés contenant des renseignements nécessaires au comité GD pour la prise de décisions éclairées ont été distribués préalablement à 

chaque réunion. Des séances à huis clos entre les membres du comité GD, et avec le chef des affaires juridiques du groupe et le chef de la conformité 

du groupe respectivement, ont eu lieu à chaque réunion. M. Timothy H. Penner, qui était membre du comité GD jusqu’en mai 2022, n’a pas assisté aux 

réunions de juillet et de novembre 2022. M. William L. Young, qui était également membre du comité GD jusqu’en mai 2022, a assisté aux réunions de 

juillet et de novembre 2022 en sa qualité de président du conseil d’administration, et non de membre du comité GD. Mme Stephani Kingsmill est devenue 

membre du comité GD à compter de mai 2022 et a assisté à toutes les réunions de celui-ci en 2022 après sa nomination. Tous les autres membres du 

comité GD ont assisté à toutes les réunions du comité tenues en 2022.

Nomination des membres du Conseil d’administration et processus d’évaluation
Le comité GD est le comité de nomination des membres du conseil et est responsable du processus de relève du conseil en général. À ce titre, le comité 

met en œuvre et examine le processus de nomination ainsi que les programmes d’orientation et de formation des membres du conseil. Le comité GD 

recommande des candidats qui seront nommés ou élus à titre de membres du conseil, de membres des comités du conseil, de président du conseil ou de 

président d’un comité du conseil.

En 2022, le comité GD a examiné le processus d’évaluation des administrateurs, lequel comprend l’autoévaluation par chaque administrateur de son 

rendement ainsi que son évaluation du Conseil d’administration et de son président, des comités dont il ou elle est membre et du président de ceux-ci, 

ainsi qu’une discussion de ces évaluations lors d’une réunion privée avec le président du Conseil d’administration. Le comité GD a également approuvé 

l’ajout d’un processus formel d’évaluation par les pairs pour tous les administrateurs, à compter de l’évaluation de 2022.

Les processus d’évaluation susmentionnés du Conseil d’administration ont été gérés par le bureau du secrétaire de la compagnie en 2022, sauf pour le 

processus d’évaluation par les pairs qui a été géré en toute confidentialité par le président du Conseil d’administration.

Le président du Conseil d’administration discute en privé avec chaque membre du Conseil d’administration du processus de l’examen par les pairs. Le 

président du comité GD discute de la performance du président du Conseil d’administration avec chaque membre du Conseil d’administration et en 

discute ensuite avec le président du Conseil d’administration.

Chaque année, le bureau du secrétaire examine les résultats de l’évaluation du Conseil d’administration, de ses comités et de leurs membres, y compris le 

président du Conseil d’administration (sauf pour les résultats de l’évaluation par les pairs), et propose un plan d’action en vue de l’amélioration continue et 

de l’évolution des fonctions et de l’efficacité du Conseil d’administration et de ses comités. Ce plan d’action est examiné et approuvé par le comité GD et 

par le Conseil d’administration. Veuillez vous reporter à la section « Évaluation du Conseil d’administration et des membres du Conseil d’administration » 

aux pages 62 et 63 pour de plus amples renseignements.

Gouvernance d’entreprise
Le comité GD approuve le système de gouvernance pour l’organisation tout entière ainsi que toute modification significative apportée à celui-ci.

Le comité GD surveille régulièrement les développements en matière de gouvernance d’entreprise et identifie les possibilités de conflits d’intérêts au sein 

des administrateurs. Le comité GD examine également les questions de gouvernance qu’il repère ou qui lui sont soumises par le Conseil d’administration, 

par d’autres comités du Conseil d’administration ou par la compagnie, notamment les politiques qui concernent la rémunération des administrateurs.
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ESG
Le comité GD est le principal comité chargé de superviser le cadre ESG de la compagnie, notamment la stratégie globale, l’interaction avec les 

parties prenantes, les stratégies de présentation et de communication relativement aux questions ESG. Le comité GD surveille régulièrement les 

développements en matière d’exigences et de meilleures pratiques d’ESG.

Cadre de gouvernance du régime de retraite
Le comité GD approuve le cadre d’application des programmes de conformité ayant trait aux régimes de retraite de la compagnie et toute modification 

importante s’y rapportant.

Programmes de conformité et de conduite des affaires
Le comité GD examine les divers programmes de conformité de la compagnie, dont ceux ayant trait à la conformité d’entreprise, aux activités 

d’exploitation, à la société ouverte, aux placements, à la législation, au bureau de l’ombudsman, au bureau de la protection des renseignements 

personnels, aux normes de conduite des affaires, aux principaux risques, aux incidents et aux projets de conformité, ainsi qu’aux relations de la 

compagnie avec les clients, les cabinets de courtage et les organismes de réglementation.

Transactions entre apparentés et conflits d’intérêts
Le comité GD examine les opérations entre apparentés effectuées durant l’année, conformément à la législation applicable, afin de s’assurer que, 

lorsque toute filiale d’assurance IARD canadienne de la compagnie effectue des opérations avec apparentés, les modalités de ces opérations sont 

conclues à la juste valeur marchande ou à des conditions au moins aussi favorables que celles du marché, ou à une juste valeur si une juste valeur 

marchande n’existe pas. Le comité GD examine également les procédures de la compagnie pour évaluer leur efficacité à assurer la conformité avec la 

réglementation applicable aux assureurs et leur efficacité à repérer les opérations entre apparentés qui peuvent avoir une incidence importante sur la 

stabilité et la solvabilité de la compagnie et de ses filiales canadiennes d’assurance de dommages. Conformément à la politique sur les transactions entre 

apparentés de la compagnie, le comité GD approuve également certaines transactions entre apparentés sauf celles que le comité recommande au Conseil 

d’administration aux fins d’approbation selon la loi. De plus, le comité GD examine et approuve les transactions entre apparentés qui visent des entités 

non réglementées de la compagnie et/ou recommande au Conseil d’administration d’approuver de telles transactions au besoin.

Fonction de conformité
Le comité GD examine et recommande à l’approbation du conseil la nomination et, dans les cas appropriés, le renvoi du chef de la conformité du 

groupe. Le comité GD approuve régulièrement le mandat de la fonction de conformité et obtient l’assurance que cette fonction dispose du budget 

et des ressources nécessaires et qu’il est indépendant pour s’acquitter de ses responsabilités. À cette fin, le comité rend compte au conseil de toute 

préoccupation à ces égards avant que le budget et les plans de la compagnie ne soient approuvés par le Conseil d’administration.

Recrutement indépendant des consultants externes
Le comité GD doit suivre une procédure pour retenir les services de consultants externes. Bien que le Conseil d’administration, ses comités et les 

membres du Conseil d’administration soient autorisés à retenir les services de consultants externes aux frais de la compagnie, le comité GD est 

responsable de l’approbation de ce recrutement dans certaines circonstances, par exemple lorsqu’il est possible qu’il y ait des conflits d’intérêts ou des 

mésententes à l’égard de l’embauche de consultants. Le Conseil d’administration, le comité d’audit et le comité RHR ont indépendamment eu recours 

aux services de consultants externes en 2022, sur une base occasionnelle ou récurrente, pour certaines questions récurrentes. À ce sujet, veuillez vous 

reporter aux rapports du comité d’audit, du comité GD et du comité RHR ci-dessous.
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Activités du comité de gouvernance et de durabilité en 2022
En 2022, le comité GD a mené à bien les activités clés suivantes conformément à son mandat :

Nomination, évaluation et rémunération des membres du Conseil d’administration

• a examiné et approuvé le processus 

d’évaluation du Conseil d’administration et 

des comités pour 2022, y compris l’ajout d’un 

processus formel d’évaluation par les pairs 

pour tous les administrateurs;

• a effectué les évaluations du Conseil 

d’administration, des comité du conseil, du 

président du Conseil d’administration et du 

président de chaque comité ainsi que des 

membres individuels;

• a examiné les candidats potentiels pour 

siéger au Conseil d’administration;

• a recommandé au Conseil d’administration 

de nouveaux candidats aux postes 

d’administrateurs;

• a examiné le rapport de la chef de l’audit 

interne sur les questionnaires remplis par les 

administrateurs et les membres de la haute 

direction portant sur les conflits d’intérêts et 

n’a relevé aucune préoccupation à cet égard;

• a recommandé au Conseil d’administration la 

nomination des membres et des présidents 

du Conseil d’administration et des comités;

• a recommandé pour approbation par le 

Conseil d’administration une modification de 

la composition du comité de gouvernance et 

de durabilité de La Compagnie d’assurance 

Belair inc.;

• a examiné et recommandé pour approbation 

par le Conseil d’administration la 

rémunération des administrateurs pour 2023;

• a examiné et recommandé pour approbation 

par le Conseil d’administration la 

rémunération de 2023 des administrateurs 

qui siègent aux conseils des filiales opérantes 

internationales de la compagnie, du  

conseil consultatif américain, d’IIM US, de 

RSA R.-U. et international, de Split Rock 

Insurance Ltd. et du président du conseil  

d’IB Reinsurance Inc.;

Gouvernance d’entreprise

• a examiné les meilleures pratiques et les 

analyses comparatives et a évalué les 

politiques à la lumière du statut de société 

ouverte de la compagnie;

• a examiné le plan d’engagement des 

actionnaires 2022 de la compagnie, y compris 

l’accent mis sur les changements climatiques, 

la diversité et l’inclusion;

• a examiné et abordé la rétroaction reçue 

des actionnaires pendant des activités 

d’interaction avec les actionnaires;

• a examiné un rapport sur l’activisme des 

actionnaires dans le secteur financier;

• a examiné les rapports sur le vote par 

procuration des sociétés d’expertise-conseil 

en matière de procurations ISS et Glass Lewis;

• a examiné et recommandé pour approbation 

par le Conseil d’administration l’annulation 

de la politique sur le vote majoritaire de la 

compagnie à la lumière des modifications 

récentes de la Loi canadienne sur les sociétés 

par actions;

• a examiné et recommandé au Conseil 

d’administration d’approuver les 

modifications à la politique de divulgation 

d’entreprise et de transactions d’initiés;

• a examiné une proposition d’actionnaire 

reçue par la compagnie en prévision de son 

assemblée annuelle des actionnaires 2022  

et les mesures prises par la direction pour 

régler la proposition;

• a obtenu l’assurance de la part du chef des 

affaires juridiques du groupe que cette 

fonction dispose de ressources et du budget 

suffisants pour s’acquitter de son mandat  

et a examiné et discuté de ses objectifs  

pour 2022;

Conformité, réglementation et opérations entre apparentés

• a examiné les rapports trimestriels sur 

les opérations entre apparentés entre les 

compagnies Intact, notamment les ententes 

de réassurance intersociétés, les frais 

intersociétés, les ententes de services et 

opérations intersociétés;

• a examiné les rapports trimestriels sur les 

mises à jour réglementaires;

• a examiné les rapports trimestriels sur  

les litiges;

• a examiné les rapports trimestriels sur la 

conformité indiquant les principaux risques 

ayant trait à la conformité, les principaux 

incidents, les principales questions de 

réglementation, les projets de conformité 

importants et les objectifs pour 2022;

• a examiné les rapports trimestriels sur  

la fraude;

• a examiné le rapport de conformité trimestriel 

sur la politique de gestion du capital;

• a examiné et approuvé le rapport annuel au 

BSIF et à l’AMF sur les activités du comité GD;

• a examiné la lettre de surveillance annuelle 

du BSIF et les mesures à prendre aux termes 

de celle-ci;

• a examiné un rapport sur le programme de 

sanctions de la compagnie;

• a examiné le rapport annuel sur les dons aux 

partis politiques;

• a examiné le rapport annuel sur l’impartition 

importante;

• a examiné et recommandé au Conseil 

d’administration d’approuver la composition 

du comité de divulgation, du comité des 

risques d’entreprise et du comité de retraite 

(comités de la direction);

• a examiné l’avis du chef de la conformité 

du groupe relativement aux contrôles de la 

gestion de la conformité réglementaire pour 

l’entreprise canadienne de la compagnie;

• a examiné l’évaluation des ressources en 

conformité;

• a examiné et recommandé au Conseil 

d’administration d’approuver les 

modifications proposées du mandat du chef 

de la conformité du groupe et du chef de la 

direction, Canada (responsable des pratiques 

de marché);

• a obtenu l’assurance de la part du chef de 

la conformité du groupe que cette fonction 

dispose de ressources et du budget suffisants 

pour s’acquitter de son mandat et pour agir 

indépendamment des activités d’exploitation 

et a examiné et discuté de ses objectifs  

pour 2022;

• a examiné et recommandé au Conseil 

d’administration d’approuver des 

modifications de la politique sur les 

transactions entre apparentés;

• a examiné et recommandé au Conseil 

d’administration d’approuver les hausses 

proposées du seuil de l’exposition 

globale relativement au financement des 

distributeurs et à la participation aux  

capitaux propres;
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ESG

• a recommandé au Conseil d’administration 

d’approuver des modifications à la politique 

sur la diversité de la haute direction et du 

conseil d’administration;

• a discuté de la mise en œuvre d’un processus 

de comparaison pour évaluer les pratiques 

ESG et les priorités en matière de divulgation 

de la compagnie pour 2022;

• a examiné le statut de la structure de gestion 

et de la supervision de la compagnie en 

matière d’ESG ainsi que le mandat actuel du 

comité GD et l’approche générale proposée 

en matière d’ESG;

• a examiné l’approche globale de la 

compagnie pour son information en matière 

d’ESG en 2022;

• a examiné l’approche proposée pour 

l’information sur les émissions liées aux 

placements de la compagnie;

• a examiné les résultat de l’évaluation interne 

de la compagnie sur l’équité raciale;

Stratégies et mandat du comité GD

• a examiné le rapport de l’évaluation du  

comité GD;

• a examiné et recommandé pour approbation 

par le Conseil d’administration le rapport du 

comité GD ainsi que les sections sur l’énoncé 

des pratiques en matière de gouvernance 

d’entreprise qui se trouvent dans la circulaire 

de sollicitation de procurations de la 

direction 2022;

• a examiné et recommandé pour approbation 

par le Conseil d’administration les 

modifications au mandat du comité GD.

Le comité GD est d’avis qu’il a rempli son mandat de façon satisfaisante en 2022.

(signature) Comité de gouvernance et de durabilité

Frederick Singer (président)

Stephani Kingsmill

Jane E. Kinney

Indira Samarasekera
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6.2 Comité d’audit

 • Le comité est formé exclusivement 

d’administrateurs indépendants

 • Il s’est réuni cinq (5) fois en 2022

 • En préparation des réunions du comité 

d’audit, la présidente du comité d’audit 

a rencontré le chef des finances du 

groupe, la chef de l’audit interne du 

groupe, le chef de l’actuariat du groupe 

et d’autres fonctions de la compagnie

 • Des séances à huis clos ont eu lieu à 

toutes les réunions du comité d’audit

Jane E.  
Kinney

Emmanuel  
Clarke

Janet  
De Silva

Frederick  
Singer

Carolyn A.  
Wilkins 

Rôle du comité d’audit
Le comité d’audit assiste le Conseil d’administration dans sa supervision de (i) l’intégrité, le caractère adéquat et l’exhaustivité 

des états financiers et de l’information financière de la compagnie, (ii) les processus de déclaration comptable et financière, 

(iii) les qualifications, la performance et l’indépendance des auditeurs externes, (iv) la performance de la fonction financière et 

de la fonction d’audit internes, (v) la qualité et l’intégrité des contrôles internes et (vi) les pratiques actuarielles de la compagnie.

Dans le cadre de ces fonctions, le comité d’audit conseille le Conseil d’administration au sujet de questions ESG en surveillant 

et en appliquant des pratiques de gouvernance concernant la comptabilité ainsi que la présentation et la communication 

de l’information financière. Vous trouverez un complément d’information sur le rôle et les responsabilités du comité d’audit 

concernant la surveillance des questions ESG à la page 50 de cette circulaire.

Le comité d’audit agit à ce titre pour chacune des compagnies d’assurance IARD canadiennes et américaines.

Il est également responsable de réviser le processus de certification et les certifications des états financiers de la compagnie 

par le chef de la direction et le chef des finances du groupe, conformément aux lois applicables.

Le mandat intégral du comité d’audit est reproduit dans la notice annuelle de la compagnie pour le dernier exercice clos et est 

aussi disponible dans la section « Gouvernance d’entreprise » du site Web de la compagnie (www.intactcf.com).

Composition du comité d’audit
Le comité d’audit répond aux exigences juridiques sur l’indépendance. Le comité d’audit est formé d’au moins trois (3) 

administrateurs et chacun d’eux doit être indépendant. Le comité se compose actuellement de cinq (5) administrateurs 

indépendants et aucun n’est un dirigeant ni un employé de la compagnie ou de ses filiales d’assurance IARD. Chaque membre 

du comité d’audit possède des compétences financières au sens de la réglementation en vigueur des autorités canadiennes en 

valeurs mobilières relativement aux comités d’audit.

Le comité d’audit s’est réuni cinq (5) fois en 2022. Des membres de la direction ont participé aux réunions à l’invitation de la 

présidente du comité d’audit. Des documents détaillés contenant des renseignements nécessaires au comité d’audit pour la 

prise de décisions éclairées ont été distribués préalablement à chaque réunion. Des séances à huis clos ont eu lieu à chaque 

réunion, entre les membres du comité d’audit de même qu’entre les membres du comité d’audit et les auditeurs externes, la 

chef de l’audit interne du groupe, le chef des finances du groupe, le chef de l’actuariat du groupe et l’actuaire canadien désigné, 

respectivement. M. Young, qui était membre du comité d’audit jusqu’en mai 2022, a néanmoins assisté partiellement aux 

réunions de juillet et de novembre 2022 en sa qualité de président du conseil d’administration, et non de membre du comité 

d’audit. Tous les autres membres du comité d’audit ont participé à toutes les réunions tenues en 2022.
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Supervision des fonctions du chef des finances du groupe, de la chef de l’audit interne du 
groupe, de l’actuaire en chef du groupe et de l’actuaire désigné au Canada
Le comité d’audit examine et peut recommander pour approbation par le Conseil d’administration la nomination et, dans les cas appropriés, le renvoi du 

chef des finances du groupe, de la chef de l’audit interne du groupe, de l’actuaire en chef du groupe et de l’actuaire désigné au Canada. Le comité d’audit 

revoit périodiquement le mandat de ces fonctions et obtient l’assurance que chacune d’elles dispose du budget et des ressources nécessaires pour 

s’acquitter de ses responsabilités et est en mesure d’agir indépendamment des activités d’exploitation. Il rend compte au Conseil d’administration de 

toute préoccupation à ces égards avant que le budget et les plans de la compagnie ne soient approuvés par le Conseil d’administration.

Activités du comité d’audit en 2022
Conformément à son mandat, le comité d’audit s’est acquitté des fonctions clés suivantes en 2022 :

Revue financière

• a examiné, sur une base continue, les 

meilleures pratiques relativement aux 

nouvelles lois et aux nouvelles règles qui 

s’appliquent à la compagnie. À cet égard, le 

chef de la direction et le chef des finances 

du groupe ont continué de donner leur 

attestation écrite relativement aux états 

financiers consolidés de la compagnie, 

conformément au Règlement 52-109 sur 

l’attestation de l’information présentée dans 

les documents annuels et intermédiaires des 

émetteurs;

• a examiné les rapports et les mises à jour 

sur les IFRS 17 et les IFRS 9 et l’avancement 

des principaux livrables visant à mettre ces 

changements connexes;

• a examiné les documents d’information 

financière, y compris les états financiers 

intermédiaires et annuels, les rapports de 

gestion, les communiqués de presse et 

la notice annuelle. Selon le cas, le comité 

d’audit a approuvé ces documents ou les a 

recommandés au Conseil d’administration 

pour son approbation;

• a examiné et approuvé les états financiers 

effectifs combinés des filiales d’assurance 

américaines au 31 décembre 2021;

• a examiné et recommandé pour approbation 

par le Conseil d’administration les 

états financiers audités des sociétés 

d’assurance IARD canadiennes d’ICF au 

31 décembre 2021;

• a examiné le processus d’approbation des 

états financiers des régimes de retraite 

des entités canadiennes de RSA au 

31 décembre 2021;

• a examiné et recommandé pour approbation 

par le Conseil d’administration les états 

financiers audités des régimes de retraite 

d’ICF au 31 décembre 2021;

• a examiné les rapports trimestriels du chef 

des finances du groupe;

• a examiné les récentes données financières 

trimestrielles de l’entreprise;

• a examiné les rapports trimestriels du chef 

de la gestion des risques du groupe et de 

l’actuaire en chef;

• a examiné le rapport d’évaluation actuarielle 

par les pairs selon les données en date du 

31 décembre 2021;

• a examiné les mises à jour sur les relations 

avec les investisseurs;

• a examiné les rapports sur les mises à jour sur 

la fiscalité;

Contrôles internes et contrôles de divulgation

• a examiné les rapports trimestriels sur les 

inspections et enquêtes réglementaires;

• a examiné les rapports trimestriels sur les 

résultats des tests des contrôles financiers  

de la compagnie (Règlement 52-109);

• a examiné les rapports trimestriels de  

l’audit interne;

• a examiné les rapports sur les enquêtes sur 

les fraudes et les dénonciations de la chef de 

l’audit interne du groupe;

• a examiné et recommandé pour approbation 

au Conseil d’administration le plan d’audit 

interne 2023;
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Auditeurs externes

• a examiné et recommandé pour approbation 

au Conseil d’administration le plan d’audit 

2022 des auditeurs externes;

• a examiné les rapports trimestriels des 

auditeurs externes;

• a examiné tous les services d’audit et les 

services autorisés autres que les services 

d’audit effectués par les auditeurs externes 

d’ICF, ainsi que les honoraires afférents, et a 

recommandé au Conseil d’administration de 

les approuver (voir les détails concernant les 

honoraires aux pages 15 et 16 de la présente 

circulaire);

• s’est assuré des compétences, de la 

performance et de l’indépendance  

des auditeurs externes (évaluation des 

auditeurs externes);

• a recommandé pour approbation au  

Conseil d’administration la nomination  

de l’auditeur externe;

• a approuvé la nomination de l’auditeur 

externe des filiales d’assurance américaines 

de la compagnie;

• a rencontré régulièrement les auditeurs 

externes sans la présence de la direction;

• a examiné la structure et l’échéancier 

proposés par la direction d’un processus 

d’appels d’offres visant la nomination de 

l’auditeur externe pour l’exercice 2024 et les 

exercices suivants;

Responsabilité de la fonction de supervision

• a examiné et recommandé pour approbation 

au Conseil d’administration des modifications 

du mandat (i) du chef des finances du groupe, 

(ii) de l’actuaire en chef du groupe et (iii) de 

l’actuaire désigné au Canada;

• a examiné et recommandé pour approbation 

par le Conseil d’administration des 

modifications de la charte des services 

d’audit d’entreprise;

• a obtenu l’assurance de la part de la chef de 

l’audit interne du groupe, de l’actuaire en chef 

du groupe et du chef des finances du groupe 

que ces fonctions disposent de ressources 

suffisantes pour s’acquitter de leur mandat 

et pour agir indépendamment des activités 

d’exploitation de la compagnie;

Stratégie et mandat du comité d’audit

• a examiné et recommandé pour approbation 

au Conseil d’administration le rapport du 

comité d’audit présenté dans la circulaire 

de sollicitation de procurations de la 

direction 2022;

• a examiné l’ensemble des résultats de 

l’évaluation du comité d’audit et du président 

du comité d’audit;

• a examiné et recommandé pour approbation 

par le Conseil d’administration des 

modifications du mandat du comité d’audit.

Recrutement indépendant des consultants externes
Le comité d’audit est autorisé à retenir les services de consultants externes aux frais de la compagnie et doit suivre une procédure.

Le comité d’audit est d’avis qu’il a rempli son mandat de façon satisfaisante en 2022.

(signature) Comité d’audit

Jane E. Kinney (présidente)

Emmanuel Clarke

Janet De Silva

Frederick Singer

Carolyn A. Wilkins
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6.3 Comité de gestion des risques

 • Le comité est formé exclusivement 

d’administrateurs indépendants

 • Il s’est réuni quatre (4) fois en 2022

 • En préparation des réunions du comité 

de gestion des risques, le président du 

comité de gestion des risques a rencontré 

le chef de la gestion des risques et 

d’autres fonctions de la compagnie

 • Des séances à huis clos ont eu lieu à 

toutes les réunions du comité de gestion 

des risques

Robert G.  
Leary

Emmanuel  
Clarke

Janet  
De Silva

Sylvie  
Paquette

Stuart J.  
Russell

Carolyn A.  
Wilkins 

Rôle du comité de gestion des risques
Le comité de gestion des risques exerce un rôle de supervision sur la direction de la compagnie afin de créer un avantage 

concurrentiel durable par l’intégration complète de la politique de gestion des risques d’entreprise dans toute la planification 

stratégique et les activités de la compagnie et de ses filiales, y compris ses régimes de retraite.

Le comité de gestion des risques définit les risques que la compagnie est prête à assumer tout en contrôlant le profil de risque 

et la performance de la compagnie par rapport à ceux-ci. Le comité de gestion des risques suit aussi de près l’identification et 

l’évaluation des principaux risques auxquels la compagnie est exposée ainsi que l’élaboration de stratégies pour leur gestion 

et examine et approuve les politiques de gestion des risques importants au moins une fois l’an. De plus, la politique de gestion 

des risques de l’entreprise et les grandes lignes correspondantes des risques qu’elle est prête à assumer sont examinées 

annuellement par le comité de gestion des risques et recommandées pour approbation au Conseil d’administration. Les 

principaux risques supervisés par le comité de gestion des risques comprennent notamment le risque d’assurance, le risque 

financier et le risque opérationnel.

Quant aux questions ESG, le comité de gestion des risques aide le Conseil d’administration à évaluer et à surveiller les risques 

liés aux changements climatiques, notamment les incidences éventuelles de pertes assurées découlant de dommages à 

des biens et des actifs causés par des catastrophes naturelles attribuables aux conditions climatiques et les risques liés aux 

changements climatiques relativement à notre portefeuille de placements, ainsi qu’à concevoir des stratégies pour gérer ces 

risques. Le comité de gestion des risques supervise également les risques de nature sociale, notamment les risques liés à la 

gestion du talent et à la protection des données et des renseignements personnels. En ce qui concerne la gouvernance, le 

comité de gestion des risques approuve les politiques qui assurent que la compagnie dispose de contrôles internes suffisants 

pour gérer ses principaux risques. Vous trouverez un complément d’information sur le rôle et les responsabilités du comité de 

gestion des risques à la page 50 de cette circulaire.

Le comité de gestion des risques veille sur la conformité aux politiques en matière de gestion des risques instaurées par la 

compagnie tout en assurant l’équilibre qui convient entre les risques et le rendement pour l’atteinte des objectifs stratégiques 

de la compagnie.

Le chef de la gestion des risques peut convoquer une réunion du Conseil d’administration ou du comité de gestion des risques 

en tout temps.

Le mandat intégral du comité de gestion des risques est disponible dans la section « Gouvernance d’entreprise » du site Web  

de la compagnie (www.intactcf.com).

Composition du comité de gestion des risques
Le comité de gestion des risques répond aux exigences juridiques sur l’indépendance. Il est formé d’au moins trois (3) 

administrateurs, et chacun d’eux doit être indépendant. Le comité se compose actuellement de six (6) administrateurs, et 

chacun d’eux est indépendant et aucun n’est un dirigeant de la compagnie ou de ses filiales d’assurance IARD. Chaque membre 

du comité de gestion des risques possède une connaissance suffisante de la gestion des risques d’institutions financières au 

sens défini dans les lois applicables.

Le comité de gestion des risques s’est réuni quatre (4) fois en 2022 et des membres de la direction ont participé aux réunions 

sur l’invitation du président du comité de gestion des risques. Des documents détaillés nécessaires au comité de gestion des 

risques pour la prise de décisions éclairées ont été distribués préalablement à chaque réunion. Des séances à huis clos entre 

les membres du comité de gestion des risques de même qu’entre les membres du comité de gestion des risques et le chef de 

la gestion des risques, ainsi que le premier vice-président exécutif et directeur général d’IGP, ont été tenues lors de toutes 

les réunions du comité de gestion des risques. Tous les membres du comité de gestion des risques ont participé à toutes les 

réunions tenues en 2022.
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Supervision de la gestion des risques
Le comité de gestion des risques examine et recommande à l’approbation du Conseil d’administration la nomination ou, dans les cas appropriés, le 

renvoi du chef de la gestion des risques. Le comité de gestion des risques approuve périodiquement le mandat lié à la fonction de gestion des risques 

d’entreprise et obtient annuellement l’assurance que cette fonction dispose du budget et des ressources nécessaires pour s’acquitter de son mandat 

et que la supervision des activités de gestion des risques de la compagnie est indépendante des activités d’exploitation, qu’elle obtient les ressources 

adéquates et a le statut et la visibilité appropriés dans toute la compagnie, et rend compte au Conseil d’administration de toute préoccupation à ces 

égards. Une liste de nos principaux risques se trouve dans notre rapport de gestion pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, qui est disponible sur le site 

Web de la compagnie (www.intactcf.com) et sur SEDAR au www.sedar.com.

Activités du comité de gestion des risques en 2022
Conformément à son mandat, le comité de gestion des risques s’est acquitté des fonctions clés suivantes en 2022 :

Supervision de la gestion des risques

• a examiné les rapports trimestriels sur 

la gestion des risques d’entreprise, ainsi 

que les rapports du chef de la gestion 

des risques sur la gestion des risques, les 

programmes de réassurance et les plans 

de mise en application, y compris de façon 

continue la matrice des risques identifiant 

les risques d’entreprise les plus importants 

et les nouveaux risques, y compris les 

répercussions plus vastes du conflit entre la 

Russie et l’Ukraine;

• a examiné les rapports trimestriels sur la 

gestion du capital;

• a examiné les risques du marché et 

de l’économie qui peuvent toucher la 

compagnie;

• a examiné les tests de tension et discuté des 

mesures de redressement éventuelles;

• a examiné les rapports sur les résultats 

trimestriels et les placements;

• a examiné les investissements de la 

compagnie dans le secteur Royaume-Uni 

et International ainsi que la structure et les 

objectifs du crédit privé;

• a examiné les options stratégiques pour 

réduire les risques des régimes de retraite 

au Royaume-Uni et atténuer les incidences 

négatives des régimes de retraite sur les 

mesures financières clés;

• a examiné un rapport sur l’exposition 

au risque de séisme au Canada et sur le 

programme de réduction de l’exposition aux 

séismes de la compagnie;

• a examiné un rapport sur le risque lié aux 

catastrophes de la compagnie;

• a examiné divers rapports sur les risques 

opérationnels et de souscription en matière 

de cybersécurité et la stratégie de la 

compagnie à cet égard, et sur les résultats 

de son évaluation du stade de maturité de la 

cybersécurité;

• a examiné les programmes de réassurance 

de 2022 et un aperçu des programmes de 

réassurance de 2023;

• a examiné un rapport sur le marché de la 

réassurance et les résultats de l’analyse 

comparative portant sur la réassurance des 

catastrophes effectuée par la direction;

• a examiné les faits saillants de l’examen de la 

situation financière de 2022;

• a examiné et recommandé pour approbation 

par le Conseil d’administration les ratios 

modifiés de capital cibles internes pour 

certaines compagnies canadiennes 

d’assurance IARD;

• a examiné un rapport sur l’évaluation interne 

des risques et de la solvabilité (la politique 

ORSA) de la compagnie;

Responsabilité de la fonction de supervision

• a examiné une analyse comparative externe 

de la maturité de la fonction de gestion des 

risques d’entreprise;

• a obtenu l’assurance de la part du chef de 

la gestion des risques que cette fonction 

dispose de ressources suffisantes pour 

s’acquitter de son mandat et pour agir 

indépendamment des activités d’exploitation;

• a examiné et approuvé les objectifs 2022 du 

chef de la gestion des risques;

• a examiné et recommandé pour approbation 

par le Conseil d’administration le mandat 

(i) du chef de la gestion des risques, (ii) de 

l’actuaire canadien désigné et (iii) du comité 

des risques d’entreprise;
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Conformité aux politiques de gestion des risques

• a examiné et approuvé, ou recommandé pour 

approbation par le Conseil d’administration, 

les politiques de gestion des risques, y 

compris une version révisée de la politique 

de gestion des risques d’entreprise et de 

diverses politiques de gestion du risque de 

placement et de réassurance;

Stratégies et mandat du comité de gestion des risques

• a examiné et recommandé pour approbation 

par le Conseil d’administration le rapport du 

comité de gestion des risques présenté dans 

la circulaire de sollicitation de procurations de 

la direction 2022;

• a examiné l’ensemble des résultats de 

l’évaluation du comité de gestion des  

risques et du président du comité de gestion 

des risques;

• a examiné et recommandé pour approbation 

par le Conseil d’administration le mandat du 

comité de gestion des risques (y compris les 

changements suggérés).

Le comité de gestion des risques est d’avis qu’il a rempli son mandat de façon satisfaisante en 2022.

(signature) Comité de gestion des risques

Robert G. Leary (président)

Emmanuel Clarke

Janet De Silva

Sylvie Paquette

Stuart J. Russell

Carolyn A. Wilkins
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6.4 Comité des ressources humaines et de la rémunération

 • Le comité est formé exclusivement 

d’administrateurs indépendants

 • Il s’est réuni cinq (5) fois en 2022

 • En préparation des réunions du comité 

RHR, le président du comité RHR 

a rencontré la chef des ressources 

humaines et d’autres fonctions de  

la compagnie

 • Des séances à huis clos ont eu lieu à 

toutes les réunions du comité RHR

Indira V.  
Samarasekera 

Michael  
Katchen

Stephani  
Kingsmill

Robert G.  
Leary

Sylvie  
Paquette

Stuart J.  
Russell

Rôle du comité des ressources humaines et de la rémunération
Le comité RHR est chargé d’aider le Conseil d’administration à s’acquitter de ses responsabilités de supervision stratégique 

du capital humain de la compagnie, y compris l’efficacité organisationnelle, la planification de la relève et la rémunération 

des employés, des gestionnaires, des dirigeants et des hauts dirigeants. Le comité RHR supervise également l’évaluation de 

la performance des hauts dirigeants ainsi que l’alignement de la rémunération avec la philosophie et les programmes de la 

compagnie qui appuient ses objectifs globaux.

Le rôle du comité RHR consiste à concevoir et à superviser une politique des ressources humaines complète, notamment en 

matière de rémunération qui :

• appuie la stratégie et les objectifs généraux de la compagnie;

• attire et retient les personnes de talent et les dirigeants clés;

• favorise l’avancement des personnes de talent grâce à une planification efficace de la relève;

• lie la rémunération globale aux résultats financiers, à l’atteinte d’objectifs stratégiques et à la réalisation d’objectifs porteurs 

de valeur;

• offre des occasions concurrentielles à des coûts raisonnables;

• améliore la capacité de la compagnie de réaliser ses objectifs;

• favorise une culture d’entreprise positive qui promeut la diversité, l’équité et l’inclusion; et

• incite tous les employés à être très performants.

En ce qui a trait aux questions ESG, le comité RHR aide le Conseil d’administration à superviser et à mettre en œuvre des 

programmes et des politiques internes qui favorisent la diversité, l’équité et l’inclusion au sein de la compagnie et qui créent un 

milieu de travail positif et respectueux des employés. C’est pourquoi le comité RHR supervise les initiatives de santé mentale et 

de bien-être de la compagnie, y compris notre programme Être en santé, notre programme de la Semaine de la santé mentale 

et notre portail sur la santé mentale et le bien-être. Qui plus est, le comité RHR supervise les activités du conseil de la diversité 

et de l’inclusion. Vous trouverez un complément d’information sur le rôle et les responsabilités du comité RHR concernant la 

supervision des questions ESG à la page 50 de cette circulaire.

En matière de rémunération, le comité RHR revoit périodiquement le positionnement global des employés par rapport au 

marché et l’enveloppe d’augmentation salariale pour l’année. De plus, il revoit périodiquement la rémunération globale des 

dirigeants en fonction d’objectifs préétablis de la compagnie et revoit au moins une fois par année la rémunération individuelle 

des hauts dirigeants de la compagnie, qu’il approuve en fonction d’objectifs préétablis de la compagnie et d’objectifs 

personnels. En outre, il examine périodiquement la politique liée à la rémunération globale de la compagnie.

Le comité RHR fait des recommandations au Conseil d’administration, aux fins d’approbation, sur le mandat du chef de la 

direction ainsi que sur la nomination, l’évaluation, la rémunération et le congédiement (s’il y a lieu) du chef de la direction. 

Il passe en revue périodiquement la description de poste du chef de la direction et, au moins une fois par an, il examine les 

objectifs et l’évaluation de la performance du chef de la direction et fait rapport à cet égard au Conseil d’administration. Le 

comité RHR fait des recommandations au Conseil d’administration pour qu’il approuve la rémunération globale du chef de la 

direction pour l’année en fonction d’objectifs de performance mesurables préétablis et il s’assure que le chef de la direction  

agit conformément aux valeurs de la compagnie.
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Le comité RHR est responsable d’examiner le régime de retraite et les régimes incitatifs de la compagnie et de les recommander au Conseil 

d’administration aux fins d’approbation. Il approuve les changements non importants aux régimes ou recommande au Conseil d’administration les 

changements à apporter si la conception des régimes a fondamentalement changé ou s’ils sont remplacés par de nouveaux régimes.

Le comité RHR examine et évalue les propositions en matière de réorganisations majeures de la compagnie touchant la structure et la composition de 

la direction générale et fait des recommandations au Conseil d’administration. Le comité RHR est également chargé d’examiner et de recommander au 

Conseil d’administration la déclaration annuelle de la rémunération des hauts dirigeants, qui est incluse dans cette circulaire, déclaration qui est déposée 

auprès des organismes de réglementation et communiquée aux actionnaires de la compagnie.

Le mandat intégral du comité RHR est disponible dans la section « Gouvernance d’entreprise » du site Web de la compagnie (www.intactcf.com).

Composition du comité des ressources humaines et de la rémunération
Le comité RHR répond aux exigences des meilleures pratiques en matière d’indépendance. Il est formé de six (6) administrateurs, chacun d’eux étant 

indépendant. Aucun des membres du comité RHR n’est dirigeant ou employé de la compagnie. En 2014, le Conseil d’administration a adopté une 

politique selon laquelle un maximum du tiers des membres du comité RHR peuvent exercer la fonction de chef de la direction d’une autre compagnie. 

Aucun des membres du comité RHR n’est admissible aux programmes de rémunération de la direction de la compagnie.

Le comité RHR s’est réuni cinq (5) fois en 2022. Le chef de la direction et d’autres membres de la direction ont participé aux réunions sur l’invitation du 

président du comité RHR. Des documents détaillés contenant des renseignements nécessaires au comité RHR pour la prise de décisions éclairées ont été 

distribués préalablement à chaque réunion. Des séances à huis clos ont eu lieu à chaque réunion entre les membres du comité RHR, de même qu’entre 

les membres du comité RHR et le chef de la direction et les consultants externes, respectivement. M. Penner, qui était président du comité RHR jusqu’en 

mai 2022, n’a pas assisté aux réunions de juillet et de novembre 2022. Mme Kingsmill et M. Katchen sont devenus membres du comité RHR à compter de 

mai et de juillet 2022, respectivement, et ont assisté à toutes les réunions en 2022 à la suite de leur nomination. Tous les autres membres du comité RHR 

ont assisté à toutes les réunions du comité tenues en 2022.

Activités du comité des ressources humaines et de la rémunération en 2022
Conformément à son mandat, le comité RHR s’est acquitté des fonctions clés suivantes en 2022 :

Culture et personnel

• a examiné les rapports trimestriels sur 

le respect au travail et le plan relatif au 

personnel 2022;

• a examiné les rapports sur la stratégie relative 

au personnel et les initiatives clés de la 

compagnie pour 2023;

• a examiné les rapports trimestriels sur les 

ressources humaines, y compris les mises à 

jour sur l’engagement des employés, le retour 

au bureau et le travail hybride, le roulement 

et le recrutement du personnel, ainsi que la 

diversité, l’équité et l’inclusion;

• a examiné un rapport sur une évaluation 

interne de l’efficacité des cadres et des 

politiques de la compagnie du point de vue 

de l’équité raciale et les résultats de cette 

évaluation;

Évaluations et planification de la relève

• a examiné l’évaluation de la performance 

du chef de la direction en 2021 et a 

recommandé pour approbation par le Conseil 

d’administration les objectifs de performance 

du chef de la direction pour 2022;

• a examiné et approuvé les plans de relève du 

chef de la direction, des chefs de la direction 

d’un pays, du chef de l’exploitation et de tous 

les premiers vice-présidents exécutifs;

Régimes de retraite

• a examiné la situation financière des régimes 

de retraite enregistrés canadiens et a 

recommandé pour approbation par le Conseil 

d’administration le dépôt des rapports 

d’évaluation au 31 décembre 2021 et des 

cotisations de la compagnie en 2022;

• a examiné la situation financière projetée des 

régimes de retraite enregistrés canadiens au 

31 décembre 2022 et les cotisations estimées 

pour 2023;

• a examiné et a recommandé pour 

approbation par le Conseil d’administration 

des modifications des régimes de retraite de 

Canadian Northern Shield (CNS), y compris 

la résiliation et le règlement des régimes 

complémentaires de retraite pour les 

dirigeants de CNS (RCRD);

• a examiné et a recommandé pour 

approbation par le Conseil d’administration 

la fusion de divers régimes de retraite et la 

fusion de divers régimes complémentaires de 

retraite pour les dirigeants (RCRD) au Canada;

• a examiné et approuvé des modifications 

de la politique de capitalisation d’ICF de ses 

régimes de retraite à prestations définies;

• a approuvé la nomination de l’auditeur 

externe des régimes de retraite des entités 

canadiennes de RSA;
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Rémunération des dirigeants

• Rémunération du chef de la direction : 

a examiné et approuvé le programme de 

rendement à court terme (« PRCT »), le 

régime incitatif à long terme (« RILT ») et la 

rémunération totale du chef de la direction 

ainsi que les objectifs de 2022 à son égard et 

a fait part de ses recommandations au Conseil 

d’administration concernant la rémunération 

cible du chef de la direction pour 2023; 

a examiné et approuvé le processus 

d’évaluation annuelle du chef de la direction;

• Examen de la structure de rémunération : 

a examiné la position de la compagnie en 

matière de rémunération par rapport au 

marché et a fait un examen annuel de la 

rémunération des hauts dirigeants et, après 

examen de la structure de rémunération, a 

déterminé qu’elle est adéquate;

• Versements au titre du PRCT 2021 : a 

examiné et approuvé les versements au titre 

du PRCT de 2021 aux hauts dirigeants ainsi 

que les bonis versés aux employés (Canada  

et États-Unis) et a examiné les bonis de  

2021 projetés pour le secteur Royaume-Uni  

et International;

• Versements au titre du RILT 2019-2021 :  

a examiné et approuvé les versements au titre 

du RILT 2019-2021 effectués en 2022 aux 

dirigeants et aux hauts dirigeants (Canada et 

États-Unis);

• Primes au titre du RILT 2022-2024 :  

a examiné et approuvé les primes au titre 

du RILT 2022-2024 (Canada, États-Unis et 

secteur Royaume-Uni et International);

• Mesures du PRCT 2023 : a examiné et 

recommandé pour approbation par le Conseil 

d’administration les cibles au titre du PRCT 

de 2023 pour le Canada, du PRCT de 2023 

pour les États-Unis, du PRCT de 2023 pour 

Solutions spécialisées mondiales et du PRCT 

de 2023 pour le secteur Royaume-Uni et 

International;

• Mesures du RILT 2023-2025 : a examiné et 

recommandé pour approbation par le Conseil 

d’administration les mesures de performance 

et les cibles financières au titre du RILT 

2023-2025 pour le Canada, les États-Unis, 

Solutions spécialisées mondiales et le secteur 

Royaume-Uni et International;

• a examiné et recommandé pour approbation 

par le Conseil d’administration les 

pondérations de la mesure de référence 

visant le RCP pour l’année de performance 

2022;

• a examiné et approuvé les modifications 

proposées de la rémunération de l’équipe 

Intact Ventures, et a recommandé pour 

approbation par le Conseil d’administration 

le régime incitatif à la performance 2022 

d’Intact Ventures pour les bénéficiaires 

admissibles;

• a examiné le rapport du chef de la gestion 

des risques confirmant que les modifications 

proposées du régime de rémunération 

de 2022 de la compagnie étaient adéquates 

du point de vue de la gestion des risques 

et conformes aux principes pour de saines 

pratiques de rémunération du Conseil de 

stabilité financière;

• a examiné et approuvé une prime de 

maintien en poste pour le chef de la direction, 

Royaume-Uni et International sous la forme 

d’une attribution hors cycle unique en UAR 

spéciales;

• a examiné et approuvé des modifications de 

l’énoncé de politique sur la rémunération;

• a examiné et approuvé des modifications de 

la politique relative à l’exigence minimale en 

matière d’actionnariat et de rétention;

• a examiné et approuvé des mises à jour de 

la liste de hauts dirigeants assujettis à la 

période de restriction de deux années après 

l’acquisition aux termes du RILT;

• a examiné et approuvé des modifications des 

groupes de référence pour la rémunération;

• a examiné un rapport sur le mode de 

comparaison du RCP dans l’industrie;

• a examiné les tendances du marché et 

les meilleures pratiques courantes et 

émergentes et a surveillé l’évolution des 

normes réglementaires connexes ainsi  

que les lignes directrices et rapports  

relatifs au vote par procuration établis par  

différents investisseurs institutionnels  

et sociétés d’expertise-conseil en matière  

de procurations;

Stratégies et mandat du comité RHR

• a examiné et recommandé pour approbation 

par le Conseil d’administration des 

modifications proposées du mandat du 

comité RHR;

• a examiné et approuvé le rapport du comité 

RHR et la déclaration de la rémunération des 

hauts dirigeants de la circulaire de sollicitation 

de procurations de la direction 2022;

• a examiné l’ensemble des résultats de 

l’évaluation du comité RHR et du président  

du comité RHR.
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Rôle de certains membres de la haute direction dans les décisions sur la rémunération
La première vice-présidente exécutive et chef des ressources humaines, de la stratégie et du climat travaille avec le chef de la direction à la préparation 

pour chacune des réunions du comité RHR et elle aide le chef de la direction à faire et à présenter des recommandations au comité RHR ainsi que des 

documents à l’appui relativement à la rémunération des hauts dirigeants. Des documents à l’appui sont également présentés au comité RHR pour le poste 

de chef de la direction, mais aucune recommandation n’est faite. La recommandation faite au Conseil d’administration concernant la rémunération du 

chef de la direction est déterminée à huis clos par le comité RHR avec l’appui de notre conseiller indépendant. Le bureau du secrétaire gère séparément le 

processus d’évaluation du chef de la direction par les membres du Conseil d’administration et rend compte des résultats de l’évaluation au comité RHR et 

au Conseil d’administration. Une telle évaluation fait partie de l’évaluation du chef de la direction en ce qui a trait à l’atteinte des objectifs financiers de la 

compagnie et de ses objectifs personnels, à sa rémunération globale et à sa performance relativement aux responsabilités énumérées dans la description 

des fonctions du chef de la direction approuvée par le Conseil d’administration.

Le chef de la gestion des risques travaille avec le chef de la direction à la révision des objectifs personnels des hauts dirigeants et des fonctions de 

supervision pour s’assurer que, individuellement aussi bien que collectivement, leurs objectifs n’encouragent pas la prise excessive de risques. Le chef 

des finances du groupe fournit au comité RHR des analyses qui appuient la prise de décisions concernant la conception, le calibrage et la gestion de nos 

régimes incitatifs.

Le comité RHR est d’avis qu’il a rempli son mandat de façon satisfaisante en 2022.

(signature) Comité des ressources humaines et de la rémunération

Indira V. Samarasekera (présidente)

Michael Katchen

Stephani Kingsmill

Robert Leary

Sylvie Paquette

Stuart J. Russell
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7.1 Vue d’ensemble de la rémunération des hauts dirigeants
La présente déclaration de la rémunération des hauts dirigeants a pour but de présenter de manière exhaustive et transparente la rémunération des hauts 

dirigeants de la compagnie et de fournir des explications sur les objectifs et la mise en œuvre du cadre de rémunération des dirigeants de la compagnie.

Notre philosophie de rémunération
Le programme de rémunération des hauts dirigeants de la compagnie repose sur les principes clés suivants :

Attirer, retenir et motiver 
des talents clés dans un 

contexte d’affaires hautement 

concurrentiel.

Établir une corrélation entre 
les objectifs des dirigeants 
et des hauts dirigeants  
et ceux de la compagnie et  

les intérêts à long terme  

des actionnaires et autres 

parties prenantes.

Lier les régimes incitatifs 
à court et à long terme des 
dirigeants et des hauts 
dirigeants au rendement 
financier de la compagnie 
sur une base absolue et 

par rapport à l’industrie de 

l’assurance IARD. 

Nos programmes incitatifs récompensent les succès financiers et autres que financiers qui cadrent avec la stratégie, les objectifs et les valeurs de 

la compagnie. Nous alignons davantage les intérêts de nos dirigeants et de nos hauts dirigeants sur ceux des actionnaires en établissant des lignes 

directrices en matière d’actionnariat et des restrictions relatives à la négociation d’actions, qui prévoient entre autres une exigence minimale en matière 

d’actionnariat applicable aux hauts dirigeants après la cessation de leur emploi.

Vous trouverez de plus amples renseignements sur la philosophie de rémunération de la compagnie à la page 98 de cette circulaire.

Notre cadre de rémunération
Le cadre de rémunération des dirigeants de la compagnie est un élément essentiel de la stratégie de la compagnie et de la promotion de ses valeurs. Il 

vise à obtenir un équilibre approprié entre la rémunération fixe et la rémunération variable de manière à encourager la participation et les comportements 

qui sont conformes à la stratégie de la compagnie et aux intérêts à long terme de ses actionnaires et autres parties prenantes. Les composantes de notre 

cadre de rémunération des dirigeants sont les suivantes :

Rémunération directe totale

• Salaire de base

• Programme de rendement à court terme (PRCT)

• Régime incitatif à long terme (RILT)

• Régime d’options d’achat d’actions à l’intention de  

certains hauts dirigeants1

Rémunération indirecte totale

• Avantages sociaux

• Prestations de retraite

• Avantages indirects

Vous trouverez de plus amples renseignements sur le cadre de rémunération des dirigeants de la compagnie aux pages 109 à 122  

de cette circulaire.

1 Aucune option d’achat d’actions n’a été attribuée en 2022.
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Faits saillants de la rémunération de 2022
À la suite de l’acquisition transformatrice de RSA par la compagnie en 2021, nous avons passé en revue et modifié la structure de rémunération des 

dirigeants compte tenu de la nouvelle portée de nos activités. Notre objectif est de continuer à aligner les intérêts de nos dirigeants et hauts dirigeants 

avec ceux de nos actionnaires et autres parties prenantes et de favoriser, au sein de notre équipe de la haute direction, une conduite qui soutient la 

stratégie et les objectifs à long terme de la compagnie. Vous trouverez des renseignements sur les modifications apportées à la structure de rémunération 

des dirigeants en 2021 dans la déclaration de la rémunération des hauts dirigeants incluse dans la circulaire de sollicitation de procurations de la  

direction 2022.

Nos hauts dirigeants visés
• Charles Brindamour, chef de la direction, Intact Corporation financière

• Louis Marcotte, premier vice-président exécutif et chef des finances

• T. Michael Miller, chef de la direction, Solutions spécialisées

• Ken Norgrove, chef de la direction, Royaume-Uni et International

• Louis Gagnon, chef de la direction, Canada

Faits saillants de nos pratiques en matière de gouvernance de la rémunération

 • Vote consultatif sur la rémunération : 
vote consultatif annuel des actionnaires 

sur la rémunération des hauts dirigeants

 • Lien étroit entre la rémunération et  

le rendement

 • Tableau rétrospectif présentant 

la corrélation entre le salaire de 

M. Brindamour et la performance de la 

compagnie depuis que M. Brindamour 

est devenu chef de la direction  

(le 1er janvier 2008)

 • Double critère de déclenchement 
pour l’acquisition des incitatifs en 
actions au titre du RILT en cas de 

changement de contrôle

 • Politique rigoureuse de récupération 
de la rémunération applicable à toute 

rémunération variable, y compris les 

primes en espèces et la rémunération 

fondée sur des titres de capitaux propres

 • Exigences minimales en 
matière d’actionnariat pour les 
administrateurs correspondant à 4x  

les honoraires annuels totaux (et à plus 

de 8x les honoraires en espèces annuels)

 • Exigences minimales en matière 
d’actionnariat pour les dirigeants 
correspondant à 2x leur cible RILT et 

périodes de rétention minimales pour le 

chef de la direction, les hauts dirigeants 

et certains autres dirigeants, même 

après leur départ de la compagnie

 • Inclusion d’objectifs liés aux 
questions ESG, y compris 

l’engagement des employés, la 

diversité, l’équité et l’inclusion, les 

initiatives liées au climat et les initiatives 

axées sur les clients, dans les objectifs 

personnels du chef de la direction et  

des autres hauts dirigeants aux termes 

du PRCT

 • Attributions au titre du RILT 
composées exclusivement d’UAR 
pour le chef de la direction, les hauts 

dirigeants et certains dirigeants

 • Embauche d’un consultant en 
rémunération indépendant

 • Interdiction pour les dirigeants et 
les hauts dirigeants de couvrir leur 
risque économique ou de réduire leur 

exposition aux fluctuations du cours des 

titres de la compagnie

97,74 %
 Approbation de la 
résolution consultative 
sur la rémunération des 
hauts dirigeants lors de 

l’assemblée annuelle des 

actionnaires de 2022
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1  Normalisé pour tenir compte des sinistres liés à des catastrophes prévues.

Vous trouverez de plus amples renseignements sur la rémunération du chef de la direction et des autres hauts dirigeants visés en 2022 aux 

pages 123 à 128 de cette circulaire.

Résultats financiers clés en 2022 pour nos régimes incitatifs à court et à long terme
La rémunération totale de nos dirigeants et de nos hauts dirigeants est directement liée au rendement financier absolu de la compagnie et à son 

rendement relatif par rapport à l’industrie IARD, ainsi qu’au rendement individuel des dirigeants et des hauts dirigeants. Le rendement financier de la 

compagnie est établi à l’aide de mesures précises :

• les primes directes souscrites (PDS);

• le ratio combiné;

• le résultat opérationnel net par action;

• le rendement des capitaux propres ajusté.

Répartition de la rémunération 
directe cible du chef de la 
direction en 2022

Répartition de la rémunération  
directe cible des autres hauts dirigeants  
visés en 2022 (en moyenne)

 

 

11 % Salaire

17 %  Programme de rendement 

à court terme

 72 %  Régime incitatif à  

long terme

 89 %  À risque

 24 % Salaire

 21 %  Programme de rendement 

à court terme

 55 %  Régime incitatif à  

long terme

 76 %  À risque

Primes directes  

souscrites (PDS) en  

valeur absolue – Canada

14 037 M$

Ratio combiné – 

Canada

85,3 %

Ratio combiné  

moyen sur 3 ans –  

États-Unis1

91,2 %

Rendement des capitaux 

propres ajusté moyen  

sur 3 ans

18,5 %

Ratio combiné – 

États-Unis1

89,4 %

Ratio combiné – 

Secteur Royaume-Uni 

et International1

93,2 %

Ratio combiné –  

Solutions 

spécialisées

86,2 %

Résultat opérationnel 

net par action  

(RONPA)1

12,80 $

Mesures du régime incitatif  
à long terme

Mesures du programme de  
rendement à court terme

En 2022, 89 % de la rémunération directe totale cible du chef de la direction était à risque et 76 % en moyenne de la rémunération directe totale cible des 

autres hauts dirigeants visés était à risque.

Ces mesures sont des mesures financières et des ratios financiers non conformes aux PCGR. Veuillez vous reporter à la section 36 – Mesures financières 

non conformes aux PCGR et autres mesures financières du rapport de gestion de la compagnie pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, qui est 

disponible sur SEDAR (www.sedar.com) pour la définition et le rapprochement avec les mesures conformes aux PCGR les plus comparables. Des 

renseignements supplémentaires sur l’utilisation de mesures financières et de ratios financiers non conformes aux PCGR aux fins des calculs du PRCT et 

du RILT figurent à la page 122 de cette circulaire.
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Notre philosophie de rémunération est fondée sur les objectifs suivants :

 • Attirer, retenir et motiver des talents 

clés dans un contexte d’affaires 

hautement concurrentiel

 • Établir une corrélation entre les objectifs 

des dirigeants et des hauts dirigeants 

et ceux de la compagnie et les intérêts 

à long terme des actionnaires et autres 

parties prenantes

 • Lier les régimes incitatifs à court terme 

et à long terme des dirigeants et des 

hauts dirigeants au rendement financier 

de la compagnie et à son rendement 

relatif par rapport à l’industrie de 

l’assurance IARD

Derrière chaque produit et service d’Intact Corporation financière se trouve une équipe d’employés motivés, intelligents et travaillant. Pour réussir 

et conserver sa position en tant que plus important fournisseur d’assurance IARD au Canada, l’un des principaux fournisseurs d’assurance 

spécialisée à l’échelle mondiale et, avec RSA, de chef de file au Royaume-Uni et en Irlande, la compagnie doit attirer, retenir et motiver des dirigeants et 

des hauts dirigeants de talent dans un contexte d’affaires fortement concurrentiel. Le comité RHR souhaite que les leaders d’Intact Corporation financière 

se concentrent sur le maintien d’un niveau élevé de performance et la croissance de la valeur pour les actionnaires, renforçant la philosophie de 

rémunération au rendement.

Les dirigeants et les hauts dirigeants jouent un rôle clé dans l’atteinte des objectifs stratégiques de la compagnie. Par conséquent, il est essentiel que leur 

régime de rémunération harmonise leurs objectifs avec ceux de la compagnie et les intérêts à long terme des actionnaires et autres parties prenantes. De 

même, notre philosophie de rémunération vient renforcer le lien entre les régimes incitatifs à court et à long terme des dirigeants et des hauts dirigeants 

et le rendement financier de la compagnie par rapport aux objectifs qu’elle s’est fixés et par rapport au rendement de l’industrie de l’assurance IARD.

Afin d’atteindre les objectifs susmentionnés, le comité RHR :

• fixe des niveaux cibles de rémunération globale (comprenant le salaire de base, les programmes incitatifs à court terme et à long terme, les avantages 

indirects, les avantages sociaux et les régimes de retraite) qui se situent à la médiane du marché du groupe de comparaison applicable (voir les groupes 

de comparaison aux pages 101 à 104);

• renforce une culture d’entreprise axée sur la rémunération au rendement au moyen d’une enveloppe salariale à forte prépondérance de rémunération 

variable et des incitatifs à long terme en UAR tributaires de la création de valeur pour les actionnaires;

• met en œuvre des lignes directrices en matière d’actionnariat et des restrictions relatives à la négociation d’actions, ainsi que des politiques sur 

l’interdiction de conclure des opérations de couverture et sur la récupération de la rémunération, s’il y a lieu; et

• attribue une rémunération incitative au rendement additionnelle, qui récompense la performance et reconnaît les réalisations spéciales, selon ce qui 

peut être approprié.

Le programme de rémunération de la direction s’applique à tous les dirigeants et hauts dirigeants d’ICF et de ses filiales. Chaque année, la compagnie 

examine son programme de rémunération des dirigeants et des hauts dirigeants pour s’assurer qu’il respecte sa philosophie de rémunération. De plus,  

le comité RHR passe en revue périodiquement la philosophie de rémunération.

Le rendement financier de 2022 de la compagnie établi d’après les mesures décrites ci-dessus a entraîné (i) un paiement de 140,4 % pour la partie 

du PRCT 2022 attribuable aux résultats financiers canadiens, un paiement de 160 % pour la partie du PRCT 2022 attribuable aux résultats financiers 

américains, un paiement de 200 % pour la partie du PRCT 2022 attribuable aux résultats financiers de Solutions spécialisées et un paiement de 133,3 % 

pour la partie du PRCT 2022 attribuable aux résultats financiers du secteur Royaume-Uni et International et (ii) un paiement estimatif de 197,5 % des UAR 

attribuées en 2020 d’après les mesures canadiennes pour le RILT et un paiement de 120 % des UAR attribuées en 2020 d’après les mesures américaines 

pour le RILT.

Depuis le 1er juin 2021, les résultats de l’industrie du secteur Royaume-Uni et International sont inclus dans l’indice de référence mondial pondéré  

utilisé pour établir les mesures pour le RILT, afin de tenir compte de l’acquisition de RSA. Comme les résultats annuels de l’industrie au  

Royaume-Uni ne sont pas rendus publics jusqu’au mois de mai, le paiement définitif au titre du RILT attribuable à la surperformance de la moyenne sur 

trois (3) ans du RCP d’ICF par rapport à la moyenne sur trois (3) ans du RCP de l’indice de référence mondial pondéré pour le cycle de performance qui a 

pris fin en 2022 n’était pas disponible au moment de la publication de la présente circulaire. Nous présentons par conséquent une estimation du paiement 

au titre du RILT en fonction de la moyenne triennale du RCP projeté de l’industrie au Royaume-Uni en date de la publication. Les données définitives liées 

au paiement au titre du RILT seront présentées dans la circulaire de sollicitation de procurations de la direction 2024 de la compagnie.

Vous trouverez aux pages 110 à 118 de cette circulaire de plus amples détails sur la façon dont les paiements au titre du PRCT et du RILT sont liés au 

rendement de la compagnie, qui est établi selon les mesures décrites précédemment.

D’autres renseignements sur le rendement financier de la compagnie en 2022 sont présentés dans notre rapport annuel 2022, qui contient les états 

financiers consolidés et le rapport de gestion de la compagnie pour l’exercice clos le 31 décembre 2022.

7.2 Analyse de la rémunération

Philosophie de rémunération
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Notre programme de rémunération de la direction vise à établir une corrélation entre la rémunération des dirigeants et des hauts dirigeants et l’atteinte 

des objectifs financiers et stratégiques de la compagnie, y compris ceux qui concernent les questions ESG, et les intérêts à long terme des actionnaires 

et autres parties prenantes, comme nos employés, clients et collectivités. Ainsi, les objectifs individuels ou personnels du PRCT pour les hauts dirigeants 

sont assortis d’objectifs qui proviennent directement de nos objectifs stratégiques liés aux questions ESG susmentionnés. Par exemple, le PRCT du 

chef de la direction et autres hauts dirigeants comprend des objectifs liés à l’engagement des employés, à la diversité, à l’équité et à l’inclusion ainsi 

qu’à l’engagement envers le client, et certains dirigeants et hauts dirigeants qui supervisent les activités d’IGP ont des objectifs précis aux termes du 

PRCT concernant le développement et la mise en œuvre d’initiatives ESG dans la stratégie de gestion de portefeuille d’IGP. De nouveaux objectifs du 

PRCT se rapportant aux questions ESG ont été ajoutés en 2022 pour certains hauts dirigeants concernant les initiatives de la compagnie en matière de 

changement climatique.

À tous les niveaux de la compagnie, les employés se doivent de plus de vivre nos valeurs pour avancer dans leur carrière ou faire progresser leur salaire et 

cet aspect est pleinement pris en considération dans le programme de planification de la relève de la compagnie au moment de nommer et d’évaluer les 

dirigeants et les hauts dirigeants.

Qui plus est, dans une optique de respect de l’environnement et de ses ressources limitées, la compagnie encourage les dirigeants et les hauts dirigeants 

dont les avantages indirects comprennent une voiture de fonction à choisir des véhicules qui consomment moins de carburant, des véhicules hybrides et 

des véhicules électriques.

Corrélation de la rémunération avec les facteurs ESG
Notre raison d’être est d’aider les gens, les entreprises et la société à aller de l’avant dans les bons moments et à être résilients dans les moments 

difficiles. Le code de conduite de la compagnie « Vivre nos valeurs » décrit notre engagement à agir de façon intègre et à respecter les normes 

d’éthique les plus élevées qui soient lorsque nous agissons pour nos clients, nos employés, nos actionnaires et la société. Étant donné nos valeurs et notre 

raison d’être, les objectifs ESG s’intègrent tout naturellement à notre stratégie. Nous visons ce qui suit :

Avoir 3 clients 
sur 4 qui agissent 

comme nos  

porte-paroles

Atteindre le 

zéro émission 
nette d’ici 2050 
et réduire les 

émissions de nos 

opérations de 

moitié d’ici 2030

Avoir 3 de 
nos parties 
prenantes 
sur 4 qui nous 

reconnaissent 

comme un chef de 

file contribuant au 

développement 

de collectivités 

résilientes

Être un 
employeur  
de choix

Avoir nos 

employés et nos 

dirigeants qui 

représentent 
la diversité des 
collectivités que 
nous servons
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Processus décisionnel concernant la rémunération annuelle

Premier trimestre de l’année

Effectue le paiement au titre du RILT 
(composante UAI) pour le cycle de rendement 

de 3 ans terminé l’année précédente

Modifie la rémunération individuelle  

(s’il y a lieu)

Évalue le rendement individuel d’après les 

objectifs de rendement

Approuve les résultats personnels et financiers 

de l’année précédente aux termes du PRCT et 

approuve le paiement final au titre du PRCT

Effectue le paiement au titre du PRCT de 

l’année précédente (États-Unis et Royaume-Uni 

et International)

Approuve et effectue le paiement au titre 
du RILT (composante UAR) selon les résultats 

du cycle de rendement de 3 ans terminé l’année 

précédente (États-Unis)

Troisième trimestre de l’année

Examine et approuve la déclaration de la politique de 
rémunération, qui couvre tous les aspects de l’offre de 

rémunération totale faite aux employés de la compagnie ainsi  

que la philosophie de rémunération de la compagnie et la 

corrélation avec ses valeurs

Quatrième trimestre de l’année

Effectue un exercice 
annuel de comparaison 
pour prendre de bonnes 

décisions en matière de 

rémunération

Établit le niveau de 
rémunération cible en  
conséquence pour l’année  
suivante (niveau de salaire,  

% cible pour le PRCT et % 

cible pour le RILT)

Fixe des objectifs de 
rendement et confirme les 

mesures du PRCT pour la 

prochaine année

Examine et confirme les 
mesures du RILT pour la 

prochaine attribution

Deuxième trimestre de l’année

Effectue le paiement au titre du PRCT de l’année  

précédente (Canada)

Approuve et effectue le paiement au titre du RILT 
(composante UAR) selon les résultats du cycle de rendement  

de 3 ans terminé l’année précédente (Canada)

Approuve et verse les attributions au titre du RILT pour le 

cycle de 3 ans qui commence

Méthodologie de la rémunération

Processus décisionnel concernant la rémunération
Le graphique ci-dessous présente un aperçu du processus décisionnel annuel que le comité RHR suit pour déterminer la rémunération de nos dirigeants 

et de nos hauts dirigeants. Pour en savoir plus sur la composition, le mandat et les activités du comité RHR en 2022, veuillez consulter le rapport du comité 

RHR qui commence à la page 90 de cette circulaire.
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Analyse comparative et groupes de comparaison
À la suite de l’acquisition de RSA et de la multiplication des marchés où nous sommes en exploitation, en 2021, nous avons révisé les groupes de 

comparaison et les mesures de référence connexes. Nos hauts dirigeants visés sont répartis désormais dans trois catégories distinctes :

• Hauts dirigeants canadiens ayant des responsabilités à l’échelle mondiale

• Hauts dirigeants américains

• Hauts dirigeants du Royaume-Uni et International

Groupe de comparaison pour les hauts dirigeants canadiens ayant des responsabilités à l’échelle mondiale

La rémunération des membres du groupe de hauts dirigeants canadiens ayant des responsabilités à l’échelle mondiale, y compris M. Brindamour, 

M. Marcotte et M. Gagnon, a été évaluée selon le groupe de comparaison mondial tenant compte de la complexité accrue associée à la gestion d’une 

compagnie ayant des activités à l’échelle mondiale (le « groupe de comparaison mondial »).

Le groupe de comparaison mondial comprend 20 sociétés qui ont été choisies conformément aux critères suivants :

• de grandes compagnies d’assurance canadiennes cotées en bourse;

• d’autres institutions de services financiers canadiennes dont la capitalisation boursière ou les revenus annuels s’élèvent à entre 0,5 et deux fois  

ceux d’Intact;

• de sociétés sectorielles générales cotées en bourse ayant leur siège social au Canada et (idéalement) des activités à l’échelle nord-américaine/

internationale dont les revenus annuels ou la capitalisation boursière s’élèvent à entre 0,5 et deux fois ceux d’Intact, à l’exclusion des sociétés en 

exploitation dans le secteur des ressources (p.ex., pétrole et gaz naturel, pâtes et papier, métaux et exploitation minière), compte tenu de la grande 

volatilité dans ces secteurs.
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Le groupe de comparaison mondial est composé des sociétés suivantes :

Capitalisation boursière 
(en M$) VTE(1) (en M$) Revenus DDM (en M$)

Compagnie Industrie principale 31 déc. 2021 31 déc. 2022 31 déc. 2021 31 déc. 2022 31 déc. 2021 31 déc. 2022

Grandes compagnies d’assurances canadiennes

Société financière Manuvie Assurance vie et assurance-maladie 46 837 $ 45 278 $ 50 677 $ 53 650 $ 59 841 $ 15 284 $

Financière Sun Life inc. Assurance vie et assurance-maladie 41 261 $ 36 854 $ 41 042 $ 39 899 $ 35 688 $ 23 322 $

Great-West Lifeco Inc. Assurance vie et assurance-maladie 35 322 $ 29 166 $ 43 234 $ 36 502 $ 64 447 $ 44 704 $

Sociétés canadiennes de services financiers

La Banque de Nouvelle-Écosse Services bancaires diversifiés 108 879 $ 79 040 $ s.o. s.o. 29 435 $ 29 801 $

Banque de Montréal Services bancaires diversifiés 88 264 $ 86 253 $ s.o. s.o. 27 059 $ 33 375 $

Banque Canadienne Impériale  
de Commerce 

Services bancaires diversifiés
66 494 $ 49 630 $ s.o. s.o. 19 857 $ 20 776 $

Banque Nationale du Canada Services bancaires diversifiés 32 589 $ 30 722 $ s.o. s.o. 8 925 $ 9 507 $

Sociétés du marché canadien général de taille similaire

Air Canada Compagnies aériennes 7 561 $ 6 963 $ 15 541 $ 15 508 $ 6 400 $ 16 556 $

Alimentation Couche-Tard Inc. Alimentation/détail 56 287 $ 59 887 $ 64 041 $ 69 134 $ 57 178 $ 79 775 $

Compagnie des chemins de fer 
nationaux du Canada

Chemins de fer
109 745 $ 108 728 $ 121 537 $ 124 074 $ 14 477 $ 17 107 $

Chemin de fer Canadien 
Pacifique Limitée

Chemins de fer
84 573 $ 93 896 $ 94 800 $ 114 613 $ 7 995 $ 8 814 $

CGI Inc. Conseil en informatique et autres services 27 078 $ 27 586 $ 29 601 $ 30 591 $ 12 127 $ 12 867 $

Fortis Inc. Services publics/électricité 28 861 $ 26 023 $ 57 469 $ 58 150 $ 9 448 $ 11 043 $

Les Compagnies Loblaws Limitée Alimentation/détail 34 558 $ 38 792 $ 49 095 $ 54 945 $ 53 170 $ 56 504 $

Nutrien Ltd. Fertilisants et produits chimiques agricoles 54 270 $ 51 420 $ 69 660 $ 69 134 $ 33 992 $ 50 093 $

Saputo Inc. Aliments et viandes emballés 11 810 $ 14 048 $ 15 892 $ 17 854 $ 14 294 $ 15 035 $

TELUS Corporation Services de télécommunications intégrés 40 538 $ 37 288 $ 60 307 $ 62 117 $ 16 838 $ 18 292 $

Thomson Reuters Corporation Services de recherche et de consultation 73 690 $ 74 278 $ 76 795 $ 78 798 $ 8 033 $ 8 969 $

Waste Connections, Inc. Services de gestion de l’environnement  
et des installations 44 927 $ 46 133 $ 50 991 $ 54 549 $ 7 784 $ 9 761 $

WSP Global Inc. Construction et ingénierie 21 611 $ 19 550 $ 23 864 $ 23 536 $ 10 279 $ 11 933 $

Sommaire des statistiques

75e percentile 71 890,7 $ 70 680 $ 68 256 $ 69 134 $ 35 264 $ 32 482 $

Médiane 43 094,4 $ 42 035 $ 50 834 $ 54 747 $ 15 658 $ 16 832 $

25e percentile 29 792,7 $ 27 981 $ 32 461 $ 32 069 $ 9 056 $ 11 265 $

Moyenne 50 758 $ 48 077 $ 54 034 $ 56 441 $ 24 863 $ 24 676 $

Intact Corporation Financière Assurance IARD 28 951 $ 34 159 $ 34 257 $ 39 874 $ 17 884 $ 21 257 $

Rang percentile 21e 35e 23e 33e 54e 64e

(1) La valeur totale de l’entreprise (VTE) représente la valeur d’une entreprise en tant qu’actif compte non tenu de l’encaisse.

Distribution statistique

Capitalisation 
boursière  

(en M$) au  
31 décembre 2022

Valeur totale 
d’entreprise  

(en M$) au  
31 décembre 2022

Total des revenus  
(en M$) de  

l’exercice 2022

25e percentile 27 981 $ 32 069 $ 11 265 $

Médiane 42 035 $ 54 747 $ 16 832 $

75e percentile 70 680 $ 69 134 $ 32 482 $

Intact 34 159 $ 39 874 $ 21 257 $

Rang percentile 35e 33e 64e

 15 %  Assurance-vie et 

assurance-maladie

 20 % Services bancaires

 65 %  Marché général

Prévalence dans l’industrie
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Groupe de comparaison pour les hauts dirigeants américains

La rémunération des membres du groupe des hauts dirigeants américains, y compris M. Miller, a été évaluée selon un groupe de comparaison de  

sociétés américaines en tenant compte de la complexité associée à la gestion d’une compagnie offrant de l’assurance spécialisée (le « groupe de 

comparaison américain »).

Le groupe de comparaison américain comprend 14 sociétés qui ont été choisies conformément aux critères suivants :

• sociétés d’assurance IARD dont au moins 50 % des revenus proviennent d’une combinaison d’activités en assurances spécialisées et commerciales;

• sociétés établies aux États-Unis qui sont cotées en bourse ou qui participent à la banque de données de Willis Towers Watson/Mercer;

• sociétés ayant des revenus annuels supérieurs à 500 M$ US et des actifs d’une valeur supérieure à 1 G$ US.

Aucun plafond n’a été appliqué aux revenus annuels et aux actifs de chaque société afin de rassembler le nombre maximal de sociétés pertinentes. 

Toutefois, des analyses de régression ont été faites pour ajuster les niveaux de rémunération du marché et tenir compte de la taille des sociétés en 

fonction de l’étendue du rôle de chaque haut dirigeant américain.

Le groupe de comparaison américain est composé des sociétés suivantes :

Allied World

American Financial Group, Inc.

Argo Group

Aspen Insurance Holdings Limited

Chubb

Cincinnati Financial Corp.

Loews Corporation (CNA)

Markel Corporation

RLI Corp.

Selective Insurance Group

The Navigators Group, Inc.

The Travelers Companies, Inc.

W.R. Berkley Corporation

Zurich North America 
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Groupe de comparaison pour les hauts dirigeants du secteur Royaume-Uni et International

À la suite de l’acquisition de RSA, sur la recommandation du comité RHR, le Conseil d’administration a approuvé un groupe de comparaison distinct  

pour les hauts dirigeants du secteur Royaume-Uni et International, y compris M. Norgrove, (le « groupe de comparaison du secteur Royaume-Uni  

et International »). Le groupe de comparaison du Royaume-Uni et International comprend 33 sociétés, qui ont été choisies conformément aux  

critères suivants :

• des sociétés d’assurance internationales;

• des sociétés inscrites à la cote du FTSE de diverses industries ayant des activités à l’échelle internationale et dont les revenus s’élèvent à entre  

0,5 et deux fois ceux des activités de la compagnie dans le secteur Royaume-Uni et International, à l’exclusion des secteurs de l’exploitation minière,  

du pétrole et du gaz et des banques.

Le groupe de comparaison du secteur Royaume-Uni et International est composé des sociétés suivantes :

Sociétés inscrites à la cote de la FTSE : Sociétés d’assurance internationales :

RELX Group Prudential

Experian Aviva

Smith & Nephew Legal & General Group

Mondi Standard Life

Bunzl Direct Line Group

Phoenix Group Hastings Direct

Kingfisher AEGON Group

Pearson Ageas UK

Direct Line Group Allianz

ITV Allianz Global Corporate & Specialty

G4S Atradius

Balfour Beatty AXA Group

Drax Power Group Bupa Centre

Serco Group QBE Insurance Group

Zurich Insurance Group

Phoenix Group

Royal London

Transatlantic Holdings

Canada Life 

Positionnement de la rémunération globale cible relativement au groupe de comparaison
La compagnie a pour politique d’établir des cibles de rémunération globale des dirigeants et des hauts dirigeants qui reflètent la médiane du groupe 

de comparaison. D’autres facteurs comme l’expérience, la contribution individuelle et l’équité interne sont également pris en considération lors de la 

finalisation des possibilités de rémunération globale individuelle. De plus, la rémunération globale réelle est liée à la performance individuelle et aux 

résultats de la compagnie par rapport aux objectifs fixés.

La rémunération globale cible du chef de la direction est établie à huis clos par le comité RHR, qui a pour objectif d’établir une cible incitative qui établit 

un lien adéquat entre les intérêts à long terme de M. Brindamour et ceux des actionnaires de la compagnie. En 2022, la rémunération globale cible de 

M. Brindamour était positionnée à 108 % de la médiane du groupe de comparaison mondial.
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Gouvernance de la rémunération et gestion des risques

Conseil d’administration

• Supervise l’approche générale de la compagnie concernant les ressources 
humaines et la philosophie de rémunération, examine, analyse et approuve 
la rémunération et les programmes d’avantages sociaux des employés, des 
gestionnaires et des administrateurs

Actionnaires

• Fournissent une rétroaction au Conseil d’administration sur les 
programmes de rémunération des dirigeants de la compagnie au 
moyen du vote consultatif et d’activités liées à l’interaction avec  
les actionnaires

Comité des ressources 
humaines et de la 
rémunération

• Aide le Conseil d’administration à 
s’acquitter de ses responsabilités 
en matière de gouvernance 
à l’égard de la supervision 
stratégique du capital humain 
de la compagnie, y compris ses 
programmes de rémunération

• S’assure qu’il existe 
une corrélation entre la 
rémunération, d’une part, et la 
philosophie de rémunération  
et les objectifs stratégiques  
de la compagnie, d’autre part

• Supervise la direction 
lorsqu’elle définit les politiques 
et programmes qui lient 
la rémunération totale au 
rendement financier et l’atteinte 
des objectifs stratégiques 
et qui offrent des occasions 
concurrentielles totales à coût 
raisonnable tout en participant 
à l’atteinte des objectifs de la 
compagnie

• Examine, évalue et approuve 
la rémunération des hauts 
dirigeants

Comité d’audit

• Recommande l’approbation des 
états financiers et des résultats 
financiers utilisés pour établir 
les niveaux de rendement 
et supervise l’application 
des mesures financières non 
conformes aux IFRS et l’examen 
de l’information concernant 
la rémunération par l’auditeur 
externe

Comité de gestion des risques

• Supervise les risques et la gestion 
de l’actif et du passif des régimes 
de retraite de la compagnie

Comité de gouvernance  
et de durabilité

• Supervise le cadre de gouvernance 
et de conformité de la compagnie 
et de ses régimes de retraite

Chef des ressources humaines

• Aide le chef de la direction 
à définir les politiques et 
programmes dans le but de 
s’assurer que les programmes de 
rémunération de la compagnie 
sont axés sur une culture de 
rémunération au rendement et 
qu’ils contribuent à l’atteinte 
des objectifs stratégiques de la 
compagnie

• Aide le chef de la direction 
à développer et à présenter 
au comité RHR des 
recommandations et des 
documents à l’appui de la 
rémunération des hauts 
dirigeants

• Aide les hauts dirigeants à 
déterminer et à approuver la 
rémunération des dirigeants

Chef des finances

• Fournit au comité RHR des 
analyses qui justifient la prise 
de décisions concernant la 
conception, la calibration et 
l’administration des régimes 
incitatifs de la compagnie

Chef de la gestion des risques

• Examine avec le chef de la 
direction les objectifs personnels 
des hauts dirigeants pour 
s’assurer que, individuellement 
et collectivement, ils ne sont pas 
incités à prendre des risques 
excessifs

Consultant en rémunération 
indépendant externe

• Fournit des services de 
consultation au comité RHR 
sur des questions concernant 
la rémunération des dirigeants 
et employés non membres 
de la direction, y compris les 
tendances du marché, ainsi que 
la structure et la conception de 
programmes

Structure de la gouvernance de la rémunération
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Conseils indépendants du consultant en rémunération
Le comité RHR travaille de concert avec la direction et l’équipe de la rémunération pour examiner les pratiques d’emploi et de rémunération sur les 

marchés canadien, américain et britannique afin de s’assurer que les employés, les dirigeants et les hauts dirigeants reçoivent une rémunération 

concurrentielle. Pour remplir son mandat, le comité RHR peut également consulter directement des experts indépendants.

En novembre 2020, le comité RHR a retenu les services de Hugessen Consulting Inc. (« Hugessen ») à titre de nouveau consultant en rémunération 

indépendant. Hugessen a été mandaté pour réviser et fournir directement au comité RHR des recommandations en matière de rémunération des 

dirigeants et de questions reliées.

En 2022, les honoraires liés à la rémunération des dirigeants représentaient la totalité des honoraires versés à Hugessen. Les honoraires s’établissaient 

à 84 873 $ et visaient notamment des services de conseils et d’analyse fournis au comité RHR à l’égard du niveau de rémunération des dirigeants et la 

conception de la rémunération incitative. En 2021, les honoraires liés à la rémunération des dirigeants représentaient également la totalité des honoraires 

versés à Hugessen. Les honoraires s’établissaient à 316 768 $ et visaient notamment des services de conseils et d’analyse fournis au comité RHR à l’égard 

du niveau de rémunération des dirigeants, de la conception de la rémunération incitative et, plus précisément, de la structure d’attribution du régime 

d’options d’achat d’actions à l’intention des hauts dirigeants et des options d’achat d’actions liées au rendement.

Les honoraires versés à Hugessen pour les services fournis au cours des exercices 2021 et 2022 se répartissent comme suit :

Exercices

2022 2021

Honoraires versés à Hugessen Consulting Inc.

Honoraires liés à la rémunération des dirigeants 84 873 $ 316 768 $

Tous les autres honoraires 0 $ 0 $

Gestion des risques liés à la rémunération et principales politiques
La gestion des risques est au cœur de nos activités quotidiennes. Par conséquent, les programmes de rémunération de la compagnie sont fondés sur des 

principes et des processus qui appuient la gestion des risques, ce qui permet de veiller à ce que les plans et les activités de la direction soient prudents et 

centrés sur la création de valeur pour les actionnaires dans un contexte de contrôle efficace des risques. Le comité RHR se tient constamment au courant 

des meilleures pratiques émergentes en matière de rémunération et de conception de programmes en ressources humaines, avec l’appui de notre 

conseiller indépendant, et recommande des modifications à nos régimes en conséquence.

De plus, de façon périodique, les membres du comité RHR se réunissent officiellement avec le chef de la gestion des risques pour déterminer comment 

l’approche de la compagnie à l’égard de la rémunération et ses programmes de rémunération sont harmonisés avec des principes de saine gestion des 

risques, y compris les principes de saine rémunération du Conseil de stabilité financière, et comment la structure de rémunération et la conception des 

programmes de rémunération se soldent par des incitatifs qui sont calibrés de façon appropriée avec les résultats liés à la prise de risques.

Politique en matière d’actionnariat et restrictions relatives à la négociation d’actions
Le comité RHR a adopté une politique en matière d’actionnariat pour les dirigeants et les hauts dirigeants, y compris les hauts dirigeants visés. Aux termes 

de cette politique, les dirigeants et les hauts dirigeants sont tenus d’accumuler et de détenir des actions ordinaires d’ICF au fil du temps. Cette pratique, 

conçue pour établir une corrélation plus étroite entre les intérêts de la direction et ceux des actionnaires, est courante au sein des émetteurs assujettis et 

est conforme aux saines pratiques de gouvernance d’entreprise ainsi qu’aux principes de la Coalition canadienne pour une bonne gouvernance.

Les dirigeants et les hauts dirigeants canadiens et américains doivent accumuler deux (2) fois leur cible annuelle RILT en actions d’ICF. Des conditions sont 

mises en place pour veiller à ce que cette politique d’actionnariat soit respectée :

• les hauts dirigeants et certains dirigeants ont cinq (5) ans à compter de la date de leur nomination à titre de haut dirigeant ou de dirigeant pour satisfaire 

aux exigences et ils ne peuvent pas vendre d’actions avant d’avoir atteint leur actionnariat cible; et

• les autres dirigeants ne se voient imposer aucun délai fixe pour satisfaire aux exigences. Toutefois, ils doivent conserver au moins 50 % de leurs gains 

après impôts en vertu du RILT à chaque livraison en actions d’ICF jusqu’à ce qu’ils atteignent leur actionnariat cible.

En 2022, nous avons commencé à intégrer les dirigeants et hauts dirigeants du secteur Royaume-Uni et International à la politique en matière 

d’actionnariat d’ICF. À titre de mesure transitoire, jusqu’à ce que les primes au titre du RILT 2023-2025 deviennent acquises, toutes les anciennes 

exigences d’actionnariat de RSA continueront de s’appliquer. Lorsque ces primes seront acquises, les exigences suivantes s’appliqueront :

• tous les hauts dirigeants du secteur Royaume-Uni et International, ainsi que certains dirigeants du secteur Royaume-Uni et International, auront des 

exigences d’actionnariat correspondant à deux (2) fois leur cible annuelle du RILT; M. Norgrove a déjà une exigence d’actionnariat correspondant à 

deux (2) fois sa cible annuelle du RILT depuis qu’il a été embauché en janvier 2022;

• les autres dirigeants du secteur Royaume-Uni et International qui participent au RILT auront des exigences d’actionnariat correspondant à une (1) fois  

leur cible annuelle du RILT.
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Les hauts dirigeants et les dirigeants qui satisfont aux exigences d’actionnariat cible pourront vendre leurs actions ordinaires, pourvu qu’ils continuent 

de répondre à ces exigences après une telle vente. Toutefois, après avoir été approuvée par le comité RHR et avoir été en vigueur depuis avril 2018, 

une période de restriction de deux (2) ans après l’acquisition s’applique notamment (i) au chef de la direction et aux dirigeants canadiens qui relèvent 

directement de lui, (ii) aux fonctions de supervision et (iii) aux vice-présidents conseillers à la direction au Canada. Voir la page 116 pour plus de détails.

Aux fins d’application de la politique en matière d’actionnariat, les actions d’ICF comprennent celles qu’un participant détient déjà, ainsi que les UAI 

non acquises attribuées en vertu du RILT et les actions ordinaires assujetties à la période de restriction de deux années après l’acquisition. Les UAR non 

acquises et les attributions d’options d’achat d’actions liées au rendement ne sont pas incluses dans le calcul de l’actionnariat. Toutefois, relativement 

à l’actionnariat de M. Miller, 75 % de la deuxième tranche de l’attribution spéciale d’UAR accordée en 2017 à M. Miller à la suite de l’acquisition 

de OneBeacon (l’« attribution spéciale d’UAR de 2017 »), qui a été acquise le 31 décembre 2022 et livrée au premier trimestre de 2023, ont été 

antérieurement inclus dans le calcul en tant qu’attribution spéciale d’UAR de 2017 ayant une condition d’acquisition minimale de 75 %.

 • Depuis 2021, tous les hauts dirigeants et certains dirigeants reçoivent leurs attributions aux termes du RILT entièrement sous forme 

d’UAR. Les UAI attribuées en vertu du RILT pour le cycle 2020-2022 ont été acquises le 1er janvier 2023. Le chef de la direction et les autres 

hauts dirigeants visés, à l’exception de M. Norgrove1, ne détiennent plus d’UAI et ainsi, seules les actions ordinaires entrent en ligne de 

compte pour leur exigence en matière d’actionnariat depuis le 1er janvier 2023.

Le chef de la direction est tenu de respecter la politique en matière d’actionnariat qui lui est applicable ainsi que la période de rétention supplémentaire 

qui se poursuit pendant deux (2) ans après son départ volontaire ou son départ à la retraite. Tous les autres hauts dirigeants canadiens, américains et 

du secteur Royaume-Uni et International et certains dirigeants canadiens et américains sont tenus de respecter la politique en matière d’actionnariat 

pendant un (1) an après leur départ à la retraite ou la cessation volontaire de leur emploi. La politique d’actionnariat qui s’applique dans le cas d’une 

cessation d’emploi vise à mettre davantage en corrélation les intérêts du chef de la direction et de tous les hauts dirigeants, ainsi que de certains 

dirigeants, avec ceux des actionnaires. Les autres dirigeants sont tenus de respecter l’exigence d’actionnariat jusqu’à leur départ volontaire ou leur  

départ à la retraite (aucune exigence d’actionnariat ne s’applique après une cessation d’emploi).

Tous les hauts dirigeants visés respectent la politique en matière d’actionnariat depuis sa mise en application et ils ont déjà tous atteint leur niveau 

d’actionnariat cible, à l’exception de M. Norgrove qui constitue son actionnariat à la suite à l’acquisition de RSA. Le tableau suivant représente 

l’actionnariat des hauts dirigeants visés en tant que multiple du salaire et leur statut de participation au 31 décembre 2022.

Actionnariat 
cible Valeur de l’actionnariat au 31 décembre 2022 Statut

Haut dirigeant visé
Multiple du 

salaire (nbre)
Multiple du 

salaire ($)
Actions 

ordinaires ($)
UAI non  

acquises ($)

Total de  
l’avoir en  

actions ($)

Total de  
l’avoir en 

actions (nbre)(1)

Total de  
l’avoir en  

actions exprimé 
en multiple  

du salaire

Exigence 
en matière 

d’actionnariat

Charles Brindamour 12,50 16 250 000 72 754 056 2 895 778 75 649 834 388 127 58,19 Satisfaite

Louis Marcotte 4,00 2 587 200 5 136 853 401 904 5 538 757 28 417 8,56 Satisfaite

T. Michael Miller(2) 9,34 10 211 936 13 117 053 2 248 482 25 280 607(3) 129 704 23,12 Satisfaite

Ken Norgrove(4) 2,50 2 496 196 194 – 194 1(5) 0,00 Non satisfaite

Louis Gagnon 5,70 4 674 000 18 221 941 861 112 19 083 053 97 907 23,27 Satisfaite

En fonction du cours de clôture de l’action d’Intact Corporation financière au 30 décembre 2022, soit de 194,91 $.
(1) Le nombre du total de l’avoir en actions est arrondi au nombre entier le plus près.
(2)  Le salaire de base de 807 500 $ US de M. Miller a été converti en dollars canadiens au moyen du taux de change au 31 décembre 2022, qui était de 1,35400.
(3)  Comprend un montant correspondant à 75 % de la deuxième tranche de l’attribution spéciale d’UAR de 2017, cette attribution ayant une condition d’acquisition minimale de 75 %.
(4)  Le salaire de base de 610 000 GBP de M. Norgrove a été converti en dollars canadiens au moyen du taux de change au 31 décembre 2022, soit 1,63685.
(5)   Représente les actions ordinaires achetées et attribuées par le programme Sharebuild en 2022 (voir la page 119 pour plus de renseignements).

Politique sur l’interdiction de conclure des opérations de couverture
Le comité RHR a adopté une politique en corrélation avec les principes établis par le Conseil de stabilité financière relativement aux saines pratiques de 

rémunération. La politique de divulgation d’entreprise et de transactions d’initiés de la compagnie interdit aux initiés, ce qui comprend tous les hauts 

dirigeants visés et les administrateurs, de conclure des opérations sur dérivés, y compris une forme quelconque d’opération de couverture qui comporte, 

directement ou indirectement, des titres d’Intact. Les opérations de couverture et les autres opérations sur dérivés, et les opérations de monétisation 

de titres en particulier, qui permettent à un investisseur de transférer une partie ou la totalité du risque et/ou du rendement économique lié aux titres, 

sans transférer officiellement la propriété légale et effective de ces titres, sont strictement interdites. Des exemples d’opérations interdites sur les titres 

d’Intact par les initiés comprennent notamment la conclusion de contrats à terme, de ventes à découvert, d’options de vente, d’options d’achat et de 

swaps sur actions.

1 M. Norgrove reçoit une partie de son PRCT en UAI compte tenu des règles Solvency II au Royaume-Uni et en Europe. Pour de plus amples renseignements, veuillez vous reporter à la page 110 de cette circulaire.
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Politique de récupération de la rémunération et dispositions en matière de malus
Nos ententes avec nos dirigeants et hauts dirigeants comprennent des dispositions qui prévoient le remboursement d’une rémunération antérieurement 

reçue en vertu du PRCT ou du RILT, dans l’éventualité où la compagnie découvrirait qu’un dirigeant ou un haut dirigeant pourrait ou aurait dû faire l’objet 

d’un congédiement pour motif valable après que le paiement d’une telle rémunération a été effectué.

En 2018, Intact Corporation financière a étendu sa politique de récupération de la rémunération et de rajustement de rémunération pour les participants 

au RILT, en vue d’établir une corrélation plus étroite avec les principes établis par le Conseil de stabilité financière relativement aux saines pratiques 

de rémunération et aux meilleures pratiques émergentes. En cas d’inconduite, notamment de fraude, de négligence ou de non-respect important 

des exigences légales, qu’il y ait ou non un redressement des états financiers ultérieur, s’il est mis fin à l’emploi du participant pour un motif valable ou 

si Intact Corporation financière aurait pu mettre fin à son emploi pour motif valable si elle avait été au fait de l’inconduite au moment de la cessation 

d’emploi du participant au RILT, Intact Corporation financière peut ajuster la rémunération en vertu du RILT d’un participant, récupérer la rémunération 

variable, y compris les primes en espèces et la rémunération fondée sur des titres de capitaux propres, déjà payée ou acquise, et annuler les unités RILT 

non acquises. La période rétrospective est indéterminée, tandis que la rémunération pouvant être récupérée est limitée à celle reçue dans les 24 mois 

précédant la date à laquelle le Conseil d’administration a déterminé qu’il y a eu inconduite, sauf dans le cas où l’inconduite a mené à un redressement des 

états financiers, auquel cas la période de récupération est indéterminée.

Les participants au RILT du secteur Royaume-Uni et International sont également assujettis à des dispositions en matière de malus (rajustement avant 

livraison) aux termes de leur convention d’attribution et les hauts dirigeants sont assujettis à des dispositions de récupération de la rémunération. Ces 

dispositions permettent à la compagnie de réduire ou d’annuler des attributions devant être versées ou acquises, de reporter la date de versement ou 

d’acquisition des droits ou encore de modifier un type d’attribution ou d’avantage à recevoir (rajustement en matière de malus). Elle peut également 

recouvrer les sommes déjà versées aux participants si elle juge pertinent de le faire (récupération de la rémunération).

Les cas où peuvent s’appliquer les dispositions en matière de malus et de récupération de la rémunération s’établissent comme suit :

Rajustement en matière de malus :

• une anomalie financière significative à l’égard des résultats au cours de tout exercice ou une perte ou contre-performance financière importante d’une 

unité d’affaires qui, raisonnablement, aurait pu être gérée en fonction du risque

• une erreur ou une anomalie significative donnant lieu à un paiement excédentaire

• les inconduites d’employés, y compris des infractions à la réglementation ou autres

• des préoccupations légitimes concernant la conduite, les capacités ou le rendement d’un employé

• des mesures donnant lieu à un préjudice grave à la réputation

• la détérioration de la santé financière de la compagnie entraînant des restrictions financières notables

• toute autre situation selon ce que le comité détermine de manière raisonnable

Récupération de la rémunération :

• une perte financière significative dans une unité d’affaires découlant d’une situation qui, raisonnablement, aurait dû être gérée en fonction du risque 

par la personne concernée

• une erreur ou anomalie financière significative à l’égard des résultats ayant entraîné un paiement excédentaire

• une faute lourde ou une inconduite sérieuse de la part d’un employé
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Cadre de rémunération des dirigeants et ses composantes
Les composantes de la rémunération de la compagnie visent à atteindre un équilibre optimal entre la rémunération fixe et variable dans le but 

d’encourager la participation et des comportements qui sont en corrélation avec les intérêts à long terme de la compagnie, de ses actionnaires et d’autres 

parties prenantes. Le tableau qui suit illustre le cadre de rémunération des dirigeants pour 2022 :

Élément de la 
rémunération

Rémunération directe totale Rémunération indirecte totale

Salaire  
de base

Programme de 
rendement à  
court terme 

Régime incitatif à  
long terme

Régime d’options 
d’achat d’actions à 
l’intention des  
hauts dirigeants 

Avantages  
sociaux

Prestations  
de retraite

Avantages  
indirects

Mission/ 
raisonnement

Rémunération liée 
aux responsabilités 
du rôle, incluant 
l’expérience et la 
performance de  
la personne dans  
le poste

Lier la rémunération 
à la combinaison des 
objectifs personnels, 
de l’unité d’affaires et 
financiers nationaux

Rémunération pour la 
performance future 
et corrélation des 
paiements avec la 
valeur créée pour les 
actionnaires

Attributions 
ponctuelles dans 
des circonstances 
spéciales.

Stimuler le rendement 
et faire concorder les 
intérêts du dirigeant 
avec ceux des 
actionnaires à moyen 
et long terme en 
incluant l’acquisition 
des droits sur un 
horizon temporel 
prolongé ainsi que des 
conditions liées au 
rendement.

Fournir un 
soutien à la santé 
et au bien-être

Fournir une 
sécurité financière 
à la retraite

Corrélation avec 
les pratiques 
de marché 
concurrentielles

Critère de 
performance

Contribution, 
compétences 
et performance 
personnelles

Objectifs financiers et 
personnels

Les objectifs financiers 
varient selon les 
régions en fonction 
principalement du 
ratio combiné

UAR (dirigeants et 
hauts dirigeants) :  
En fonction du RCP et/
ou du ratio combiné 
d’ICF ou d’une 
de ses régions en 
fonction de la portée 
géographique des 
fonctions du dirigeant

UAI (Dirigeants) : 
Aucun lien avec le 
rendement financier 
d’ICF

Les options d’achat 
d’actions liées au 
rendement seront 
acquises en fonction 
du passage du temps 
et de l’atteinte de 
certains jalons de 
rendement

Aucun lien avec 
la performance

Aucun lien avec la 
performance

Aucun lien avec la 
performance

Résultat de 
performance

Hausse salariale et 
positionnement par 
rapport à la structure 
salariale

Paiement en espèces

Royaume-Uni et 
International : 
une partie du PRCT 
gagné est différée 
en UAI pour certains 
hauts dirigeants et 
dirigeants du secteur 
Royaume-Uni et 
International

Acquisition d’unités 
d’action dont le 
règlement est en 
espèces ou sous forme 
d’actions ordinaires 
(actions incessibles 
pour, notamment, le 
chef de la direction 
et les dirigeants 
canadiens relevant 
directement de lui, 
plus les fonctions  
de supervision et 
les vice-présidents 
conseillers à la 
direction au Canada)

Les options d’achat 
d’actions liées au 
rendement seront 
réglées en nouvelles 
actions ordinaires 
au moyen du régime 
d’options d’achat 
d'actions à l’intention 
des hauts dirigeants

Hausse de 
certains 
avantages 
proportionnelle-
ment au salaire

Hausse de 
certains avantages 
proportionnelle-
ment au salaire

Canada & 
Royaume-Uni et 
International : 
la valeur des 
avantages 
indirects 
augmente avec le 
salaire

États-Unis : 
Aucun programme 
d’avantages 
indirects

Période de 
performance/ 
référence

Annuellement 1 an

Royaume-Uni et 
International : 
période d’acquisition 
de trois ans pour  
les UAI

3 ans (plus une période 
de restriction de 2 ans 
après l’acquisition 
pour, notamment, le 
chef de la direction 
et les dirigeants 
canadiens relevant 
directement de lui, 
plus les fonctions de 
supervision et les vice-
présidents conseillers 
à la direction au 
Canada)

Période de rendement 
de trois à sept ans en 
fonction du participant

Chaque option d’achat 
d’actions liée au 
rendement expire au 
10e anniversaire de la 
date d’attribution

Annuellement Carrière Annuellement

Impact sur la 
rémunération

Tout au long de  
la carrière

Annuellement

Royaume-Uni et 
International : sur 
plusieurs années 
pour la partie différée 
en UAI

Rémunération 
variable en fonction 
de la performance

Sur plusieurs années

Rémunération 
variable en fonction 
de la performance

Sur plusieurs années

Rémunération 
variable en fonction 
de la performance

Tout au long  
de la carrière

Tout au long  
de la carrière

Annuellement
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Éléments de la rémunération directe totale

Salaire de base

Objectif :

 • Fournir une rémunération fixe fondée sur le marché externe et l’équité interne en ce qui concerne le poste, l’envergure, les responsabilités 

et la responsabilisation chez ICF, de même que l’expérience et la performance de la personne à ce poste.

Objectifs :

 • Récompenser les employés qui aident ICF à atteindre  

ses objectifs d’affaires

 • Attirer et retenir les personnes de talent nécessaires au  

succès de la compagnie

Élément de la rémunération Type Personnel cible Performance Critères sur lesquels reposent les rajustements

Salaire de base Espèces Dirigeants et hauts dirigeants Annuellement Performance individuelle et tendances du marché

Les salaires de base des hauts dirigeants sont revus une fois par année par le comité RHR. Il existe des données de marché pour tous les postes.

Le salaire annuel des hauts dirigeants visés à compter du 1er janvier 2022 s’établit comme suit :

Nom Salaire de base annuel en 2022

Charles Brindamour 1 300 000 $

Louis Marcotte(1) 646 800 $

T. Michael Miller(2) 1 093 355 $

Ken Norgrove(3) 979 277 $

Louis Gagnon 820 000 $

(1)  Dans le tableau ci-dessus, le salaire annuel de M. Marcotte représente son salaire révisé le 7 février 2022, lorsque la supervision de la fonction des relations avec les investisseurs a été ajoutée à ses responsabilités.  

Son salaire annuel au 1er janvier 2022 était de 616 000 $.
(2)  Le salaire annuel de 807 500 $ US de M. Miller a été converti en dollars canadiens au moyen du taux de change au 31 décembre 2022, soit 1,35400.
(3)  Le salaire de base de 598 269 livres sterling de M. Norgrove pour la période allant du 10 janvier 2022 au 31 décembre 2022 a été converti en dollars canadiens au moyen du taux de change au  

31 décembre 2022, soit 1,63685.

Programme de rendement à court terme

Élément de la rémunération Type Personnel cible Performance Critères sur lesquels reposent les rajustements

Programme de rendement à 
court terme

Espèces(1) Dirigeants et hauts dirigeants 1 an Atteinte des objectifs stratégiques financiers et 
autres que financiers de la compagnie et atteinte des 
objectifs personnels

(1)  Certains hauts dirigeants et dirigeants du secteur Royaume-Uni et International, y compris M. Norgrove, reçoivent une partie de leur PRCT en UAI, qui s’acquièrent automatiquement trois (3) ans après l’année  

au cours de laquelle elles ont été attribuées, compte tenu des règles Solvency II au Royaume-Uni et en Europe, qui exigent qu’une partie importante de la rémunération variable soit différée en fonction des  

postes spécifiques. 

Tous les dirigeants et les hauts dirigeants participent au PRCT. Les primes reposent sur l’atteinte des objectifs stratégiques financiers et autres que 

financiers de la compagnie et sur la performance individuelle des participants.

Avant le début de chaque année, une prime cible est communiquée à chaque participant, laquelle est établie selon la contribution relative du poste par 

rapport aux activités en question de la compagnie et du positionnement par rapport à la médiane du marché pertinent. Cette prime cible est exprimée 

en pourcentage du salaire du participant et tient compte des pratiques concurrentielles au sein du marché de référence d’Intact pour des postes 

comparables. La prime cible est constituée de plusieurs composantes ou objectifs et est payée à la cible pour chaque composante, qui a sa propre 

pondération, si elle est atteinte. Les critères de performance cible sont basés sur une combinaison de certains ou de tous les éléments suivants, selon le 

poste : ratio combiné, résultat opérationnel net par action, croissance des primes directes souscrites, leadership, performance générale, mise en œuvre 
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des priorités stratégiques et des priorités porteuses de valeur. Des niveaux maximums et minimums sont également établis pour chaque composante, ce 

qui permet l’utilisation d’une échelle mobile allant d’un minimum de zéro jusqu’à un maximum correspondant au double du montant cible. Les résultats 

de performance réels peuvent s’établir entre ces deux niveaux, auquel cas le paiement est calculé selon la relation linéaire existant entre les niveaux 

minimal et maximal.

Ces objectifs financiers représentent 75 % de la pondération de la prime cible globale dans le cas des hauts dirigeants et des premiers vice-présidents, 

et 50 % de la pondération de la prime cible globale dans le cas des autres dirigeants. Les objectifs de rendement personnels représentent le reste de la 

pondération de la prime cible globale et comprennent des objectifs autres que financiers qui correspondent à notre stratégie d’entreprise et à nos valeurs, 

ainsi que des objectifs opérationnels rattachés aux responsabilités du titulaire de poste.

Les cibles de paiement du PRCT en 2022 exprimées en pourcentage du salaire de base des hauts dirigeants visés s’établissent comme suit :

Nom et poste
Minimum PRCT

(%)
Cible PRCT

(%)
Maximum PRCT

(%)

Charles Brindamour – chef de la direction, Intact Corporation financière 0 150 300

Louis Marcotte – premier vice-président exécutif et chef des finances 0 90 180

T. Michael Miller – chef de la direction, Solutions spécialisées 0 100 200

Ken Norgrove – chef de la direction, Royaume-Uni et International 0 80 160

Louis Gagnon – chef de la direction, Canada 0 100 200

En 2022, les mesures de performance utilisées pour déterminer les primes PRCT des hauts dirigeants visés étaient celles des groupes suivants, selon la 

portée géographique des responsabilités des hauts dirigeants visés :

• les hauts dirigeants canadiens

• les hauts dirigeants ayant des responsabilités auprès de Solutions spécialisées à l’échelle mondiale

• les hauts dirigeants du secteur Royaume-Uni et International

• les hauts dirigeants ayant des responsabilités à l’échelle mondiale

Les tableaux suivants établissent les mesures de performance pour 2022 appliquées à chaque groupe.

Hauts dirigeants canadiens

La prime PRCT des hauts dirigeants canadiens est liée (i) aux résultats financiers de la compagnie en matière de croissance au Canada par rapport aux 

objectifs fixés, (ii) aux résultats financiers de la compagnie en matière de rentabilité au Canada par rapport aux résultats financiers des 20 plus grandes 

sociétés comparables du secteur canadien de l’assurance IARD, (iii) au rendement d’ICF mesuré par son résultat opérationnel net par action et (iv) au 

rendement individuel. La prime PRCT de 2022 de M. Gagnon a été déterminée à l’aide du groupe des hauts dirigeants canadiens. Le rendement financier 

de 2022 de la compagnie, tel qu’il est indiqué dans le tableau ci-après, a donné lieu à une prime PRCT de 140,4 % pour la partie attribuable aux objectifs 

financiers de ce groupe.

Pondération 
(%)

Minimum prévu par  
le PRCT (niveau en  
dessous duquel le 

participant ne recevra  
pas de prime)

Cible prévue par le 
PRCT (niveau auquel le 

participant recevra le 
montant cible)

Maximum prévu par  
le PRCT (niveau  

auquel le participant 
recevra le double du 
montant de la cible)  

Résultats  
financiers de 2022

Mesures financières canadiennes    

Croissance d’ICF au Canada  
(en nombre absolu de primes directes 
souscrites, en G$) 16,7 13,6 $ 14,1 $ 14,7 $ 14,0 $

Rentabilité d’ICF au Canada  
(en fonction de la surperformance  
du ratio combiné par rapport à l’indice  
de référence de l’industrie) 33,3 1,0 % 3,0 % 5,0 % 3,5 %

Autres mesures    

Résultat opérationnel net par  
action d’ICF(1) 25 – – – –

Objectifs individuels/personnels 25 – – – –

TOTAL 100 – – – –

(1)  Nous ne communiquons pas nos cibles de résultat opérationnel net par action aux termes du PRCT puisque ces cibles sont fondées sur des prévisions internes qui ne sont pas communiquées à l’externe.
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Hauts dirigeants ayant des responsabilités auprès de Solutions spécialisées à l’échelle mondiale

La prime PRCT des hauts dirigeants ayant des responsabilités auprès de Solutions spécialisées est liée (i) aux résultats financiers de la compagnie en 

matière de rentabilité de l’entreprise de Solutions spécialisées par rapport aux objectifs fixés, (ii) au rendement d’ICF mesuré par son résultat opérationnel 

net par action et (iii) au rendement individuel. La prime PRCT de 2022 de M. Miller a été déterminée à l’aide du groupe des hauts dirigeants ayant des 

responsabilités auprès de Solutions spécialisées à l’échelle mondiale. Le rendement financier de 2022 de la compagnie, tel qu’il est indiqué dans le tableau 

ci-après, a donné lieu à une prime PRCT de 200 % pour la partie attribuable aux objectifs financiers de ce groupe.

Pondération 
(%)

Minimum prévu par  
le PRCT (niveau en  
dessous duquel le 

participant ne recevra  
pas de prime)

Cible prévue par le 
PRCT (niveau auquel le 

participant recevra le 
montant cible)

Maximum prévu par  
le PRCT (niveau  

auquel le participant 
recevra le double du 
montant de la cible)  

Résultats  
financiers de 2022

Mesures de Solutions spécialisées – 
Mesures absolues    

Rentabilité d’ICF dans l’entreprise de 
Solutions spécialisées (ratio combiné) 50 95,0 % 91,0 % 87,0 % 86,2 %

Autres mesures

Résultat opérationnel net par  
action d’ICF(1) 25 – – – –

Objectifs individuels/personnels 25 – – – –

TOTAL 100 – – – –

(1)  Nous ne communiquons pas nos cibles de résultat opérationnel net par action aux termes du PRCT puisque ces cibles sont fondées sur des prévisions internes qui ne sont pas communiquées à l’externe.

Hauts dirigeants du secteur Royaume-Uni et International

La prime PRCT des hauts dirigeants du secteur Royaume-Uni et International est liée (i) aux résultats financiers de la compagnie au Royaume-Uni et à 

l’échelle internationale en matière de rentabilité par rapport aux objectifs fixés, (ii) au rendement d’ICF, mesuré à partir de son résultat opérationnel net 

par action et (iii) au rendement personnel/à la grille de pointage d’entreprise. La prime PRCT de 2022 de M. Norgrove a été déterminée à l’aide du groupe 

des hauts dirigeants du secteur Royaume-Uni et International. Le rendement financier de 2022 de la compagnie, tel qu’il est indiqué dans le tableau ci-

après, a donné lieu à une prime PRCT de 133,3 % pour la partie attribuable aux objectifs financiers de ce groupe.

En 2022, le comité RHR a décidé d’accélérer l’harmonisation du mode de calcul du ratio combiné aux fins du PRCT du secteur Royaume-Uni et 

International pour qu’il corresponde à celui de l’Amérique du Nord à compter de 2022 (le résultat de cette harmonisation étant la normalisation du 

ratio combiné pour tenir compte des sinistres liés à des catastrophes prévues). Le comité RHR estime que cet ajustement permet d’assurer que la prime 

PRCT tient compte des résultats financiers qui peuvent réellement être influencés par les mesures prises par la direction. Toutefois, étant donné que 

ce changement a été apporté au cours de l’année de performance de 2022, le comité RHR a décidé que, si un tel changement entraîne une incidence 

négative pour les employés, le mode antérieur demeurerait en vigueur pour une autre année (c.-à-d. pour 2022). Il a en outre établi que la prime PRCT 

attribuable à la rentabilité d’ICF au Royaume-Uni et à l’échelle internationale serait plafonnée à 100 % si les résultats financiers de la compagnie dépassent 

sa cible en raison de la normalisation pour tenir compte des sinistres liés à des catastrophes prévues.

Pondération 
(%)

Minimum prévu par  
le PRCT (niveau en  
dessous duquel le 

participant ne recevra  
pas de prime)

Cible prévue par le 
PRCT (niveau auquel le 

participant recevra le 
montant cible)

Maximum prévu par  
le PRCT (niveau  

auquel le participant 
recevra le double du 
montant de la cible)  

Résultats  
financiers de 2022

Mesures financières du secteur 
Royaume-Uni et International – 
Mesures absolues    

Rentabilité d’ICF au Royaume-Uni et à 
l’échelle internationale (ratio combiné) 50 95,9 % 93,4 % 90,9 % 93,2 %(1)

Autres mesures    

Résultat opérationnel net par  
action d’ICF(2) 25 – – – –

Objectifs individuels/personnels 25 – – – –

TOTAL 100 – – – –

(1)  Normalisé pour tenir compte des sinistres liés aux catastrophes prévues..
(2)  Nous ne communiquons pas nos cibles de résultat opérationnel net par action aux termes du PRCT puisque ces cibles sont fondées sur des prévisions internes qui ne sont pas communiquées à l’externe.
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Hauts dirigeants ayant des responsabilités à l’échelle mondiale

Une combinaison de mesures financières canadiennes, américaines et du secteur Royaume-Uni et International s’applique aux hauts dirigeants ayant des 

responsabilités à l’échelle mondiale. La prime PRCT de 2022 de M. Brindamour et M. Marcotte a été déterminée à l’aide du groupe des hauts dirigeants 

ayant des responsabilités à l’échelle mondiale. Le rendement financier de 2022 de la compagnie, tel qu’il est indiqué dans le tableau ci-après, a donné lieu 

à une prime PRCT de 141,5 % pour la partie attribuable aux objectifs financiers de ce groupe.

Pondération 
(%)

Minimum prévu par  
le PRCT (niveau en  
dessous duquel le 

participant ne recevra  
pas de prime)

Cible prévue par le 
PRCT (niveau auquel le 

participant recevra le 
montant cible)

Maximum prévu par  
le PRCT (niveau  

auquel le participant 
recevra le double du 
montant de la cible)  

Résultats  
financiers de 2022

Mesures financières canadiennes    

Croissance d’ICF au Canada (en nombre 
absolu de primes directes souscrites, 
en G$) 12 13,6 $ 14,1 $ 14,7 $ 14,0 $

Rentabilité d’ICF au Canada (en fonction 
de la surperformance du ratio combiné 
par rapport à l’indice de référence de 
l’industrie) 23 1,0 % 3,0 % 5,0 % 3,5 %

Mesures financières américaines – 
Mesures absolues

Rentabilité d’ICF aux États-Unis  
(ratio combiné) 6 95,0% 91,0 % 87,0 % 89,4 %(1)

Mesures financières du secteur 
Royaume-Uni et International – 
Mesures absolues

Rentabilité d’ICF au Royaume-Uni et à 
l’échelle internationale (ratio combiné) 9 95,9 % 93,4 % 90,9 % 93,2 %(1)

Autres mesures    

Résultat opérationnel net  
par action d’ICF(2) 25 – – – –

Objectifs individuels/personnels 25 – – – –

TOTAL 100 – – – –

(1)  Normalisé pour tenir compte des sinistres liés à des catastrophes prévues.
(2)  Nous ne communiquons pas nos cibles de résultat opérationnel net par action aux termes du PRCT puisque ces cibles sont fondées sur des prévisions internes qui ne sont pas communiquées à l’externe.

Le tableau suivant présente la prime PRCT pour chaque haut dirigeant visé en fonction des résultats de 2022, qui sera payée au deuxième  

trimestre de 2023 :

Nom et poste

Cible PRCT  
2022

($)

Total des résultats 
PRCT 2022(1)

(%)

Prime PRCT  
totale 2022

($)

Charles Brindamour – chef de la direction, ICF 1 950 000 140,4 2 737 020

Louis Marcotte – premier vice-président exécutif et chef des finances(2) 579 454 142,1 823 462

T. Michael Miller – chef de la direction, Solutions spécialisées(3) 1 093 355 183 2 008 672

Ken Norgrove – chef de la direction, Royaume-Uni et International(4) 779 087 136 1 086 919

Louis Gagnon – chef de la direction, Canada 820 000 136,8 1 121 760

(1)  Dans le tableau ci-dessus, le total des résultats du PRCT pour 2022 est basé à 75 % sur les résultats financiers du groupe applicable et à 25 % sur les résultats atteints à l’égard des objectifs personnels.
(2)  Dans le tableau ci-dessus, la cible PRCT 2022 de M. Marcotte est basée sur son salaire de base annuel gagné en 2022 (643 838 $), qui tient compte de l’ajustement de son salaire avec prise d’effet le 7 février 2022  

(voir la section « Salaire de base » à la page 110 pour de plus amples renseignements).
(3)  Dans le tableau ci-dessus, le salaire de base de 807 500 $ US de M. Miller a été converti en dollars canadiens au moyen du taux de change au 31 décembre 2022, soit 1,35400. Le montant total au titre du PRCT pour 

2022 de M. Miller a été converti en dollars canadiens au moyen du taux de change à la date du versement du 3 mars 2023, soit 1,35930.
(4)  Dans le tableau ci-dessus, le salaire annuel de base de 610 000 GBP de M. Norgrove a été établi au prorata en fonction du nombre de jours de travail (356 jours), ce qui a donné lieu à une cible PRCT pour 2022 de 

475 967 GBP, et a été converti en dollars canadiens au moyen du taux de change au 31 décembre 2022, soit 1,63685. Le montant total au titre du PRCT pour 2022 de M. Norgrove a été converti en dollars canadiens au 

moyen du taux de change à la date du versement de la partie en espèces initiale du PRCT du 24 mars 2023, soit 1,67912. Cinquante pour cent (50 %) du montant total au titre du PRCT pour 2022 de M. Norgrove seront 

différés en UAI, qui seront attribuées en mai 2023.

Le chef de la direction et les autres hauts dirigeants et dirigeants ont aussi certains objectifs spécifiques de responsabilités ESG à atteindre dans le 

cadre de leurs objectifs individuels/personnels liés au PRCT notamment des objectifs liés à l’engagement des employés, aux enjeux en matière de 

diversité, d’équité et d’inclusion, aux initiatives en matière de changement climatique et aux initiatives axées sur les clients. De plus, les objectifs du PRCT 

pour certains dirigeants et hauts dirigeants qui supervisent les activités d’IGP comprennent des cibles précises concernant le développement et la mise 

en œuvre d’initiatives ESG dans le cadre de la stratégie de gestion de portefeuille d’IGP. Ces objectifs proviennent directement des objectifs stratégiques 

de la compagnie. Pour de plus amples renseignements sur la corrélation de la rémunération avec les facteurs ESG, veuillez vous reporter à la page 99.
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Régime incitatif à long terme

Objectifs :

 • Aligner les primes des dirigeants et des hauts dirigeants sur la 

création de valeur pour les actionnaires d’ICF

 • Communiquer à la communauté financière le fait que les 

dirigeants et les hauts dirigeants d’ICF ont un intérêt personnel 

dans la réussite de la compagnie

 • Renforcer la philosophie de rémunération au rendement

 • Encourager les participants à se concentrer sur le maintien de 

hauts niveaux de rendement et la croissance de la valeur pour  

les actionnaires

 • Offrir des niveaux concurrentiels de rémunération globale

 • Retenir les services de talents clés

Critères sur lesquels reposent les paiements

Unités d’actions liées au rendement (UAR) –  

Pour les hauts dirigeants et les dirigeants

Pour les hauts dirigeants canadiens :

Moyenne triennale du RCP d’ICF par rapport à la moyenne triennale du 

RCP de l’indice de référence mondial pondéré (voir la page 117 pour plus 

de renseignements). Paiements sous forme d’actions ordinaires.

Pour les hauts dirigeants américains :

Ratio combiné moyen sur 3 ans de Solutions spécialisées d’ICF par 

rapport aux objectifs fixés (50 %), ainsi que la moyenne triennale du RCP 

d’ICF par rapport à la moyenne triennale du RCP de l’indice de référence 

mondial pondéré (50 %) (voir la page 117 pour plus de renseignements). 

Paiements sous forme d’actions ordinaires.

Pour les hauts dirigeants du secteur Royaume-Uni et International :

Ratio combiné moyen sur 3 ans du secteur Royaume-Uni et International 

d’ICF par rapport aux objectifs fixés. Paiements sous forme d’actions 

ordinaires. À compter du cycle de performance 2023-2025, le ratio 

combiné du secteur Royaume-Uni et International représentera 50 %,  

les autres 50 % étant fondés sur la moyenne triennale du RCP d’ICF  

par rapport à la moyenne triennale du RCP de l’indice de référence 

mondial pondéré.

Pour les dirigeants :

Les critères du rendement varient selon la portée géographique des 

responsabilités de la personne.

Unités d’actions incessibles (UAI) –  

Pour certains dirigeants uniquement

Acquisition non liée au rendement. Acquisition basée sur le passage  

du temps.

Paiements sous forme d’actions ordinaires pour les dirigeants canadiens 

et du secteur Royaume-Uni et International. Paiements sous forme 

d’actions ordinaires (50 %) et en espèces (50 %) pour les dirigeants 

américains.

 • Les hauts dirigeants et les premiers vice-présidents canadiens et américains reçoivent leurs attributions aux termes du RILT uniquement 
sous forme d’UAR depuis le cycle de performance 2021-2023. Les hauts dirigeants et les premiers vice-présidents (ou des postes 

équivalents) du secteur Royaume-Uni et International reçoivent leurs attributions aux termes du RILT uniquement sous forme d’UAR 

depuis le cycle de performance 2022-2024.
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Cycle de performance 2019-2021

Le 1er janvier 2022, les attributions versées aux termes du RILT pour le cycle de performance 2019-2021 ont été acquises.

• La moyenne triennale du RCP d’ICF était de 15,8 %, et la moyenne triennale du RCP de l’indice de référence mondial pondéré pour cette même période 

était de 9,5 %. ICF a donc surpassé l’industrie de 6,3 %, ce qui, selon les objectifs de rendement prévus par le RILT, a donné lieu à un paiement de 

157,5 % des UAR attribuées en 2019 conformément aux mesures pour le RILT.

• Le ratio combiné moyen sur trois (3) ans d’ICF pour les États-Unis s’est établi à 92,7 %, ce qui, selon les objectifs de rendement prévus par le RILT,  

a donné lieu à un paiement de 91,3 % des UAR attribuées en 2019 conformément aux mesures américaines pour le RILT.

La livraison du nombre final d’actions ordinaires lié à la composante UAI a eu lieu le 6 janvier 2022. La livraison et la confirmation du nombre final d’actions 

ordinaires lié à la composante UAR aux participants ont eu lieu le 28 février 2022 pour les participants dont la mesure était le ratio combiné américain, et le 

14 juin 2022 pour les participants dont la mesure était la moyenne triennale du RCP d’ICF pour le cycle de performance en vertu du RILT. Les participants 

avaient droit à des versements de dividendes en espèces à compter de la date d’acquisition des droits, soit le 1er janvier 2022.

Cycle de performance 2020-2022

Le 1er janvier 2023, les attributions versées aux termes du RILT pour le cycle de performance 2020-2022 ont été acquises.

• La moyenne triennale du RCP d’ICF était de 18,5 %, et la moyenne triennale du RCP de l’indice de référence mondial pondéré pour cette même  

période est actuellement estimée1 à 10,6 %. Au moment de la publication de cette circulaire, nous estimons qu’ICF a surpassé l’industrie de 7,9 % 

ce qui, selon les objectifs de rendement prévus par le RILT, donnerait lieu à un paiement de 197,5 % des UAR attribuées en 2020 conformément aux 

mesures pour le RILT.

• Le ratio combiné moyen sur trois (3) ans d’ICF pour les États-Unis s’est établi à 91,2 %2, ce qui, selon les objectifs de rendement prévus par le RILT, a 

donné lieu à un paiement de 120 % des UAR attribuées en 2020 conformément aux mesures américaines pour le RILT.

La livraison du nombre final d’actions ordinaires lié à la composante UAI du RILT a eu lieu le 9 janvier 2023. La livraison et la confirmation du nombre 

final d’actions ordinaires lié à la composante UAR aux participants ont eu lieu le 3 mars 2023 pour les participants dont la mesure était le ratio combiné 

américain, et auront lieu en juin 2023 pour les participants dont la mesure était la moyenne triennale du RCP d’ICF pour le cycle de performance en vertu 

du RILT. Les participants ont droit à des versements de dividendes en espèces à compter de la date d’acquisition des droits, soit le 1er janvier 2023.

1   À la suite de l’acquisition de RSA, le comité RHR a approuvé l’inclusion des résultats de l’industrie du secteur Royaume-Uni et International au sein de l’indice de référence mondial pondéré à compter de 2021. 

Comme les données sectorielles annuelles relatives au secteur Royaume-Uni et International ne sont pas disponibles pour les intervenants de marché avant le mois de mai, les résultats liés au paiement définitif  

au titre du RILT seront donc publiés dans notre circulaire de sollicitation de procurations de la direction 2024. Les résultats liés au paiement présentés dans la présente circulaire sont donc des estimations.
2  Normalisé pour tenir compte des sinistres liés à des catastrophes prévues.
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La structure du RILT pour 2022 est illustrée dans le tableau suivant : 

Élément UAI UAR

Corrélation avec l’intérêt  
des actionnaires

Bien qu’autant les UAR que les UAI mettent en corrélation les intérêts des participants et ceux des actionnaires, compte tenu du lien 
entre leur valeur ultime et le cours de l’action ordinaire de la compagnie, les UAR sont utilisées principalement pour récompenser 
l’excellence opérationnelle, tandis que les UAI sont utilisées pour augmenter le pouvoir continu de rétention du RILT. À partir 
des attributions de la période 2021-2023, les hauts dirigeants et les premiers vice-présidents canadiens et américains reçoivent 
maintenant des attributions composées uniquement d’UAR. Les hauts dirigeants et les premiers vice-présidents (ou des postes 
équivalents) du secteur Royaume-Uni et International ont reçu des attributions composées entièrement d’UAR à compter du  
cycle de performance 2022-2024.

Personnes cibles Certains dirigeants uniquement Hauts dirigeants et dirigeants

Fourchette de paiement  
(en termes de % de l’octroi)

100 % 0 – 200 %

Durée Trois ans Trois ans

Date d’acquisition pour les  
octrois de 2022

1er janvier 2025 1er janvier 2025

Critères d’acquisition Automatiquement acquises trois (3) ans 
à compter de l’année de l’attribution, en 
autant que l’employé reste à l’emploi de 
la compagnie. L’acquisition d’UAI n’est 
pas liée à la performance d’ICF.

Basé sur une cible de performance précise établie par le comité RHR. Le Conseil 
d’administration est autorisé à effectuer des rajustements discrétionnaires 
relativement à l’atteinte des cibles de performance lorsque surviennent des 
événements extraordinaires qui ont une incidence importante (positive ou négative) 
sur les résultats financiers ou sur le caractère approprié des cibles de performance.

Pour les hauts dirigeants canadiens :

Selon la différence entre la moyenne triennale du RCP de la compagnie et celle de 
l’indice de référence pondéré de l’industrie.

Pour les hauts dirigeants américains :

Selon le ratio combiné moyen sur 3 ans de Solutions spécialisées d’ICF par rapport 
aux objectifs fixés (50 %) et la différence entre la moyenne triennale du RCP de la 
compagnie et celle de l’indice de référence mondial pondéré (50 %).

Pour les hauts dirigeants du secteur Royaume-Uni et International :

Selon le ratio combiné moyen sur 3 ans pour le secteur Royaume-Uni et International 
d’ICF par rapport aux objectifs fixés.

Vous trouverez de plus amples renseignements sur les mesures de performance  
et leur incidence sur les versements au titre du RILT aux hauts dirigeants aux  
pages 117 et 118 de la présente circulaire.

Pour les dirigeants :

Les critères du rendement varient selon la portée géographique des responsabilités  
de la personne.

Période de restriction(1) 2 ans 2 ans

Équivalent en dividendes Les unités attribuées en vertu du RILT sont créditées avec un équivalent en dividendes sur la même base que les dividendes déclarés 
sur les actions ordinaires.

Modes de paiement(2) Pour les hauts dirigeants et les dirigeants canadiens et du secteur Royaume-Uni et International, ainsi que pour les hauts dirigeants 
américains et certains dirigeants américains, le paiement est effectué sous forme d’actions ordinaires. Toutefois, la compagnie se 
réserve le droit, à son entière discrétion, de régler en espèces, en totalité ou en partie, les UAR ou UAI acquises tel qu’il est prévu dans  
le RILT (au lieu d’actions ordinaires).

Le comité RHR a aussi adopté un mécanisme de livraison aux termes du RILT à l’intention des hauts dirigeants et de certains dirigeants 
canadiens (ce qui exclut actuellement les participants au régime de restriction de deux (2) ans après l’acquisition) aux termes duquel 
ils peuvent choisir de faire régler les UAI et UAR acquises en espèces plutôt qu’en actions ordinaires. Le Conseil d’administration 
prend une décision définitive, approuvant ou refusant les choix. Afin d’être admissibles au règlement en espèces, les hauts dirigeants 
et dirigeants canadiens doivent avoir accumulé au moins quatre (4) fois leur cible annuelle du RILT (200 % de l’exigence minimale en 
matière d’actionnariat) en actions d’ICF ou en UAI non acquises.

Au moment de la livraison des unités d’actions, une (1) unité (UAR ou UAI) est convertie en une (1) action ordinaire d’ICF (ces actions 
ordinaires sont achetées sur le marché secondaire sous réserve du droit de la compagnie, à son entière discrétion, de régler en 
espèces, en totalité ou en partie, les UAR ou UAI acquises dans le cadre du RILT). Pour les personnes qui reçoivent un paiement en 
espèces, le montant est déterminé en multipliant le nombre d’unités (UAR et UAI) par le cours moyen d’une action ordinaire pendant 
les 20 derniers jours précédant la date de livraison.

Détermination du prix au  
moment de l’octroi

Le nombre d’unités attribuées à chaque participant est calculé en divisant la valeur économique, laquelle correspond à un pourcentage 
du salaire de base pour les hauts dirigeants et les dirigeants canadiens et du secteur Royaume-Uni et International et à un montant en 
dollars fixe pour les hauts dirigeants et les dirigeants américains (sauf pour M. Miller pour qui la valeur économique correspond à un 
pourcentage de son salaire de base et non à un montant en dollars fixe) (voir le tableau sur les paiements cibles du RILT ci-dessous), par 
la valeur moyenne d’une action ordinaire au cours du dernier trimestre du dernier exercice terminé. Au cours du dernier trimestre de 
2021, le cours moyen d’une action ordinaire s’établissait à 165,01 $.

Le nombre cible d’unités individuelles attribuées est établi à l’aide de la médiane du marché des pratiques en matière de rémunération  
à long terme pour des postes comparables.

(1)  Depuis avril 2020, à la suite de l’approbation par le comité RHR, une période de restriction de deux (2) ans s’applique notamment (i) au chef de la direction et aux dirigeants canadiens qui relèvent directement de 

lui, (ii) aux fonctions de supervision et (iii) aux vice-présidents conseillers à la direction au Canada. Ces participants peuvent choisir de : (i) recevoir toutes les actions ordinaires sujettes à la période de restriction 

supplémentaire de deux (2) ans et payer les impôts en espèces immédiatement, ou (ii) recevoir un nombre réduit d’actions ordinaires et utiliser le solde pour payer les impôts. Aucune option de paiement en espèces 

n’est offerte à ces participants.
(2)  Les participants admissibles ont fait leur choix en novembre 2022 pour les livraisons en 2023. En novembre 2022, les choix ont été examinés et sont irrévocables.
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Dans le cadre de son embauche, M. Norgrove a reçu une attribution unique spéciale au titre du RILT sous forme d’UAR assorties d’une juste valeur cible 

à la date d’attribution de 1 220 000 GBP (l’« attribution spéciale d’UAR »). Cette attribution unique visait à assurer le maintien en poste de M. Norgrove 

au-delà de 2026 et à lui offrir une concordance importante avec le cours de l’action d’ICF et un levier quant au rendement afin d’harmoniser sa 

rémunération avec le plan stratégique d’amener le secteur du Royaume-Uni et International à se surpasser, et donc avec l’intérêt des actionnaires. La 

moitié de l’attribution spéciale d’UAR s’acquerra, sous réserve du maintien en poste de M. Norgrove, le 1er janvier 2026 et sera livrée vers le 30 avril 2026, 

et l’autre moitié s’acquerra le 1er janvier 2027, la livraison se faisant vers le 30 avril 2027. Chaque moitié sera respectivement assujettie aux conditions de 

performance du ratio combiné du secteur du Royaume-Uni et International pour les cycles 2023-2025 et 2024-2026 du RILT, selon ce que détermine le 

comité RHR avant  

le début de chacun des cycles visés. L’attribution spéciale d’UAR est assujettie à une cible d’acquisition maximale de 200 %.

Au total, 429 880 unités (355 058 UAR et 74 822 UAI) ont été attribuées en 2022 aux participants au RILT. Les cibles RILT pour 2022, exprimées en 

pourcentage du salaire, et les attributions d’unités pour les hauts dirigeants visés s’établissent comme suit :

Nom et poste
Cible RILT 2022

(%)

UAR attribuées
en 2022

(nbre)

UAI attribuées  
en 2022

(nbre)

Total des  
attributions  

en 2022 
(nbre)

Charles Brindamour – chef de la direction, ICF 625 49 239 0 49 239

Louis Marcotte – premier vice-président exécutif et chef des finances 200 7 840 0 7 840

T. Michael Miller – chef de la direction, Solutions spécialisées(1) 467 29 288 0 29 288

Ken Norgrove – chef de la direction, Royaume-Uni et International(2) 125 20 170 0 20 170

Louis Gagnon – chef de la direction, Canada 285 14 163 0 14 163

(1)  Dans le tableau ci-dessus, la cible du RILT de 3 771 025 $ US de M. Miller a été convertie en dollars canadiens au moyen du taux de change à la date d’attribution du 25 mai 2022, soit 1,28155.
(2)  Dans le tableau ci-dessus, la cible du RILT de 762 500 GBP de M. Norgrove a été convertie en dollars canadiens au moyen du taux de change à la date d’attribution du 25 mai 2022, soit 1,61174. L’attribution spéciale 

d’UAR de M. Norgrove est incluse dans le tableau ci-dessus. Son attribution spéciale cible de 1 220 000 GBP a été convertie en dollars canadiens au moyen du taux de change à la date de l’attribution spéciale du 

10 janvier 2022, soit 1,72093.

Les rubriques qui suivent font état des mesures de rendement qui sont appliquées pour le cycle de performance 2022-2024 du RILT pour calculer le 

montant de la composante UAR versé aux hauts dirigeants.

Hauts dirigeants canadiens

La mesure du rendement utilisée est la moyenne consolidée sur trois (3) ans du RCP d’ICF par rapport à la moyenne sur trois (3) ans du RCP de l’indice 

de référence mondial pondéré. La composition de l’indice de référence mondial pondéré pour chaque année d’un cycle de performance est examinée 

et déterminée par le comité RHR. Pour l’année de performance de 2022, l’indice de référence mondial pondéré est composé à 70 % des résultats de 

l’industrie canadienne, à 12 % des résultats de l’industrie américaine et à 18 % des résultats de l’industrie du Royaume-Uni et à l’échelle internationale.  

Les versements au titre du RILT de M. Brindamour, de M. Marcotte et de M. Gagnon sont déterminés selon les mesures de ce groupe.

Moyenne sur trois (3) ans du RCP d’ICF par rapport à la moyenne de l’industrie Paiement des UAR

Surperformance de 8 points de pourcentage 200 % (maximum)

Surperformance de 4 points de pourcentage 100 % (cible)

Rendement égal à la moyenne de l’industrie 50 % (seuil)

Rendement inférieur à la moyenne de l’industrie 0 %

Hauts dirigeants américains

Les mesures de rendement utilisées sont (i) la moyenne sur trois (3) ans du ratio combiné de Solutions spécialisées d’ICF par rapport aux objectifs fixés 

et (ii) la moyenne consolidée sur trois (3) ans du RCP d’ICF par rapport à la moyenne sur trois (3) ans du RCP de l’indice de référence mondial pondéré 

comme il est décrit ci-dessus. Chaque mesure de rendement a une pondération de 50 %. Le versement au titre du RILT de M. Miller est déterminé selon  

les mesures de ce groupe.

Moyenne sur trois (3) ans du ratio combiné de Solutions spécialisées d’ICF (50 %) Paiement des UAR

Cible dépassée par 4 points de pourcentage ou plus 200 % (maximum)

Atteinte de la cible 100 % (cible)

Cible non atteinte par 4 points de pourcentage 50 % (seuil)

Cible non atteinte par plus de 4 points de pourcentage 0 %

7  Déclaration de la rémunération 

des hauts dirigeants

 Table des matières

117INTACT CORPORATION FINANCIÈRE CIRCULAIRE DE SOLLICITATION DE PROCURATIONS DE LA DIRECTION 2023



Moyenne sur trois (3) ans du RCP d’ICF par rapport à la moyenne de l’industrie (50 %) Paiement des UAR

Surperformance de 8 points de pourcentage 200 % (maximum)

Surperformance de 4 points de pourcentage 100 % (cible)

Rendement égal à la moyenne de l’industrie 50 % (seuil)

Rendement inférieur à la moyenne de l’industrie 0 %

Hauts dirigeants du secteur Royaume-Uni et International

La mesure de rendement utilisée est la moyenne sur trois (3) ans du ratio combiné du secteur Royaume-Uni et International d’ICF par rapport aux objectifs 

fixés. Le versement au titre du RILT de M. Norgrove est déterminé selon les mesures de ce groupe. À compter du cycle de rendement 2023-2025, le ratio 

combiné du secteur Royaume-Uni et International représentera 50 % de la pondération, les autres 50 % étant fondés sur la moyenne sur trois (3) ans du 

RCP d’ICF par rapport à la moyenne sur trois (3) ans du RCP de l’indice de référence mondial pondéré.

Moyenne sur trois (3) ans du ratio combiné du secteur Royaume-Uni et International d’ICF Paiement des UAR

Cible dépassée par 4 points de pourcentage ou plus 200 % (maximum)

Atteinte de la cible 100 % (cible)

Cible non atteinte par 4 points de pourcentage 50 % (seuil)

Cible non atteinte par plus de 4 points de pourcentage 0 %

Régime d’options d’achat d’actions à l’intention des hauts dirigeants
À la suite de l’acquisition transformatrice de RSA, le comité RHR a identifié comme priorités absolues le renforcement du maintien en poste des principaux 

hauts dirigeants et l’harmonisation entre ceux-ci. À l’assemblée annuelle et extraordinaire des actionnaires de la compagnie de 2021, les actionnaires ont 

approuvé une proposition visant à mettre en œuvre un nouveau régime d’options d’actions à l’intention des hauts dirigeants. Aux termes de ce régime, 

les dirigeants d’Intact, comme l’établit à son entière appréciation le Conseil d’administration, sont admissibles à recevoir des attributions d’options et 

de droits à la plus-value d’actions (« DPVA »). Les options d’achat d’actions liées au rendement dans le cadre du régime d’options d’achat d’actions 

à l’intention des hauts dirigeants ne sont attribuées que de façon ponctuelle dans des circonstances spéciales, et non sur une base annuelle. 

Aucune attribution n’a été faite en 2022 dans le cadre du régime d’options d’achat d’actions à l’intention des hauts dirigeants.

MM. Brindamour, Miller et Gagnon ont chacun reçu une attribution d’options d’achat d’actions liées au rendement en 2021 à la suite de l’acquisition 

de RSA. Veuillez vous reporter aux pages 131, 133 et 134 de la présente circulaire et à la circulaire de sollicitation de procurations de la direction 2022 

pour de plus amples renseignements sur le régime d’options d’achats d’actions à l’intention des hauts dirigeants et sur les attributions d’options d’achat 

d’actions liées au rendement accordées en 2021.

Éléments de la rémunération indirecte totale

Avantages sociaux et régimes de retraite

Objectif :

 • Garantir à chaque participant des avantages sociaux concurrentiels et un revenu de retraite afin de retenir les dirigeants et hauts 

dirigeants de la compagnie.

Les dirigeants et les hauts dirigeants canadiens d’Intact Corporation financière bénéficient de deux (2) régimes de retraite : un régime de base, lequel 

est un régime à prestations déterminées dont les gains ouvrant droit à pension doivent respecter les limites annuelles autorisées par l’Agence du revenu 

du Canada, et un régime complémentaire de retraite pour les dirigeants, qui est plafonné à la différence entre les limites établies par l’ARC et les gains 

ouvrant droit à pension des dirigeants ou des hauts dirigeants. Veuillez consulter la rubrique Prestations en vertu des régimes de retraite et d’épargne-

retraite à partir de la page 135 de cette circulaire pour plus de renseignements sur ces régimes.

Aucun dirigeant ou haut dirigeant américain ne participe à un régime de retraite ni ne peut participer aux paiements ou recevoir des paiements en vertu 

des anciens régimes de retraite américains résiliés ou gelés.

Tous les employés américains (y compris les dirigeants et les hauts dirigeants) peuvent participer au régime d’épargne-retraite d’Intact USA. Ce régime 

offre des avantages fiscaux, des incitatifs à l’épargne et des options de placement pour aider les employés à réaliser leurs objectifs financiers. Les 

employés américains ont le droit d’y participer dès leur premier jour d’emploi. Ils peuvent décider de verser des cotisations sur une base avant impôt, 

après impôt ou Roth, jusqu’à 40 % de leur salaire. Les employés âgés de 50 ans ou plus sont également admissibles à des cotisations de rattrapage avant 

impôt ou sur une base Roth. Dans tous les cas, les limites établies par l’IRS s’appliquent à la cotisation maximale. Les nouveaux employés non inscrits 

après 60 jours sont automatiquement inscrits aux cotisations avant impôt à 6 % de leur salaire, avec une hausse automatique de 1 % tous les ans en avril. 
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L’option de placement par défaut est le fonds cible de retraite approprié en fonction de l’âge de l’employé. Les employés admissibles à cotiser au régime 

reçoivent une cotisation de la compagnie toutes les deux semaines équivalant à 3 % des gains admissibles. Intact USA verse également une cotisation 

annuelle fixe de 3 % de leur rémunération aux employés actifs au dernier jour ouvrable de l’exercice du régime. Les employés qui ne participent pas au 

RILT sont également admissibles à une contribution variable annuelle, établie à la discrétion de la direction, en fonction des résultats financiers qui peut 

varier entre 0 % et 6 %, avec une cible de 3 %.

En ce qui concerne les employés du Royaume-Uni (y compris les dirigeants et les hauts dirigeants), les avantages liés à la retraite correspondent aux 

cotisations à un régime de retraite que verse l’employeur ou à une allocation totale ou partielle en espèces. Le chef de la direction du secteur Royaume-

Uni et International a reçu une allocation en espèces imposable au titre du régime de retraite en 2022. Cette allocation correspondait à 10 % du salaire. 

Le taux pour les nouveaux hauts dirigeants du secteur Royaume-Uni est de 10 % du salaire, soit le même taux dont bénéficient les autres nouveaux 

employés du secteur Royaume-Uni. Les régimes de retraite à prestations définies du Royaume-Uni de RSA ne sont plus offerts aux nouveaux participants 

et l’accumulation des prestations a cessé.

En ce qui concerne les avantages sociaux offerts par la compagnie, les dirigeants et les hauts dirigeants canadiens bénéficient du même régime que les 

autres employés, lequel prévoit bon nombre d’options de sorte que chaque personne puisse choisir les protections d’assurance médicaments, dentaire, 

vie et invalidité et toute autre protection d’assurance qu’elle souhaite souscrire pour elle-même et pour les personnes à sa charge. Les dirigeants et 

les hauts dirigeants américains ont droit à l’offre d’avantages sociaux d’Intact USA, qui inclut deux régimes de santé axés sur le consommateur : l’un 

comportant un compte de remboursement des soins de santé (CRS) et l’autre, un compte d’épargne santé (CES). En outre, Intact USA offre une gamme 

complète de protections dont une assurance couvrant les soins dentaires, les médicaments sur ordonnance et les examens de la vue, une assurance 

vie, une assurance invalidité, des indemnités de déplacement domicile-travail avant impôt et le remboursement des droits de scolarité. Les avantages 

sociaux des employés du secteur Royaume-Uni couvrent habituellement les frais liés à la santé et au bien-être, les congés autorisés, les prestations de 

maladie, les assurances et les rabais offerts aux employés à l’égard de certains produits d’assurance. Les employés de RSA au Royaume-Uni, notamment 

les hauts dirigeants, peuvent participer au programme d’avantages sociaux flexibles de l’entreprise qui offre une gamme d’avantages, certains aux 

frais de la compagnie, d’autres aux frais des employés par le truchement de retenues salariales. Au cours de l’année, le chef de la direction du secteur 

Royaume-Uni et International a bénéficié d’une couverture visant les frais médicaux et l’assurance-vie. En outre, les employés du secteur Royaume-Uni, 

y compris les hauts dirigeants, peuvent participer à des régimes d’actionnariat avantageux sur le plan fiscal à l’intention de tous les employés (Sharesave 

et Sharebuild). Sharebuild permet aux employés d’acheter des actions d’ICF, sous réserve d’une déduction salariale mensuelle plafonnée, et de recevoir 

une action correspondante gratuite pour quatre actions achetées, sous réserve d’une condition liée au service. Sharesave permet aux employés de cotiser 

un montant mensuel plafonné à un compte d’épargne pendant une période de trois ans. À la fin de cette période, les employés ont le choix d’acheter des 

actions d’ICF à un prix fixé. Les employés peuvent également retirer leurs fonds à tout moment (et ainsi perdre le droit d’acheter des actions).

Avantages indirects

Objectif :

 • Fournir aux dirigeants et aux hauts dirigeants canadiens un groupe d’avantages indirects concurrentiels avec le marché qui 

correspondent le mieux à leurs besoins et à leur style de vie.

L’objectif des avantages indirects est de fournir aux dirigeants et aux hauts dirigeants canadiens un groupe d’avantages indirects concurrentiels avec 

le marché qui correspondent le mieux à leurs besoins et à leur style de vie, ce qui comprend la location d’une voiture de fonction, des dépenses payées 

reliées au bien-être, des dépôts dans un compte de dépenses pour soins de santé, des montants imposables en espèces et un bilan médical complet. 

Nous encourageons les dirigeants et les hauts dirigeants qui sont admissibles à une voiture de fonction à choisir des véhicules qui consomment moins  

de carburant, des véhicules hybrides et des véhicules électriques. À l’exception de M. Miller (voir ci-après), les dirigeants et les hauts dirigeants américains 

ne bénéficient d’aucun avantage indirect.

Tous les dirigeants et hauts dirigeants canadiens d’ICF reçoivent une allocation imposable qui correspond à 5 % de leur salaire de base gagné au cours 

de l’exercice, plus 7 500 $. Ils peuvent choisir de recevoir l’allocation en espèces ou de l’utiliser pour obtenir les divers avantages indirects offerts dans 

le programme. Aux fins d’application des avantages indirects, l’année est définie comme la période allant du 1er avril au 31 mars. Le salaire de base 

admissible aux fins du calcul de l’allocation est plafonné à 800 000 $.

Sous la propriété antérieure d’Intact USA (auparavant OneBeacon Insurance Group Ltd.), M. Miller avait accès à un avion d’affaires pour son usage 

personnel dans le cadre de ses avantages sociaux. Cet avantage a été conservé sous la propriété actuelle de la compagnie. Le comité RHR a établi un 

plafond annuel de 125 000 $ US pour l’usage personnel d’un avion d’affaires. Les autres déplacements sont remboursés complètement par M. Miller à la 

compagnie et ne constituent pas un avantage indirect. Le coût réel des frais remboursables à la compagnie pour les vols personnels en 2022 s’élevait à 

169 250 $1, et est compris dans le Tableau sommaire de la rémunération à la page 129. De temps à autre, M. Miller peut emmener sa conjointe ou d’autres 

membres de sa famille avec lui en voyage d’affaires. Dans ce cas, nous n’incluons aucun montant pour le vol dans le Tableau sommaire de la rémunération, 

car le ou les passagers supplémentaires ne font pas augmenter le coût différentiel total du vol.

Les hauts dirigeants du secteur Royaume-Uni et International reçoivent une allocation automobile en espèces ou participent à un programme de 

propriété d’automobile. L’avantage indirect se base sur le marché local et est établi selon une échelle mobile qui tient compte du salaire.

1  Le montant réel pour 2022 a été converti en dollars canadiens au moyen du taux de change de 1,35400 au 31 décembre 2022.
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Liens paie-performance

Rendement total pour les actionnaires
La rémunération basée sur le rendement de la compagnie vise à faire concorder les objectifs des dirigeants avec ceux de la compagnie et avec les intérêts 

à long terme des actionnaires. Pour s’assurer de cette corrélation, les programmes incitatifs à court et à long terme des dirigeants et des hauts dirigeants 

sont directement liés à l’atteinte de résultats financiers de la compagnie, et établis en fonction de mesures précises. Voir les pages 110 à 118 pour plus 

d’information relative aux mesures de performance utilisées pour les PRCT et RILT des dirigeants et hauts dirigeants canadiens, américains et du secteur 

Royaume-Uni et International.

Le graphique qui suit compare le rendement cumulatif total d’un placement de 100 $ en actions ordinaires de la compagnie avec le rendement cumulatif 

total de l’indice composé S&P/TSX sur une période de cinq ans, soit du 31 décembre 2017 au 31 décembre 2022, en présumant le réinvestissement 

des dividendes. Le rendement total pour les actionnaires (y compris les dividendes) de la compagnie pour 2022 était de 21,00 % ce qui est supérieur au 

rendement total de l’indice composé S&P/TSX de -5,81 %. Sur une période de cinq ans, le rendement d’Intact est de 50,10 % supérieur à l’indice.

Exercice se terminant le 31 décembre 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Intact Corporation financière 100,0 97,2 141,0 155,1 172,8 209,1

Indice composé S&P/TSX 100,0 91,1 112,0 118,2 147,9 139,3
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Rendement sur les capitaux propres (RCP) pour le calcul des unités attribuées en vertu du RILT
L’un des principaux objectifs de la compagnie est d’être constamment plus performante que ses pairs de l’industrie de l’assurance IARD.

À la suite de l’acquisition de RSA, le comité RHR a approuvé l’inclusion des résultats de l’industrie du secteur Royaume-Uni et International au sein de 

l’indice de référence mondial pondéré à compter de 2021. Comme les données sectorielles annuelles relatives au secteur Royaume-Uni et International 

ne sont pas disponibles pour les intervenants de marché avant le mois de mai, les résultats liés au paiement définitif au titre du RILT seront donc publiés 

dans notre circulaire de sollicitation de procurations de la direction 2024. Le paiement pour le cycle de performance 2020-2022 est actuellement estimé 

à 197,5 % en fonction de la moyenne triennale du RCP d’ICF, qui est de 18,5 % par rapport à la moyenne de l’indice de référence mondial pondéré pour la 

même période qui est estimée à 10,6 %, soit une surperformance de 7,9 %.

Le graphique ci-dessous permet de constater que le nombre d’unités d’actions acquises en vertu du RILT des hauts dirigeants canadiens dépasse la cible 

lorsque le RCP moyen de la compagnie sur trois (3) ans surpasse celui de l’indice de référence mondial pondéré de plus de 4 %.

Cycles triennaux moyens du RCP – Acquisition le :
2016-2018

1er janv. 2019
2017-2019 

1er janv. 2020
2018-2020 

1er janv. 2021
2019-2021 

1er janv. 2022
2020-2022 

1er janv. 2023

Moyenne consolidée sur 3 ans du RCP d’ICF 11,93 % 12,07 % 12,73 % 15,80 % 18,5 %

Moyenne sur 3 ans du RCP de l’indice de référence  
mondial pondéré

4,72 % 4,87 % 5,93 % 9,5 % 10,6 %

Points de pourcentage supérieurs ou inférieurs à l’indice  
de référence

+7,2 % +7,2 % +6,8 % +6,3 % +7,9 %

Acquisition des UAR 180 % 180 % 170 % 157,5 % 197,5 %
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Ratio du coût de gestion
Le tableau ci-dessous illustre le ratio du coût de gestion pour les trois (3) derniers exercices, qui représente la rémunération totale des hauts dirigeants 

visés en pourcentage du résultat net ajusté pour les actionnaires pour chacune de ces années. Le ratio du coût de gestion indique comment le rendement 

financier de la compagnie se compare à la rémunération accordée aux hauts dirigeants visés de la compagnie.

La rémunération totale des hauts dirigeants visés comprend le salaire, les attributions fondées sur des actions, les attributions fondées sur des options,  

les régimes incitatifs annuels, la valeur du régime de retraite et les autres formes de rémunération accordées aux hauts dirigeants visés et indiquées dans 

la circulaire de sollicitation de procurations de la direction de la compagnie pour les trois (3) dernières années.

Non conformes aux PCGR 2022 2021(1), (2) 2020(2) 

Rémunération totale des hauts dirigeants visés (en millions de dollars) 34,4 $ 50,1 $ 26,1 $

Bénéfice net ajusté pour les actionnaires ordinaires (en millions de dollars) 2 789 $ 2 486 $ 1 213 $

Ratio du coût de gestion (%) 1,23 % 2,02 % 2,15 % Moyenne sur 3 ans : 1,80 %

(1)  L’accroissement significatif en 2021 est largement attribuable à l’instauration du régime d’options d’achat d’actions à l’intention des hauts dirigeants et aux attributions d’options d’achat d’actions liées au rendement 

dans le cadre de l’acquisition de RSA, considérant que la pleine juste valeur des attributions a été incluse en 2021 malgré une période d’acquisition échelonnée sur une très longue période.
(2)  La rémunération totale des hauts dirigeants visés et le ratio du coût de gestion pour 2021 et 2020 ont été révisés par rapport à l’information figurant dans la circulaire de sollicitation de procurations de la direction de 

l’an dernier, car la valeur du régime de retraite de M. Brindamour, de M. Marcotte et de M. Gagnon à l’égard des années 2021 et 2020 a été révisée pour refléter leur taux salarial réel et 25 % de leur paiement maximal 

en vertu du PRCT en vigueur après le 1er janvier. Veuillez vous reporter à la note (7) sous le Tableau sommaire de la rémunération à la page 130 pour de plus amples renseignements.

Mesures financières non conformes aux PCGR dans les calculs du PRCT et du RILT
Nous utilisons des mesures financières et des ratios financiers non conformes aux PCGR pour évaluer la performance de la compagnie et nous avons 

donc harmonisé les mesures utilisées dans le cadre des calculs du PRCT et du RILT. Les mesures financières et les ratios financiers non conformes aux 

PCGR n’ont pas de définition normalisée en vertu des IFRS (ou des PCGR) et peuvent ne pas être comparables aux mesures similaires utilisées par d’autres 

sociétés de notre industrie.

Les mesures et ratios utilisés pour le calcul du PRCT inclus les primes directes souscrites (PDS), le ratio combiné et le résultat opérationnel net par action 

et peuvent différer des mesures utilisées dans le rapport de gestion pour être comparable à l’industrie.

Dans la déclaration de la rémunération des hauts dirigeants incluse dans cette circulaire et pour fin de comparaison avec l’industrie, le rendement des 

capitaux propres de la compagnie utilisé dans le cadre du calcul du RILT correspond à son rendement des capitaux propres ajusté, qui exclut l’incidence 

des éléments liés à des acquisitions. Nous estimons cette mesure plus comparable à l’industrie. Le résultat opérationnel net par action et les ratios 

combinés pour les États-Unis et le secteur Royaume-Uni et International utilisés dans les calculs du PRCT, ainsi que la moyenne sur trois (3) ans du ratio 

combiné utilisé dans le calcul du RILT aux États-Unis, sont normalisés pour tenir compte des sinistres liés à des catastrophes.

La définition des mesures financières et des ratios financiers non conformes aux PCGR utilisés dans le rapport de gestion de la compagnie et le 

rapprochement avec la mesure conforme aux PCGR la plus proche se trouvent à la section 36 – mesures financières non conformes aux PCGR et autres 

mesures financières de notre rapport de gestion pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 disponible sur SEDAR. Ces mesures sont également définies 

dans le glossaire de la section « Investisseurs » de notre site Web (www.intactcf.com).
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7.3 Rémunération du chef de la direction

Charles Brindamour

Chef de la direction, Intact Corporation financière

M. Brindamour est principalement responsable de l’établissement, en consultation avec la direction et le Conseil 

d’administration, de l’objectif, des valeurs, des objectifs à long terme, de la vision, des stratégies et des priorités stratégiques 

de la compagnie. Il surveille l’élaboration des lignes directrices et des pratiques de la compagnie relatives aux ressources 

humaines, y compris en ce qui concerne l’engagement et le bien-être des employés. À titre de chef de la direction, 

M. Brindamour est responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre du plan stratégique et des objectifs d’affaires de la 

compagnie, y compris l’établissement, en consultation avec la direction, le Conseil d’administration et le comité de gestion 

des risques d’entreprise, du cadre de gestion de la tolérance au risque. Il établit des objectifs financiers annuels et à plus long 

terme pertinents, est responsable de la réalisation de ces objectifs et est chargé de s’assurer que des mécanismes fiables sont 

en place aux fins de la protection des actifs et du contrôle efficace des opérations. M. Brindamour veille à ce que la compagnie 

mette en place un plan de relève solide pour les dirigeants et leurs subordonnés directs, et est chargé de l’élaboration et 

de la mise en œuvre de politiques et de programmes liés à la planification de la relève, au développement des talents et au 

perfectionnement de la direction. Le chef de la direction garde un contact étroit avec le Conseil d’administration et ses comités, 

tient les administrateurs informés des aspects importants de l’état et du développement de la compagnie et contribue à la 

gouvernance, à la composition et à la structure des comités du Conseil d’administration.

Exigence en matière d’actionnariat pour les hauts dirigeants

Deux (2) fois la cible annuelle du RILT en actions ordinaires Satisfaite

Composition réelle de la rémunération
2022

($)
2021

($)
2020

($)

Salaire(1) 1 300 000 1 284 100 1 261 000

Rémunération à risque

Régimes incitatifs annuels 2 737 020 2 180 344 2 388 610

Attributions fondées sur des actions 8 125 000 7 800 000 6 305 000

Attributions fondées sur des options – 7 800 000(2) –

Rémunération à risque totale 10 862 020 17 780 344 8 693 610

Régimes de retraite et autre rémunération(3) 257 716 1 848 604 115 451

Rémunération totale 12 419 736 20 913 048 10 070 061

Rémunération à risque 

(1)  Les salaires indiqués pour 2022, 2021 et 2020 représentent le salaire de base gagné par M. Brindamour pour chaque exercice. Les salaires réellement versés au cours des 

exercices 2022, 2021 et 2020 diffèrent légèrement des chiffres indiqués dans le tableau en raison des dates des périodes de paie et de leur nombre au cours de chaque année et 

du paiement des premiers jours de la première période de paie de l’année au taux salarial de l’année précédente. Pour de plus amples renseignements, veuillez vous reporter à la 

note (3) sous le Tableau sommaire de la rémunération à la page 130.
(2)  Reflète les attributions d’options d’achat d’actions liées au rendement accordées dans le cadre de l’acquisition de RSA qui, lorsqu’elles sont théoriquement amorties au cours de 

la période d’acquisition de sept ans, correspondent à une rémunération supplémentaire de 1 114 286 $ par année. La rémunération totale de 2021 calculée en utilisant le montant 

amorti des options d’achat d’actions liées au rendement serait de 13 021 390 $.
(3)  Valeurs des prestations déterminées révisées à la fin de l’exercice 2021 et à la fin de l’exercice 2020. Veuillez vous reporter à la note (7) sous le Tableau sommaire de la 

rémunération à la page 130 pour de plus amples renseignements. Le montant pour 2022 comprend le coût de certaines dépenses remboursées par la compagnie relativement 

aux fréquents déplacements de M. Brindamour au Royaume-Uni et le montant de son allocation imposable. Veuillez vous reporter à la note (8) sous le Tableau sommaire de la 

rémunération à la page 130 pour de plus amples renseignements.

2022

 

 

11 % Salaire

 22 % Régime incitatif annuel

 65 % Attributions fondées sur des actions

2 %  Régimes de retraite et autre rémunération

 87 %  À risque
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Historique de la rémunération 2022
Une des tâches prioritaires du comité RHR est de s’assurer que la paie est en corrélation avec les intérêts des actionnaires et que, pour les employés dont 

le travail a le plus grand impact sur les résultats de la compagnie, la rémunération globale est le plus sensible au rendement de l’entreprise à court terme 

et à long terme. Le tableau suivant illustre l’alignement de la rémunération de M. Brindamour depuis qu’il est devenu chef de la direction de la compagnie 

le 1er janvier 2008.

Chef de la direction Valeur de 100 $

Année

Rémunération 
directe totale

accordée(1)

Rémunération 
directe totale 

réalisée/ 
réalisable(2) Période de trois ans

Chef de la
direction(3)

Valeur pour les 
actionnaires 

au cours de la 
période de 

trois ans(4) Période du mandat

Valeur pour les 
actionnaires 

au cours du 
mandat du 

chef de la
direction(5)

2008 1 865 926 $ 1 357 575 $ 01/01/08 au 12/31/10 73 $ 142 $ 01/01/08 au 12/31/08 83 $

2009 2 248 000 $ 5 491 342 $ 01/01/09 au 12/31/11 244 $ 204 $ 01/01/08 au 12/31/09 101 $

2010 3 338 836 $ 6 877 026 $ 01/01/10 au 12/31/12 206 $ 190 $ 01/01/08 au 12/31/10 142 $

2011 3 590 194 $ 7 144 499 $ 01/01/11 au 12/31/13 199 $ 148 $ 01/01/08 au 12/31/11 168 $

2012 3 987 500 $ 5 700 087 $ 01/01/12 au 12/31/14 143 $ 155 $ 01/01/08 au 12/31/12 191 $

2013 4 191 371 $ 5 638 990 $ 01/01/13 au 12/31/15 135 $ 148 $ 01/01/08 au 12/31/13 211 $

2014 4 882 259 $ 7 101 879 $ 01/01/14 au 12/31/16 145 $ 149 $ 01/01/08 au 12/31/14 261 $

2015 5 509 117 $ 7 371 532 $ 01/01/15 au 12/31/17 134 $ 135 $ 01/01/08 au 12/31/15 283 $

2016 5 904 424 $ 8 594 466 $ 01/01/16 au 12/31/18 146 $ 121 $ 01/01/08 au 12/31/16 314 $

2017 6 414 085 $ 11 089 920 $ 01/01/17 au 12/31/19 173 $ 158 $ 01/01/08 au 12/31/17 353 $

2018 8 041 509 $ 14 543 237 $ 01/01/18 au 12/31/20 181 $ 155 $ 01/01/08 au 12/31/18 343 $

2019 8 757 349 $ 16 873 394 $ 01/01/19 au 12/31/21 193 $ 178 $ 01/01/08 au 12/31/19 497 $

2020 9 954 610 $ 18 846 168 $ 01/01/20 au 12/31/22 189 $ 148 $ 01/01/08 au 12/31/20 547 $

2021 19 064 444 $(6) 27 413 820 $(6) 01/01/21 au 12/31/22 144 $ 135 $ 01/01/08 au 12/31/21 609 $

2022 12 162 020 $ 13 634 193 $ 01/01/22 au 12/31/22 112 $ 121 $ 01/01/08 au 12/31/22 738 $

Moyenne pour la période 161 $ 153 $

(1)  Inclut le salaire, la rémunération PRCT payée et RILT octroyée pendant l’année de service. Pour 2021, ce montant inclut les options d’achat d’actions liées au rendement qui ont été attribuées à M. Brindamour dans  

le cadre de l’acquisition de RSA.
(2)  Inclut le salaire, la rémunération PRCT payée, les UAR et les UAI réellement versées, les options exercées ainsi que la valeur, au 31 décembre 2022, des UAR non acquises, des UAI non acquises et des options non 

exercées se rapportant à l’année de service.
(3)  Représente la valeur réalisable de chaque 100 $ octroyés en rémunération directe totale pour l’année de service.
(4)  Représente, au dernier jour de la période de trois ans indiquée, la valeur cumulative de 100 $ investis en actions à partir du premier jour de bourse de cette période, en présumant le réinvestissement des dividendes.
(5)  Représente, au dernier jour de la période du mandat indiquée, la valeur cumulative de 100 $ investis en actions le 1er janvier 2008, en présumant le réinvestissement des dividendes.
(6) Inclut l’attribution ponctuelle spéciale d’options d’achat d’actions liées au rendement à M. Brindamour dans le cadre de l’acquisition de RSA.
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7.4 Rémunération des autres hauts dirigeants visés

Louis Marcotte

Premier vice-président exécutif et chef des finances

Le chef des finances fournit une orientation et du leadership en matière de finances et d’affaires à la direction générale et 

au Conseil d’administration. Il participe activement à l’élaboration et à l’amélioration de la stratégie d’entreprise, établit un 

plan financier annuel et un plan financier triennal qui s’harmonisent avec le plan stratégique de la compagnie et évalue le 

rendement financier en fonction de ce plan. Il fait la promotion de contrôles financiers et de gouvernance solides et supervise 

l’adoption des politiques et procédures appropriées pour s’assurer de l’exhaustivité et de l’exactitude des états financiers, 

des rapports de gestion et des rapports financiers réglementaires. M. Marcotte évalue et optimise la situation du capital et 

les sources de financement de la compagnie en tenant compte des exigences des agences de notation et des organismes de 

réglementation auxquelles la compagnie doit se conformer. En outre, il s’assure que les placements sont structurés et effectués 

adéquatement afin d’obtenir les résultats attendus, d’assurer la solidité financière de la compagnie et de respecter les exigences 

réglementaires. La supervision de la fonction des relations avec les investisseurs de la compagnie et la supervision de la fonction 

financière au Canada ont été ajoutées aux responsabilités de M. Marcotte en 2022 et en mars 2023, respectivement.

Exigence en matière d’actionnariat pour les hauts dirigeants

Deux (2) fois la cible annuelle du RILT en actions ordinaires Satisfaite

Composition réelle de la rémunération
2022

($)
2021

($)
2020(1)

($)

Salaire(2) 643 838 555 677 500 000

Rémunération à risque

Régimes incitatifs annuels 823 462 593 740 849 150

Attributions fondées sur des actions 1 293 600 1 188 000 875 000

Attributions fondées sur des options – – –

Rémunération à risque totale 2 117 062 1 781 740 1 724 150

Régimes de retraite et autre rémunération(3) 441 777 818 371 101 207

Rémunération totale 3 202 677 3 155 788 2 325 357

Rémunération à risque 

(1)  M. Marcotte a reçu une attribution spéciale en espèces de 250 000 $ en 2020, en reconnaissance de son rôle et de son apport importants relativement à l’offre faite par la 

compagnie, avec Tryg A/S, visant l’acquisition de RSA Insurance Group plc annoncée en 2020. L’attribution spéciale en espèces est incluse dans le montant des régimes incitatifs 

annuels pour 2020.
(2)  Les salaires indiqués pour 2022, 2021 et 2020 représentent le salaire de base gagné par M. Marcotte pour chaque exercice. Les salaires réellement versés au cours des exercices 

2022, 2021 et 2020 diffèrent légèrement des chiffres indiqués dans le tableau en raison des dates des périodes de paie et de leur nombre au cours de chaque année et du 

paiement des premiers jours de la première période de paye de l’année au taux salarial de l’année précédente. Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter la note (3) 

sous le Tableau sommaire de la rémunération à la page 130.
(3)   Valeurs des prestations déterminées révisées à la fin de l’exercice 2021 et à la fin de l’exercice 2020. Veuillez vous reporter à la note (7) sous le Tableau sommaire de la 

rémunération à la page 130 pour de plus amples renseignements. Le montant pour 2022 comprend le coût de certaines dépenses remboursées par la compagnie relativement 

aux fréquents déplacements de M. Marcotte au Royaume-Uni et le montant de son allocation imposable. Veuillez vous reporter à la note (8) sous le Tableau sommaire de la 

rémunération à la page 130 pour de plus amples renseignements.

2022

 20 % Salaire

 26 % Régime incitatif annuel

 40 % Attributions fondées sur des actions

 14 %  Régimes de retraite et autre rémunération

 66 %  À risque
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T. Michael Miller

Chef de la direction, Solutions spécialisées

Le chef de la direction, Solutions spécialisées est principalement responsable de la rentabilité et de la croissance des solutions 

spécialisées de la compagnie, Intact Assurance Solutions spécialisées. M. Miller assume ce rôle depuis l’acquisition de 

OneBeacon par la compagnie en septembre 2017, et est chargé de l’élaboration des stratégies, des approches et des plans en 

vue de la rentabilité, de la croissance et du développement en général des solutions spécialisées de la compagnie.

Exigence en matière d’actionnariat pour les hauts dirigeants

Deux (2) fois la cible annuelle du RILT en actions ordinaires Satisfaite

Composition réelle de la rémunération
2022(1)

($)
2021(1)

($)
2020(1)

($)

Salaire(2) 1 093 355 990 322 954 075

Rémunération à risque

Régimes incitatifs annuels 2 008 672 1 384 362 1 366 298

Attributions fondées sur des actions 4 832 757 4 578 779 4 895 100

Attributions fondées sur des options – 4 270 000(3) –

Rémunération à risque totale 6 841 429 10 233 141 6 261 398

Régimes de retraite et autre rémunération 186 900 174 148 169 952

Rémunération totale 8 121 684 11 397 611 7 385 425

Rémunération à risque 

(1)  La rémunération de M. Miller pour 2022, 2021 et 2020 a été convertie en dollars canadiens. Pour en savoir plus, veuillez vous reporter au Tableau sommaire de la rémunération  

à la page 129.
(2)  Les salaires indiqués pour 2022, 2021 et 2020 représentent le salaire de base gagné par M. Miller pour chaque exercice. Les salaires réellement versés au cours des exercices 

2022, 2021 et 2020 diffèrent légèrement des chiffres indiqués dans le tableau en raison des dates des périodes de paie et de leur nombre au cours de chaque année et du 

paiement des premiers jours de la première période de paye de l’année au taux salarial de l’année précédente. Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter la note (3) 

sous le Tableau sommaire de la rémunération à la page 130.
(3)  Reflète les attributions d’options d’achat d’actions liées au rendement accordées dans le cadre de l’acquisition de RSA qui, lorsqu’elles sont théoriquement amorties au cours de 

la période d’acquisition de trois ans, correspondent à une rémunération supplémentaire de 1 423 333 $ par année. La rémunération totale en 2021 calculée en utilisant le montant 

amorti des options d’achat d’actions liées au rendement serait de 8 550 944 $.

2022

 

 

13 % Salaire

 25 % Régime incitatif annuel

 60 % Attributions fondées sur des actions

2 %  Régimes de retraite et autre rémunération

 85 %  À risque
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Ken Norgrove

Chef de la direction, Secteur Royaume-Uni et International

Le chef de la direction, Secteur Royaume-Uni et International dirige l’ensemble des unités d’affaires basées au Royaume-Uni, en 

plus de superviser l’ensemble des autres entités hors Amérique du Nord faisant partie du secteur Royaume-Uni et International 

(Irlande et Luxembourg). Il assure la direction dans le cadre de l’élaboration et de la mise en œuvre du plan stratégique du 

secteur Royaume-Uni et International en collaboration avec le conseil du secteur Royaume-Uni et International et veille à une 

gestion des risques appropriée et au développement du secteur dans tous les marchés dans lesquels il exerce des activités.

Exigence en matière d’actionnariat pour les hauts dirigeants

Deux (2) fois la cible annuelle du RILT en actions ordinaires Pas satisfaite

Composition réelle de la rémunération
2022

($)
2021

($)
2020

($)

Salaire(1) 979 277 – –

Rémunération à risque

Régimes incitatifs annuels 1 086 919 – –

Attributions fondées sur des actions(2) 3 328 486 – –

Attributions fondées sur des options – – –

Rémunération à risque totale 4 415 405(2) – –

Régimes de retraite et autre rémunération(3) 735 157 – –

Rémunération totale(2) 6 129 838 – –

Rémunération à risque 

(1)  La rémunération de M. Norgrove pour 2022 a été convertie en dollars canadiens. Pour en savoir plus, veuillez vous reporter au Tableau sommaire de la rémunération à la 

page 129. Le salaire et les régimes incitatifs annuels de M. Norgrove ont été calculés au prorata pour la période allant du 10 janvier 2022 au 31 décembre 2022.
(2)  Le montant des attributions fondées sur des actions de M. Norgrove comprend son attribution spéciale d’UAR, évaluées à 1 220 000 GBP. Voir la page 117 pour de plus amples 

renseignements sur l’attribution spéciale d’UAR.
(3)  Le montant pour 2022 comprend une allocation de déménagement et des majorations connexes versées à M. Norgrove en 2022 pour le soutenir dans le cadre de son 

déménagement du Danemark au Royaume-Uni, une allocation automobile, ainsi qu’une allocation en espèces au titre du régime de retraite. Veuillez vous reporter à la note (8) 

sous le Tableau sommaire de la rémunération à la page 130 pour de plus amples renseignements.

2022

 16 % Salaire

 18 % Régime incitatif annuel

 54 % Attributions fondées sur des actions

 12 %  Régimes de retraite et autre rémunération

 72 %  À risque
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Louis Gagnon

Chef de la direction, Canada

Le chef de la direction, Canada dirige l’ensemble des unités d’affaires basées au Canada (Intact Assurance, belairdirect, RSA 

Canada, Johnson Corporation, Anthony Insurance, BrokerLink et Intact Public Entities), en plus de superviser les fonctions de 

l’assurance des particuliers (y compris la nouvelle division « Intact Prestige » de la compagnie), de l’assurance des entreprises, 

du marketing et des placements en capital-risque de la compagnie. Il assure la direction dans le cadre de l’élaboration et de la 

mise en œuvre de plans stratégiques, veille à une gestion des risques appropriée et surveille les politiques de la compagnie en 

ce qui concerne la conduite du marché, les relations-clients et la gestion du personnel.

Exigence en matière d’actionnariat pour les hauts dirigeants

Deux (2) fois la cible annuelle du RILT en actions ordinaires Satisfaite

Composition réelle de la rémunération
2022

($)
2021

($)
2020

($)

Salaire(1) 820 000 791 461 750 000

Rémunération à risque

Régimes incitatifs annuels 1 121 760 916 863 1 108 406

Attributions fondées sur des actions 2 337 000 2 255 000 1 875 000

Attributions fondées sur des options – 4 000 000(2) –

Rémunération à risque totale 3 458 760 7 171 863 2 983 406

Régimes de retraite et autre rémunération(3) 243 730 546 223 204 072

Rémunération totale 4 522 490 8 509 547 3 937 478

Rémunération à risque 

(1)  Les salaires indiqués pour 2022, 2021 et 2020 représentent le salaire de base gagné par M. Gagnon pour chaque exercice. Les salaires réellement versés au cours des exercices 

2022, 2021 et 2020 diffèrent légèrement des chiffres indiqués dans le tableau en raison des dates des périodes de paie et de leur nombre au cours de chaque année et du 

paiement des premiers jours de la première période de paye de l’année au taux salarial de l’année précédente. Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter la note (3) 

sous le Tableau sommaire de la rémunération à la page 130.
(2)  Reflète les attributions d’options d’achat d’actions liées au rendement accordées dans le cadre de l’acquisition de RSA qui, lorsqu’elles sont théoriquement amorties au cours de 

la période d’acquisition de cinq ans, correspondent à une rémunération supplémentaire de 800 000 $ par année. La rémunération totale en 2021 calculée en utilisant le montant 

amorti des options d’achat d’actions liées au rendement serait de 5 307 875 $.
(3)  Valeurs des prestations déterminées révisées à la fin de l’exercice 2021 et à la fin de l’exercice 2020. Veuillez vous reporter à la note (7) sous le Tableau sommaire de la 

rémunération à la page 130 pour de plus amples renseignements.

2022

 18 % Salaire

 25 % Régime incitatif annuel

 52 % Attributions fondées sur des actions

 5 %  Régimes de retraite et autre rémunération

 77 %  À risque
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7.5 Tableau sommaire de la rémunération

Nom et poste principal Année
Salaire 

($)(3)

Attributions 
fondées sur  
des actions 

($)(4)

Attributions 
fondées sur  
des options 

($)(5)

Régimes 
incitatifs  

annuels
 ($)(6)

Valeur du  
régime de 

retraite 
($)(7) 

Autre 
rémunération

($)(8)

Rémunération 
totale 

($)

Charles Brindamour

Chef de la direction, ICF

2022 1 300 000 8 125 000 0 2 737 020 108 113 149 603 12 419 736

2021 1 284 100 7 800 000 7 800 000 2 180 344 1 848 604 0 20 913 048

2020 1 261 000 6 305 000 0 2 388 610 115 451 0 10 070 061

Louis Marcotte

Premier vice-président 
exécutif et chef des finances

2022 643 838 1 293 600 0 823 462 362 714 79 063 3 202 677

2021 555 677 1 188 000 0 593 740 818 371 0 3 155 788

2020 500 000 875 000 0 849 150 101 207 0 2 325 357

T. Michael Miller(1)

Chef de la direction,  
Solutions spécialisées

2022 1 093 355 4 832 757 0 2 008 672 17 650 169 250 8 121 684

2021 990 322 4 578 779 4 270 000 1 384 362 16 085 158 063 11 397 611

2020 954 075 4 895 100 0 1 366 298 16 813 153 139 7 385 425

Ken Norgrove(2)

Chef de la direction, Secteur 
Royaume-Uni et International

2022 979 277 3 328 486 0 1 086 919 0 735 157 6 129 838

2021 – – – – – – –

2020 – – – – – – –

Louis Gagnon

Chef de la direction,  
Canada 

2022 820 000 2 337 000 0 1 121 760 243 730 0 4 522 490

2021 791 461 2 255 000 4 000 000 916 863 546 223 0 8 509 547

2020 750 000 1 875 000 0 1 108 406 204 072 0 3 937 478

(1) La rémunération de M. Miller a été convertie en dollars canadiens au moyen des taux de change suivants :

Taux de change

2022 Salaire 1,35400 (au 31 décembre 2022)

Attributions fondées sur des actions 1,28155 (au moment de l’attribution du RILT 2022–2024)

Régimes incitatifs annuels 1,35930 (au paiement du PRCT le 3 mars 2023)

Toute autre rémunération 1,35400 (au 31 décembre 2022)

2021 Salaire 1,2645 (au 31 décembre 2021)

Attributions fondées sur des actions 1,2142 (au moment de l’attribution du RILT 2021–2023)

Régimes incitatifs annuels 1,2685 (au paiement du PRCT le 3 mars 2022)

Toute autre rémunération 1,2645 (au 31 décembre 2021)

2020 Salaire 1,27210 (au 31 décembre 2020)

Attributions fondées sur des actions 1,3986 (au moment de l’attribution du RILT 2020–2022)

Régimes incitatifs annuels 1,2663 (au paiement du PRCT le 4 mars 2021)

Toute autre rémunération 1,27210 (au 31 décembre 2020)

(2)  La rémunération de M. Norgrove a été convertie en dollars canadiens au moyen des taux de change suivants :

Taux de change

2022 Salaire 1,63685 (au 31 décembre 2022)

Attributions fondées sur des actions 1,61174 (au moment de l’attribution du RILT 2022–2024) et 1,72093 (au moment de l’attribution spéciale d’UAR)

Régimes incitatifs annuels 1,67912 (au paiement de la partie en espèces initiale du PRCT le 24 mars 2023)

Toute autre rémunération 1,63685 (au 31 décembre 2022)
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(3)  Les salaires qui figurent dans le Tableau sommaire de la rémunération sont les salaires de base réels versés au cours des exercices 2022, 2021 et 2020. Les montants réels versés au cours de ces exercices diffèrent 

des chiffres indiqués dans le tableau en raison des dates des périodes de paie et de leur nombre au cours de chaque année et du paiement des premiers jours de la première période de paie de l’année au taux salarial 

de l’année précédente. Pour M. Norgrove, le salaire de base de 610 000 livres sterling est calculé au prorata pour la période d’emploi chez Intact depuis le 10 janvier 2022 et converti en dollars canadiens au taux de 

change indiqué à la note (2) ci-dessus. Les montants réels ont été versés à M. Norgrove en livres sterling. Les montants réels ont été versés en dollars américains à M. Miller et convertis en dollars canadiens au taux de 

change indiqué à la note (1) ci-dessus.

  En 2021, le BSIF a annoncé un moratoire sur la rémunération des dirigeants dans le secteur des services bancaires et financiers. Bien qu’ICF ne soit pas assujettie à ce moratoire en tant que société non réglementée, 

ses filiales canadiennes d’assurance à charte fédérale y étaient assujetties et la compagnie a décidé de l’appliquer au chef de la direction et à ses subordonnés directs. Ainsi, les salaires ont été gelés au 1er janvier 2021. 

Avec la clôture de l’acquisition de RSA, l’ampleur et la portée des responsabilités de ces dirigeants se sont accrues. Les salaires de base ont donc été revus au deuxième trimestre de 2021 et les programmes de 

rémunération révisés sont entrés en vigueur le 1er juin 2021.

(4)  En ce qui concerne la rémunération à base d’actions, les hauts dirigeants visés se sont vu attribuer des UAR pour l’exercice 2022 en vertu du RILT. Chaque haut dirigeant visé reçoit une valeur économique qui 

correspond à un pourcentage de son salaire de base. Ces pourcentages sont calculés en fonction des tendances du marché et du mérite individuel. Veuillez vous reporter à la page 117 pour obtenir les cibles 

individuelles au titre du RILT et le nombre d’UAR qui en résulte. En 2022, M. Norgrove a également reçu une attribution spéciale d’UAR, évaluées à 1 220 000 livres sterling.

(5)  En ce qui concerne la rémunération à base d’options, M. Brindamour, M. Miller et M. Gagnon se sont vu attribuer des options d’achat d’actions liées au rendement pour l’exercice 2021 aux termes du régime  

d’options d’achat d’actions à l’intention des hauts dirigeants dans le cadre de l’acquisition de RSA. Chacun a reçu la valeur économique à la date de l’attribution indiquée dans le tableau sommaire de la rémunération 

ci-dessus, ce qui reflète le nombre d’options d’achat d’actions attribuées multiplié par la juste valeur à la date d’attribution de l’option d’achat d’actions liées au rendement. La juste valeur à la date d’attribution  

est calculée selon le modèle Black-Scholes d’évaluation des options d’achat d’actions avec les données suivantes : (i) un rendement en dividendes de 2,05 %; (ii) une volatilité prévue du cours des actions de  

18,23 %; (iii) un taux d’intérêt sans risque de 1,53 %; (iv) une durée des options de 10  ans; et (v) un escompte de performance appliqué en fonction de la probabilité simulée, selon la méthodologie de simulation 

de Monte Carlo, d’atteindre les objectifs de performance spécifiques applicables aux attributions de M. Brindamour, de M. Miller et de M. Gagnon. Ces attributions sont évaluées à 1 114 286 $, à 1 423 333 $ et à 

800 000 $, respectivement, par année, lorsqu’elles sont amorties sur les périodes d’acquisition de trois (3) à sept (7) ans. Voir le tableau intitulé « Attributions à base d’actions en cours » ci-après pour les détails  

de ces attributions.

(6)  Les régimes incitatifs annuels sont composés du PRCT. Les montants indiqués dans le Tableau sommaire de la rémunération pour 2022 sont les attributions PRCT annuelles qui seront versées au deuxième trimestre 

de 2023 pour l’année de performance 2022. Le versement aux termes du PRCT 2022 de M. Miller a été de 1 477 725 $ US et a eu lieu le 3 mars 2023. Le versement aux termes du PRCT 2022 de M. Norgrove a été de 

647 315 GBP, et la partie en espèces initiale du PRCT a été payée le 24 mars 2023 et le solde différé en UAI. Les montants indiqués dans le Tableau sommaire de la rémunération pour 2021 sont les attributions PRCT 

annuelles qui ont été versées au deuxième trimestre de 2022 pour l’année de performance 2021. Le versement aux termes du PRCT 2021 de M. Miller a été de 1 091 639 $ US et a eu lieu le 3 mars 2022. Les montants 

indiqués dans le Tableau sommaire de la rémunération pour 2020 représentent les attributions du PRCT annuelles versées au cours du deuxième trimestre de 2021 pour l’année de performance 2020 et comprennent 

aussi pour M. Marcotte l’attribution spéciale en espèces de 250 000 $ qu’il a reçue en reconnaissance de son rôle et de son apport importants relativement à l’offre faite par la compagnie, avec Tryg A/S, visant 

l’acquisition de RSA Insurance Group plc annoncée en 2020. Le versement aux termes du PRCT 2020 de M. Miller a été de 1 078 869 $US et a eu lieu le 4 mars 2021. Les montants réels versés en dollars américains à 

M. Miller et en GBP à M. Norgrove aux termes des régimes incitatifs annuels ont été convertis en dollars canadiens aux taux de change applicables indiqués aux notes (1) et (2) ci-dessus.

(7)  La valeur du régime de retraite présentée pour chaque haut dirigeant visé constitue la valeur des éléments rémunératoires des régimes de pension à prestations déterminées enregistrés et non enregistrés. La valeur 

des éléments rémunératoires comprend le coût des services fournis, déduction faite des cotisations salariales, le cas échéant, plus les différences entre les gains réels et estimatifs, et toute modification ayant un effet 

rétroactif. La valeur du régime de retraite de M. Brindamour, de M. Marcotte et de M. Gagnon à l’égard des années 2021 et 2020 a été révisée pour refléter leur taux salarial réel et 25 % de leur paiement maximal en 

vertu du PRCT en vigueur après le 1er janvier. Au cours des années précédentes, le salaire de base au cours de l’année suivant la date de l’évaluation a été projeté à partir de l’année précédente au moyen de l’hypothèse 

d’augmentation de salaire prévue à l’IAS 19 et le paiement maximal en vertu du PRCT a été présumé inchangé par rapport à la fin de l’année précédente. Pour M. Miller, la valeur correspond aux cotisations versées 

par Intact USA au titre du régime d’épargne-retraite d’Intact USA. Les cotisations réelles ont été versées en dollars américains. M. Norgrove s’est retiré du régime à cotisations définies volontaire au Royaume-Uni et 

reçoit donc une allocation en espèces imposable à la place, qui est indiquée à la colonne « Autre rémunération ». Par conséquent, aucune cotisation n’a été versée au régime de retraite pour M. Norgrove en 2022. 

L’allocation en espèces correspondait à 10 % de son salaire du 10 janvier 2022 au 31 décembre 2022.

(8)  Le montant déclaré pour M. Brindamour en 2022 comprend le coût de certaines dépenses remboursées par la compagnie relativement aux fréquents déplacements de M. Brindamour au Royaume-Uni (102 103 $)  

et le montant de son allocation imposable (47 500 $). Le montant déclaré pour M. Marcotte en 2022 comprend le coût de certaines dépenses remboursées par la compagnie relativement aux fréquents déplacements 

de M. Marcotte au Royaume-Uni (39 351 $) et le montant de son allocation imposable (39 712 $). Le montant déclaré pour M. Miller en 2020, en 2021 et en 2022 correspond à l’usage personnel d’un avion d’affaires 

d’une valeur maximale de 125 000 $ US. Le montant déclaré pour M. Norgrove en 2022 comprend en grande partie l’allocation en espèces qu’il a choisi de recevoir plutôt que de participer au régime à cotisations 

définies volontaire au Royaume-Uni (59 827 GBP), ainsi que son allocation automobile (14 712 GBP) et ses dépenses de déménagement (371 545 GBP), comme la majoration des coûts d’habitation, versées pour le 

soutenir dans le cadre de son déménagement du Danemark au Royaume-Uni en 2022. Les montants réels versés en dollars américains à M. Miller et en GBP à M. Norgrove indiqués à la colonne « Autre rémunération » 

ont été convertis en dollars canadiens aux taux de change applicables indiqués aux notes (1) et (2) ci-dessus.
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7.6 Attributions en vertu d’un régime incitatif
Le tableau qui suit présente, pour chaque haut dirigeant visé, les renseignements sur toutes les attributions en cours à la fin du dernier exercice complété. 

Les UAR et les options d’achat d’actions liées au rendement sont présentées en fonction d’une acquisition à la cible. Cependant, l’acquisition ultime des 

UAR et des options d’achat d’actions liées au rendement dépend de la performance. L’acquisition des UAR peut représenter de 0 % à 200 % de la cible. 

L’acquisition des options d’achat d’actions liées au rendement peut représenter de 0 % à 100 % de la cible.

Attributions à base d’options et à base d’actions en cours

Attributions à base d’options Attributions à base d’actions

Date 
d’attribution

Titres sous-
jacents aux 

options non 
exercées (nbre)

Prix d’exercice 
des options ($)

Date 
d’expiration 
des options

Valeur des 
options dans 

le cours non 
 exercées  ($)(1)

Actions ou unités d’actions  
non acquises (nbre)(2)

Valeur marchande ou de 
paiement des attributions à 

base d’actions dont les droits 
n’ont pas été acquis ($)(3)

Nom UAR UAI UAR UAI

Charles Brindamour 1er juin 2021 406 778 161,67 $ 1er juin 2031 13 521 301 $ 135 179 13 902 26 347 739 $ 2 709 639 $

Louis Marcotte – – – – – 20 491 1 929 3 993 901 $ 375 981 $

T. Michael Miller 1er juin 2021 224 866 161,67 $ 1er juin 2031 7 474 546 $ 145 747 10 793 28 407 548 $ 2 103 664 $

Ken Norgrove 20 170 0 3 931 335 $ 0 $

Louis Gagnon 1er juin 2021 198 522 161,67 $ 1er juin 2031 6 598 871 $ 39 277 4 134 7 655 480 $ 805 758 $

Remarques :
(1)  La valeur des attributions à base d’options non acquises représente le nombre total d’options d’achat d’actions liées au rendement dont les droits n’ont pas été acquis, multiplié par la différence entre le cours de 

l’action ordinaire à la clôture des marchés le 30 décembre 2022 de 194,91 $ et le prix d’exercice de 161,67 $, en supposant l’atteinte de tous les critères de performance et l’acquisition intégrale des options d’achat 

d’actions liées au rendement (100 %).

(2)  Le nombre total d’actions ordinaires non acquises représente le nombre total d’UAR (en fonction des droits acquis à la cible) et d’UAI attribuées aux hauts dirigeants visés en vertu du RILT pour les cycles de rendement 

2020-2022, 2021-2023 et 2022-2024. Le nombre d’UAR indiqué pour M. Miller comprend la deuxième tranche de l’attribution spéciale d’UAR de 2017 (59 867 UAR) qu’il a reçue en 2017 après l’acquisition de 

OneBeacon, qui a été acquise le 31 décembre 2022 et sera livrée au premier trimestre de 2023. Le nombre d’UAR indiqué pour M. Norgrove comprend l’attribution spéciale d’UAR (12 723 UAR) reçue par M. Norgrove 

en 2022, évaluées à 1 220 000 GBP.

 Voici les détails du nombre d’UAR et d’UAI attribuées aux hauts dirigeants visés pour les cycles de rendement 2020-2022, 2021-2023 et 2022-2024 en vertu du RILT :

Cycle de rendement Charles Brindamour Louis Marcotte T. Michael Miller Ken Norgrove Louis Gagnon

2020–2022 46 340 6 431 35 978 – 13 781

2021–2023 53 502 8 149 31 407 – 15 467

2022–2024 49 239 7 840 29 288 20 170 14 163

(3)  Le paiement minimum en vertu du régime est de 0 % pour les UAR. La composante UAI n’est pas basée sur le rendement; par conséquent, le paiement minimum est le nombre d’UAI attribuées, multiplié par le cours 

de l’action ordinaire au moment où les droits sont acquis. La valeur des attributions à base d’actions non acquises représente le nombre total d’UAR dont les droits n’ont pas été acquis, multiplié par le cours de l’action 

ordinaire à la clôture des marchés le 30 décembre 2022, qui s’établissait à 194,91 $, en supposant un rendement à la cible (100 %), et le total d’UAI dont les droits n’ont pas été acquis, multiplié par le cours de l’action 

ordinaire à la clôture des marchés le 30 décembre 2022, qui s’établissait à 194,91 $. Depuis le cycle 2021-2023, les hauts dirigeants et certains dirigeants au Canada et aux États-Unis reçoivent leurs attributions aux 

termes du RILT entièrement sous forme d’UAR. Les hauts dirigeants et certains dirigeants du secteur Royaume-Uni et International reçoivent également leurs attributions aux termes du RILT entièrement sous forme 

d’UAR depuis le cycle 2022-2024.
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Attributions en vertu d’un régime incitatif – Valeur à l’acquisition des droits  
ou valeur gagnée au cours de l’exercice

Attributions à base d’options – 
Valeur des droits acquis  

au cours de l’exercice
($)

Attributions à base d’actions – 
Valeur des droits acquis  

au cours de l’exercice
($)(1)

Rémunération en vertu d’un  
régime incitatif non fondé sur  

des titres de capitaux propres – 
Valeur gagnée au cours de l’exercice 

($)(2)

Charles Brindamour 0 $ 13 760 967 $ 2 737 020 $

Louis Marcotte – 1 527 955 $ 823 462 $

T. Michael Miller 0 $ 17 739 274 $ 2 008 672 $

Ken Norgrove 0 $ – 1 086 919 $

Louis Gagnon 0 $ 3 819 477 $ 1 121 760 $

Remarques :
(1) a) UAI

  Les UAI attribuées en vertu du RILT pour le cycle de rendement 2019-2021 ont été acquises le 1er janvier 2022. La valeur indiquée dans le tableau représente le nombre d’actions ordinaires attribuées à chaque haut 

dirigeant visé, incluant les équivalents en dividendes, multiplié par le cours de clôture d’une action ordinaire le jour précédant la date d’acquisition des droits, lequel s’établissait à 164,42 $ (31 décembre 2021). Le 

nombre d’actions ordinaires attribuées à chaque haut dirigeant visé, incluant les équivalents en dividendes, est le suivant :

Nom Actions ordinaires attribuées (nbre) Valeur à la livraison (6 janvier 2022) ($)

Charles Brindamour 17 827 2 899 205 $

Louis Marcotte 1 979 321 845 $

T. Michael Miller 14 841 2 413 592 $

Ken Norgrove – –

Louis Gagnon 4 948 804 693 $

  Lorsqu’applicable, les actions ordinaires ont été livrées aux participants le 6 janvier 2022. Le cours moyen d’une action ordinaire durant les 20 jours précédant la date de livraison était de 162,63 $. Les participants 

qui optent pour un paiement sous forme d’actions ordinaires ont le droit de recevoir des versements de dividendes à compter de la date de livraison. Depuis avril 2018 et par suite de l’approbation par le comité RHR, 

une période de restriction de deux (2) ans après l’acquisition s’applique à un groupe de hauts dirigeants. En 2020, le comité RHR a examiné la composition de ce groupe pour que la période de restriction s’applique 

notamment (i) au chef de la direction et aux dirigeants canadiens qui relèvent directement de lui, (ii) aux fonctions de supervision et (iii) aux vice-présidents conseillers à la direction au Canada. Cette période de 

restriction interdit la vente des actions ordinaires reçues lors de la conversion des UAI et des UAR pendant deux (2) ans après l’acquisition des droits sur l’attribution.

 b) UAR

  Les UAR attribuées en vertu du RILT pour le cycle de rendement 2019-2021 ont été acquises le 1er janvier 2022. La tranche canadienne a généré un paiement à 157,5 % de la cible, compte tenu du RCP moyen sur  

trois (3) ans d’Intact Corporation financière par rapport au rendement de l’industrie (veuillez vous reporter à la description du RILT aux pages 114 à 118). La tranche américaine a généré un paiement à 91,3 % de la  

cible. M. Miller a reçu un paiement reposant sur les résultats américains à hauteur de 75 % et les résultats canadiens à hauteur de 25 %, ce qui lui a procuré un paiement total de 107,9 % du nombre initial des UAR qui 

lui ont été attribuées. La valeur indiquée dans le tableau représente le nombre d’actions ordinaires attribuées à chaque haut dirigeant visé, incluant les équivalents en dividendes, multiplié par le cours de clôture 

de l’action ordinaire le jour précédant la date d’acquisition des droits, lequel s’établissait à 164,42 $ (31 décembre 2021). Le nombre d’actions ordinaires attribuées à chaque haut dirigeant visé, incluant les équivalents  

en dividendes, est le suivant :

Nom Nombre d’actions ordinaires attribuées Valeur à la livraison (14 juin 2022) ($)

Charles Brindamour 65 867 11 946 956 $

Louis Marcotte 7 314 1 326 613 $

T. Michael Miller 93 049 16 859 907 $

Ken Norgrove – –

Louis Gagnon 18 282 3 315 989 $

  Les actions ordinaires ont été livrées aux participants le 14 juin 2022, sauf à M. Miller qui a reçu la partie fondée sur les résultats américains le 25 février 2022. Le cours moyen d’une action ordinaire durant les 20 jours 

précédant la date de livraison le 14 juin 2022 était de 181,38 $ et était de 179,39 $ pour la date de livraison le 25 février 2022. Les participants qui optent pour un paiement sous forme d’actions ordinaires ont le droit 

de recevoir des versements de dividendes à compter de la date de livraison. Depuis avril 2018 et par suite de l’approbation par le comité RHR, une période de restriction de deux (2) ans après l’acquisition s’applique 

à un groupe de hauts dirigeants. En 2020, le comité RHR a examiné la composition de ce groupe pour que cette période de restriction s’applique notamment (i) au chef de la direction et aux dirigeants canadiens 

qui relèvent directement de lui, (ii) aux fonctions de supervision et (iii) aux vice-présidents conseillers à la direction au Canada. Cette période de restriction interdit la vente des actions ordinaires reçues lors de la 

conversion des UAI et des UAR pendant deux (2) ans après l’acquisition des droits sur l’attribution.

(2)  La valeur représente les montants qui seront payés au second trimestre de 2023 aux termes du PRCT pour l’année de performance 2022. Pour M. Miller, le montant a été versé le 3 mars 2023 en dollars américains.  

Le montant indiqué a été converti en dollars canadiens au moyen du taux de change à la date du paiement qui était de 1,35930. Pour M. Norgrove, le montant représente la partie du versement aux termes du PRCT 

2022 calculé au prorata pour la période d’emploi du 10 janvier 2022 au 31 décembre 2022, dont la partie en espèces initiale (50 %) a été versée le 24 mars 2023 en livres sterling et dont l’autre tranche de cinquante 

pour cent (50 %), qui est différée en UAI, sera attribuée en mai 2023. Le montant indiqué a été converti en dollars canadiens au moyen du taux de change à la date du paiement qui était de 1,67912.
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Renseignements supplémentaires sur le régime d’options d’achat d’actions  
à l’intention des hauts dirigeants
Les actionnaires ont approuvé le régime d’options d’achat d’actions à l’intention des hauts dirigeants à l’assemblée annuelle et extraordinaire des 

actionnaires de 2021. De plus, en 2021, le comité RHR a approuvé des modifications aux conventions d’attribution d’options de M. Brindamour, M. Miller 

et M. Gagnon afin de modifier le traitement des options d’achat d’actions liées au rendement à la survenance d’un cas de « congédiement sans motif 

valable » pour préciser qu’un montant calculé au prorata pourrait être exercé et devra être exercé dans les 90 jours suivant la cessation d’emploi; les 

modalités initiales n’ont toutefois pas été modifiées par ailleurs. Cette modification ne nécessitait pas l’approbation des actionnaires selon les modalités 

du régime. En outre, la possibilité que le traitement soit modifié aux termes des conventions d’attribution d’options a été communiquée dans la circulaire 

de sollicitation de procurations de la direction de l’an dernier.

Effet de dilution du régime incitatif à long terme
La compagnie surveille le nombre d’options en cours (dilution) et le nombre d’options émises chaque année (taux d’épuisement). Le tableau suivant 

indique les mesures clés et la gestion des attributions d’options d’achat d’actions liées au rendement visant à réduire au minimum l’effet de dilution  

pour les actionnaires.

Mesure (indiquée en tant que pourcentage des actions émises et en circulation) Au 31 décembre 2021 Au 31 décembre 2022

Dilution 
le nombre d’options émises mais non exercées, indiqué en tant que pourcentage du nombre total  
des actions émises et en circulation à la fin de l’exercice

0,47 % 0,47 %

Taux d’épuisement 
le nombre d’options d’achat d’actions attribuées au cours de l’exercice applicable, indiqué en tant que 
pourcentage du nombre moyen pondéré des actions en circulation pour l’exercice applicable

0,51 % 0 %

Titres pouvant être émis aux termes du régime d’options d’achat d’actions  
à l’intention des hauts dirigeants
Le tableau suivant indique :

• les actions à émettre lorsque les options en cours aux termes du régime d’options d’achat d’actions sont exercées;

• le nombre restant d’actions disponibles aux fins d’émission aux termes du régime d’options d’achat d’actions.

Nombre de titres devant être émis  
à l’exercice des options, bons de  

souscription et droits en circulation

Prix d’exercice moyen pondéré  
des options, des bons de souscription  

et des droits en cours
Nombre de titres restants disponibles  

aux fins d’émission future

Options d’achat d’actions  
liées au rendement 830 166* 161,67 $ 600 015

* en supposant que toutes les attributions courantes deviennent acquises à 100 %

Régime d’options d’achat d’actions à l’intention des hauts dirigeants – Limites d’émission

Régime d’options d’achat d’actions à l’intention des hauts dirigeants – Limites d’émission

Admissibilité Toute personne à l’emploi de la compagnie ou d’une filiale de la compagnie et qui a été approuvée par le comité RHR

Actuellement émises (dilution) 830 166 actions pouvant être émises à l’exercice des options en cours (représentant 0,47 % des actions émises et en circulation 
de la compagnie au 31 décembre 2022).

Plafond du régime Le nombre global d’actions pouvant être émises dans le cadre d’attributions faites aux termes du régime et de tous les autres 
mécanismes de rémunération en titres de la compagnie doit correspondre à un pour cent (1 %) du nombre global des actions 
émises et en circulation de temps à autre.

Autres limites Le nombre d’actions pouvant être émises à des initiés à tout moment, aux termes de l’ensemble des mécanismes de 
rémunération en titres, ne peut dépasser 10 % des actions émises et en circulation.

Le nombre d’actions émises à des initiés au cours d’une année donnée, aux termes de l’ensemble des mécanismes de 
rémunération en titres, ne peut dépasser 10 % des actions émises et en circulation.
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Régime d’options d’achat d’actions à l’intention des hauts dirigeants – Conditions

Régime d’options d’achat d’actions à l’intention des hauts dirigeants – Conditions

Durée maximale Une durée maximale de dix (10) ans à compter de la date d’attribution des options.

Prix d’exercice Le prix d’exercice de chaque option est fixé par le comité RHR, mais il ne doit en aucun cas être inférieur à cent pour cent (100 %) 
du cours du marché à la date d’attribution de l’option.

Acquisition et exercice des options À moins que le comité RHR n’en décide autrement dans une convention d’attribution, les options incluses dans une attribution 
deviendront acquises au troisième anniversaire de la date d’attribution, sous réserve de l’emploi continu et du respect des 
conditions liées au rendement applicables.

Transfert/cession Uniquement par testament ou conformément aux lois sur la dévolution successorale.

Causes de l’extinction des droits Le régime prévoit que les droits d’un participant à des options attribuées aux termes de celui-ci peuvent s’éteindre si l’emploi 
du participant auprès de la compagnie prend fin. Plus particulièrement, s’il est mis fin à l’emploi d’un participant pour quelque 
motif que ce soit (y compris en cas de congédiement pour un motif valable, de congédiement sans motif valable ou de 
démission), le régime prévoit que toutes les options en cours qui ont été attribuées à ce participant qui ne sont pas devenues 
acquises à ce moment sont immédiatement frappées de déchéance, sauf dans les cas suivants : (i) la cessation d’emploi 
est attribuable au décès ou à l’invalidité du participant (dans chaque cas, un « événement admissible » – voir ci-après); (ii) 
la convention d’attribution applicable prévoit autre chose; ou (iii) le comité RHR, à sa seule appréciation, modifie par écrit 
les modalités de la convention d’attribution applicable afin de prévoir que la totalité ou une partie des options non acquises 
du participant demeurent en cours et deviennent acquises à la date de la cessation d’emploi ou après cette date. Chaque 
convention d’attribution doit préciser ce qu’il advient d’une option attribuée aux termes de cette convention en cas de 
cessation d’emploi du participant en raison d’un événement admissible, tant avant qu’après les dates d’acquisition applicables.

Droits à la plus-value d’actions Le régime ne prévoit pas que la compagnie a la capacité de transformer une option en cours en un droit à la plus-value 
d’actions qui pourrait entraîner l’émission d’une nouvelle action. Le régime comprend toutefois une disposition relative aux 
droits à la plus-value d’actions indépendants qui permet à la compagnie d’attribuer des droits à la plus-value d’actions, qui 
sont séparés des options, qui peuvent être réglés en espèces ou, à l’appréciation du comité RHR, en nouvelles actions émises 
ou en une combinaison d’espèces et d’actions nouvellement émises.

Modifications du régime Le régime et toute attribution faite aux termes du régime peuvent être modifiés ou annulés par le comité RHR, sans 
l’approbation des actionnaires; toutefois, une modification ne saurait être apportée au régime ou aux attributions sans le 
consentement d’un participant si celle-ci a une incidence défavorable sur les droits du participant à l’égard d’une attribution 
octroyée antérieurement aux termes du régime, le consentement du participant n’étant toutefois pas requis si la modification 
est nécessaire afin de respecter la législation applicable.

Les actionnaires doivent approuver les modifications suivantes :

a)  l’augmentation du nombre maximal d’actions pouvant être émises aux termes du régime;

b)  la réduction du prix d’exercice d’une option en cours ou du prix de base d’un droit à la plus-value d’actions ou le fait de 
permettre l’annulation et la réémission d’une attribution;

c)  la modification de la durée maximale des options pour qu’elle prenne fin à une date qui tombe plus de dix (10) ans après la 
date d’attribution;

d)  la prolongation de la durée maximale d’une attribution faite aux termes du régime;

e)  la modification des dispositions relatives à la transférabilité du régime;

f)  le fait de permettre à un administrateur non membre du personnel d’être admissible à des attributions aux termes  
du régime;

g)  l’ajout d’une forme d’aide financière à un participant;

h)  l’augmentation du nombre d’actions pouvant être émises à des initiés au-delà de la limite ou la suppression de la limite 
applicable au nombre d’actions pouvant être émises à des initiés;

i)  l’inclusion d’autres types de rémunération fondée sur des titres de capitaux propres nécessitant l’émission d’actions aux 
termes du régime.

L’approbation des actionnaires n’est pas requise pour les modifications suivantes :

a)  des modifications d’ordre administratif;

b)  une modification des dispositions en matière d’acquisition d’une attribution;

c)  une modification des dispositions en matière d’expiration d’une attribution qui n’en prolonge pas la durée au-delà de sa 
durée initiale;

d)  des modifications des dispositions relatives à un changement de contrôle.

Aide financière Aucune aide financière n’est fournie à un participant

Récupération de la rémunération Sous réserve de la politique de récupération de la rémunération de la compagnie
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7.7 Prestations en vertu des régimes de retraite et d’épargne-retraite

Régime de base d’ICF et RCRD
Les dirigeants et les hauts dirigeants canadiens d’Intact Corporation financière bénéficient de deux (2) régimes de retraite : un régime de retraite 

enregistré à prestations déterminées (le « régime de base ») et un RCRD.

Régime de base
La prestation de retraite accordée en vertu du régime de base est déterminée au moment du départ à la retraite au moyen d’une formule qui combine 

les gains moyens et les années de service, où les gains moyens sont définis comme étant la moyenne des salaires pour les 60 mois consécutifs les mieux 

rémunérés au cours des 120 derniers mois et où les gains sont composés du salaire de base.

Formule pour chaque période de service Charles Brindamour(1) Louis Marcotte(1) Louis Gagnon(1)

Pour les services fournis à compter du 1er janvier 2000, la rente constituée correspond  
à 2 % des gains moyens, multipliés par le nombre d’années de service

X X X

Pour les services fournis du 1er janvier 1997 au 31 décembre 1999, la rente constituée 
correspond à 1,3 % des gains moyens, jusqu’à concurrence du maximum des gains annuels 
ouvrant droit à pension (« MGAP ») moyen, plus 2 % de l’excédent

X s.o. s.o.

Pour les services fournis jusqu’au 31 décembre 1996, la rente constituée correspond à 
1,35 % des gains moyens jusqu’à concurrence du MGAP moyen, plus 2 % de l’excédent

X s.o. s.o.

(1) Participant au Régime de retraite enregistré au Québec des employés d’Intact et de ses compagnies affiliées.

La prestation payable ne peut pas excéder le montant de la rente maximale autorisée en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada).

La rente de retraite est payable à l’âge normal de la retraite (65 ans). Il est possible de prendre une retraite anticipée à compter de l’âge de 55 ans.

Pour la rente de retraite calculée selon les années de service créditées jusqu’au 31 décembre 2018 :

• Les participants sont admissibles à une rente de retraite non réduite lorsqu’ils atteignent l’âge de 60 ans et qu’ils ont accumulé au moins vingt (20) 

années de service. Par ailleurs, la rente de retraite normale constituée est réduite de 6 % pour chaque année entre la date de retraite anticipée du 

participant et la date à laquelle le participant atteindrait l’âge de 60 ans et compterait au moins vingt (20) années de service ou, si elle est antérieure,  

la date de retraite normale de celui-ci.

• À la retraite, la forme normale de rente de retraite payable aux participants sans conjoint admissible consiste en une rente viagère assortie d’une 

garantie prévoyant le versement d’au moins soixante (60) mensualités dans tous les cas. Les participants qui ont un conjoint admissible toucheront une 

rente viagère réversible à 60 % assortie d’une garantie prévoyant le versement d’au moins soixante (60) mensualités dans tous les cas.

Pour la rente de retraite calculée selon les années de service créditées à compter du 1er janvier 2019 :

• La rente de retraite normale constituée est réduite de 4 % pour chaque année entre la date de retraite anticipée du participant et la date de retraite 

normale de celui-ci.

• À la retraite, la forme normale de rente de retraite payable consiste en une rente viagère assortie d’une garantie prévoyant le versement d’au moins 

soixante (60) mensualités dans tous les cas.

Les prestations de retraite accumulées avant le 1er janvier 2012 seront indexées annuellement en fonction d’un taux correspondant au plus élevé de 50 % 

de l’augmentation de l’IPC ou de l’augmentation de l’IPC supérieure à 3 %, sous réserve d’un maximum de 4 %. Il n’y a aucune indexation des prestations 

de retraite accumulées à compter du 1er janvier 2012.

Le régime de base est un régime contributif et, depuis le 1er janvier 2014, les hauts dirigeants sont tenus d’y participer. Aucune contribution n’était requise 

de la part des hauts dirigeants avant cette date.

RCRD
Un RCRD au titre duquel la rente de retraite est égale à l’excédent de (a) sur (b), comme suit :

a)  le montant de la rente annuelle qui serait calculé conformément aux modalités du régime de base, si les limites fiscales en ce qui concerne la rente 

maximale payable, comme elle est établie dans le cadre du régime de base, n’étaient pas applicables; et

b)  le montant de la rente annuelle effectivement payable au titre du régime de base.

Aux fins du calcul de la rente de retraite payable au titre du RCRD, les gains comprennent également 25 % du paiement maximal en vertu du PRCT.

Les prestations en vertu du RCRD ne sont pas indexées.

Le RCRD est un outil qui sert à retenir les dirigeants et les hauts dirigeants canadiens, et les droits sont acquis lorsque le dirigeant ou le haut dirigeant a 

accumulé deux (2) années de service continu auprès de la compagnie.
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Régime de retraite à prestations déterminées de RSA au Royaume-Uni
M. Norgrove a droit à une prestation de retraite différée payable par la section irlandaise d’un régime à cotisations déterminées au Royaume-Uni établi par 

Royal & Sun Alliance, pour une période de service antérieure.

• Le régime prévoyait des prestations en fonction du service ouvrant droit à pension et du salaire final jusqu’à la date à laquelle le service ouvrant  

droit à pension a cessé. Une certaine protection contre l’inflation est prévue entre la cessation du service ouvrant droit à pension et l’âge normal de  

la retraite à 62 ans.

• Le régime est intégré au régime de retraite d’état de l’Irlande, ce qui fera en sorte que la prestation de retraite payable par le régime sera réduite à l’âge 

de 66 ans d’une fraction du montant de la rente d’état, correspondant au nombre d’années et de parties d’année de service ouvrant droit à pension 

jusqu’au 30 juin 1998 divisé par 80.

Il est possible de convertir une partie de la prestation de retraite en un paiement libre d’impôt à la retraite, sous réserve des lois locales en vigueur  

à ce moment.

Le tableau qui suit présente des renseignements sur la participation des hauts dirigeants visés aux régimes de retraite à prestations déterminées  

de la compagnie :

Prestations annuelles payables(6) (7)

Nom 

Années de service 
créditées

(nbre)

À la fin  
de l’exercice

($)
À 65 ans

($)(1)

Valeur actuelle 
d’ouverture de 

l’obligation au titre 
des prestations 

définies
 ($)(2)

Variation 
attribuable à 

des éléments 
rémunératoires

($)(3)

Variation 
attribuable à des 

éléments non 
rémunératoires

 ($)(4)

Valeur actuelle 
de clôture de 

l’obligation au titre 
des prestations 

définies 
($)(5)

Charles Brindamour 27,6712 1 115 955 1 652 126 17 208 639 108 113 (5 244 479) 12 072 273

Louis Marcotte 16,1923 232 679 336 142 3 595 411 362 714 (818 161) 3 139 964

Louis Gagnon 15,9231 357 411 456 730 5 119 485 243 730 (924 954) 4 438 261

Ken Norgrove s.o. 92 854 116 623 4 718 992 0 (2 257 047) 2 461 945

Remarques :
(1)  Les montants présentés dans cette colonne pour les hauts dirigeants visés canadiens ont été établis en fonction des gains moyens de fin de carrière de chaque participant en date du 31 décembre 2022 et de la 

projection des années de service créditées jusqu’à l’âge de 65 ans (en supposant un emploi à temps plein).
(2)  Les montants présentés dans cette colonne ont été établis en fonction des mêmes hypothèses et méthodes qui ont été utilisées pour les états financiers de 2021. Plus particulièrement, le taux d’actualisation utilisé 

pour évaluer l’obligation des hauts dirigeants visés canadiens est de 3,29 % par année pour les prestations de retraite accumulées dans le cadre du régime de base et de 3,23 % par année pour les prestations de 

retraite accumulées dans le cadre du RCRD.
(3)  Comprend le coût des services rendus, déduction faite des cotisations salariales, le cas échéant, plus l’incidence sur l’obligation des différences entre les gains réels et estimatifs, et toute modification ayant un effet 

rétroactif. Le coût des services fournis a été établi en fonction des mêmes hypothèses et méthodes qui ont été utilisées pour les états financiers de 2021. Plus particulièrement, le taux d’actualisation utilisé pour 

évaluer le coût des services des hauts dirigeants visés canadiens est de 3,36 % par année pour les prestations accumulées dans le cadre du régime de base et de 3,34 % par année pour les prestations accumulées 

dans le cadre du RCRD.
(4)  Comprend tous les éléments non rémunératoires, comme les modifications aux hypothèses actuarielles, aux frais d’intérêts, aux taux de change et aux données.
(5)  Les montants présentés dans cette colonne ont été établis en fonction des mêmes hypothèses et méthodes qui ont été utilisées pour les états financiers de 2022. Plus particulièrement, les taux d’actualisation utilisés 

pour les hauts dirigeants visés canadiens sont de 5,27 % par année pour les prestations de retraite accumulées dans le cadre du régime de base et de 5,27 % par année pour les prestations de retraite accumulées dans 

le cadre du RCRD.
(6)  La rente de retraite des hauts dirigeants visés canadiens est payable à l’âge normal de la retraite (65 ans). Par rapport aux prestations de retraite versées en vertu du régime de base et du RCRD, les participants  

sont admissibles à une rente de retraite non réduite calculée selon leurs années de service créditées jusqu’au 31 décembre 2018 lorsqu’ils atteignent l’âge de 60 ans et qu’ils ont accumulé au moins vingt (20)  

années de service.
(7)  Les prestations de M. Norgrove représentent sa pension différée aux termes d’un régime de retraite au Royaume-Uni pour une période de service passée, payable à partir de la date de retraite normale (62 ans). Les 

montants comprennent les rajustements contractuels pour contrer l’inflation consentis jusqu’à la fin de l’année et, dans le cas des prestations projetées, ceux présumés consentis jusqu’à l’âge de 62 ans. La prestation 

de retraite est intégrée à la prestation gouvernementale, ce qui fera en sorte que le montant payable sera réduit à l’âge de 66 ans.

Régime à cotisations définies d’Intact USA
M. Miller participe au régime d’épargne-retraite d’Intact USA, qui présente les caractéristiques suivantes :

• Depuis 2022, Intact USA offre une cotisation de contrepartie de 100 % à concurrence de 3 % de la rémunération d’un employé admissible. À cette fin,  

la rémunération reste dans la limite annuelle établie par l’IRS (305 000 $ US en 2022). Avant 2022, Intact USA compensation versait des cotisations 

toutes les deux semaines équivalant à 3 % de la rémunération d’un employé.

• Intact USA verse également une cotisation annuelle fixe de 3 % de leur rémunération aux employés actifs au dernier jour ouvrable de l’exercice du 

régime. À cette fin, la rémunération est limitée au plafond annuel de la sécurité sociale (147 000 $ US en 2022).

• Intact USA fait également une contribution variable – de 0 % à 6 % de la rémunération admissible jusqu’à concurrence de la limite de rémunération 

définie par l’IRS (305 000 $ US en 2022). La contribution variable est déterminée en fonction de la mesure dans laquelle la compagnie a atteint ses 

objectifs financiers annuels. Tous les employés sont admissibles à la contribution fixe. Les employés qui participent à un régime incitatif à long terme ne 

sont pas admissibles à recevoir une contribution variable.

• Les employés peuvent aussi verser des cotisations dans le régime sous forme de salaire différé, jusqu’à certaines limites.

La rémunération en vertu du régime comprend un salaire de base et le temps supplémentaire et exclut les primes et autres incitatifs.

7  Déclaration de la rémunération 

des hauts dirigeants

 Table des matières

136 INTACT CORPORATION FINANCIÈRE CIRCULAIRE DE SOLLICITATION DE PROCURATIONS DE LA DIRECTION 2023



Régime de retraite à cotisations définies de RSA au Royaume-Uni
M. Norgrove a participé au régime à cotisations définies établi par Royal & Sun Alliance au Royaume-Uni pendant une partie de l’année.

Le tableau qui suit présente des renseignements sur la participation de M. Miller au régime d’épargne-retraite d’Intact USA et sur la participation de 

M. Norgrove au régime à cotisations définies de RSA au Royaume-Uni :

Nom

Valeur cumulée au  
début de l’exercice

($)

Variation attribuable  
à des éléments 

rémunératoires 
($)(2)

Variation attribuable 
à des éléments non 

rémunératoires 
($)(3)

Valeur cumulée à  
la fin de l’exercice

($)

T. Michael Miller(1) 1 225 654 17 650 (64 935) 1 178 369

Ken Norgrove(1) (4) 0 1 599 (1 599) 0

Remarques :
(1)  Les montants sont en dollars canadiens.
(2)  Cotisations de l’employeur versées entre le 1er janvier 2022 et le 31 décembre 2022.
(3)  Cotisations versées par le haut dirigeant visé, le cas échéant, plus les revenus de placement, nets des prestations de retraite et des remboursements, y compris l’incidence des variations des taux de change.
(4)  M. Norgrove s’est retiré du régime au cours de l’année et a retiré ses fonds.

7.8 Prestations en cas de cessation des fonctions et  
de changement de contrôle

La compagnie n’a pas de contrats d’emploi qui prévoient des prestations en cas de cessation des fonctions et de changement de contrôle avec les hauts 

dirigeants visés, à l’exception de M. Miller. Les documents d’embauche incluent une confirmation de la rémunération globale et une copie des politiques 

de la compagnie, et ils exigent que chaque dirigeant ou haut dirigeant signe le code de conduite d’ICF « Vivre nos valeurs » ainsi que l’Entente de 

confidentialité et de non-sollicitation.

Contrat de travail de M. Miller avec Intact Corporation financière
La compagnie a conclu un contrat de travail avec M. Miller à la suite de l’acquisition de OneBeacon. Aux termes des modalités de ce contrat, advenant 

que la compagnie mette fin à l’emploi de M. Miller sans motif valable (défini comme une cessation des fonctions pour des motifs autres que i) le décès 

ou l’invalidité de M. Miller ou ii) un motif valable) ou que M. Miller subisse un « congédiement déguisé » (cessation d’emploi à l’initiative de M. Miller à 

la suite i) d’une diminution importante de la rémunération annuelle globale potentielle, ii) d’une réduction importante des pouvoirs, des tâches ou des 

responsabilités liés à son poste ou iii) du déménagement à plus de 35 miles de son principal lieu de travail), la compagnie offrira à M. Miller ce qui suit :

• un versement en espèces équivalant à deux fois la somme (i) de son salaire de base et (ii) de sa cible annuelle relative au PRCT d’ICF aux États-Unis, 

payable en versements mensuels égaux sur une période de 24 mois;

• une participation continue aux régimes de prestations de bien-être de la compagnie pour une période de 18 mois; et

• ses UAR et UAI en circulation seront acquises au prorata (le numérateur sera le nombre de mois entiers écoulés dans la période de rendement avant 

la cessation d’emploi de M. Miller et le dénominateur sera le nombre de mois de la période de rendement) en fonction du niveau réel de performance 

atteint pour les années écoulées du cycle de rendement et du niveau cible de performance pour les années à venir du cycle de rendement.

À l’exception des cas décrits ci-dessus, advenant la cessation d’emploi de M. Miller pour quelque raison que ce soit, les UAR et UAI en circulation seront 

perdues; toutefois, si M. Miller part à la retraite le 1er janvier 2023 ou après, ses UAR et ses UAI en circulation seront acquises et payées aux dates initiales 

de paiement, sous réserve du niveau réel de performance atteint.

Le terme « partir à la retraite » signifie a) une cessation d’emploi volontaire à compter du 1er janvier 2023, b) le décès de M. Miller ou c) que la compagnie 

met fin à l’emploi de M. Miller en raison d’une invalidité, selon la définition qu’en donne le régime incitatif à long terme 2017 de OneBeacon.

Règle générale à l’intention des hauts dirigeants visés sans contrat de travail
En cas de cessation d’emploi, la compagnie est tenue de fournir un « avis raisonnable ». La durée de l’avis raisonnable varie selon les faits et les 

circonstances de la situation de chaque personne et le territoire de compétence.

Enfin, la compagnie respecte l’exigence de conformité minimale en vertu de la loi applicable dans le territoire en question. Généralement, l’indemnité de 

départ des dirigeants et des hauts dirigeants augmente en fonction des facteurs suivants et des pratiques générales de l’industrie : l’âge, les années de 

service, le salaire de base et les avantages sociaux, le niveau de responsabilité et la difficulté à trouver un autre emploi.
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Traitement des options d’achat d’actions liées au rendement
Chacune des conventions d’attribution d’options d’achat d’actions liées au rendement relativement aux options attribuées aux termes du régime en 2021 

prévoit que s’il est mis fin à l’emploi d’un titulaire d’options pour quelque motif que ce soit (sauf en raison d’un motif valable ou du décès), les options non 

acquises du titulaire d’options deviendront acquises à la date de cessation d’emploi du titulaire d’options. Les options deviendront acquises au prorata, 

en fonction du nombre de jours d’emploi entre la date d’attribution et la date de cessation d’emploi du titulaire d’options par rapport au nombre de jours 

dans la période de rendement applicable à l’option. Les conventions d’attribution précisent que les options deviendront acquises uniquement si le niveau 

minimal de rendement est atteint. Ce rendement est calculé en fonction a) des résultats réels de la compagnie à la date de la cessation d’emploi pour 

les années où ces résultats sont connus et b) des résultats cibles pour les années où les résultats ne sont pas connus. Le titulaire d’options aura jusqu’à 

(i) la date d’expiration des options ou (ii) s’il est antérieur, au 90e jour suivant leur date de cessation d’emploi pour exercer les options qui sont devenues 

acquises à leur date de cessation d’emploi et jusqu’à la date d’expiration des options pour exercer des options antérieurement acquises.

Les conventions d’attribution prévoient également qu’à la suite d’un « changement de contrôle » (au sens attribué à « changement de contrôle » ou 

« Change of Control » dans ces attributions), les options non acquises en cours d’un titulaire d’options deviennent acquises à la date de cessation d’emploi 

du titulaire d’options si a) la compagnie ou une entité qui la remplace met fin à l’emploi du titulaire d’options sans motif valable ou b) le titulaire d’options 

démissionne pour un motif valable ou dans les deux ans suivant le changement de contrôle. Les options deviendront acquises uniquement si le niveau 

minimal de rendement est atteint. Ce rendement est calculé en fonction a) des résultats réels de la compagnie à la date de la cessation d’emploi pour les 

années où ces résultats sont connus et b) des résultats cibles pour les années où les résultats ne sont pas connus. Les options qui deviennent acquises à la 

suite d’un changement de contrôle peuvent être exercées jusqu’à leur date d’expiration. Le régime permet également à la compagnie de prendre diverses 

mesures discrétionnaires à l’égard des options en cours dans le cadre d’un changement de contrôle, y compris en accélérer l’acquisition et permettre que 

les titulaires d’options encaissent leurs options.

Conséquences d’un changement de contrôle aux termes du RILT

 • Si un changement de contrôle survient, alors l’acquisition des incitatifs en actions au titre du RILT sera assujettie à des clauses de 

changement de contrôle à double critère de déclenchement.

Le RILT contient une clause, qui a été revue et est entrée en vigueur en 2018, portant sur les conséquences d’un changement de contrôle de la compagnie, 

comme indiqué ci-après :

Si un changement de contrôle survient, alors l’acquisition des incitatifs en actions au titre du RILT sera assujettie à des clauses de changement de contrôle 

à double critère de déclenchement. Par conséquent, une cessation d’emploi involontaire sans motif valable ou une démission avec motif valable (des 

déclenchements « avec motif valable » consistant en une réduction substantielle des responsabilités ou de l’étendue des pouvoirs dans les modalités 

d’emploi, dans chaque cas, sans le consentement du participant) dans les 24 mois suivant un changement de contrôle de la compagnie entraînera 

l’acquisition anticipée des incitatifs en actions attribués en vertu du RILT et en circulation à la date de la cessation d’emploi. L’acquisition des UAR est 

calculée sur le rendement réel pour les années pour lesquelles les résultats sont connus et sur la cible pour les années pour lesquelles les résultats ne  

sont pas connus.

De plus, dans le cadre d’un changement de contrôle, l’entité survivante, remplaçante ou acquérante est tenue de prendre en charge les attributions en 

circulation ou leurs substituts équitables. Autrement, si les ententes aux termes desquelles le changement de contrôle est effectué ne prévoient pas, selon 

le comité RHR, la prise en charge ou la substitution équitable de tous les incitatifs en actions accordés au titre du RILT, alors le comité RHR peut décider 

d’accélérer l’acquisition des attributions aux termes du RILT en circulation et/ou d’annuler ces attributions en contrepartie d’un paiement en espèces ou 

en actions, dans tous les cas, dans le cadre du changement de contrôle.

Au moment de la démission ou du congédiement pour motif valable, tous les incitatifs en actions attribués en vertu du RILT sont perdus. Dans le cadre du 

RILT, un « changement de contrôle » se définit généralement comme suit :

a)  une personne (au sens large) ou un groupe de personnes agissant de concert qui devient, directement ou indirectement, propriétaire véritable d’au 

moins 35 % des titres comportant droit de vote de la compagnie; ou

b)  les actionnaires de la compagnie approuvent une réorganisation, une fusion ou une entente de la compagnie avec toute autre société, dans le cadre 

de laquelle les porteurs inscrits des titres comportant des droits de vote de la compagnie immédiatement avant ces transactions détiennent moins de 

50 % des titres comportant des droits de vote de la compagnie ou de l’entité survivante; ou

c)  les actionnaires de la compagnie approuvent un plan de liquidation ou de dissolution de la compagnie, ou une entente pour la vente ou l’aliénation 

par la compagnie d’au moins 50 % de la valeur comptable nette de l’actif de la compagnie à une personne autre qu’un membre du même groupe de la 

compagnie; ou

d)  il y a modification de plus de 50 % des administrateurs siégeant au Conseil d’administration de la compagnie; ou toute transaction que le Conseil 

d’administration considère comme un changement de contrôle;

et, dans chaque cas, tous les consentements et approbations gouvernementaux et réglementaires exigés, nécessaires ou souhaitables à cet égard ont été 

obtenus et ne sont pas susceptibles d’appel, de révision ou de modification future. Le comité RHR examine périodiquement les modalités des dispositions 

concernant un changement de contrôle au titre du RILT de la compagnie dans le cadre de sa révision des tendances et des pratiques du marché actuelles.
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Paiements estimatifs aux hauts dirigeants visés en cas de cessation d’emploi  
au 31 décembre 2022

Les incitatifs à base d’actions à verser aux hauts dirigeants ou aux anciens hauts dirigeants pourraient être assujettis à une réduction ou à une 

récupération, conformément à notre politique de récupération de la rémunération. Consulter la page 108 pour en savoir plus sur notre politique  

de récupération de la rémunération.

La compagnie n’a pas de contrats d’emploi avec les hauts dirigeants visés qui prévoient des prestations en cas de cessation des fonctions et de 

changement de contrôle, à l’exception de M. Miller, comme il est indiqué ci-dessus.

Le tableau « Attributions à base d’options et à base d’actions en cours » à la page 131 de la présente circulaire résume les attributions aux termes du RILT à 

des hauts dirigeants visés qui sont en cours et qui seront acquises si l’un des scénarios de cessation survient et que les clauses de changement de contrôle 

à double critère de déclenchement du RILT s’appliquent en date du 31 décembre 2022.

Le tableau ci-dessous résume les paiements, les sommes dues et les avantages supplémentaires estimatifs auxquels M. Miller aurait contractuellement 

eu droit suite à, ou en lien avec, chacun des scénarios de cessation d’emploi ci-dessous au 31 décembre 2022 (y compris l’acquisition anticipée des 

attributions aux termes du RILT, telle qu’elle est décrite ci-dessus).

Les sommes indiquées ne comprennent aucun montant potentiellement supérieur pouvant être dû en vertu de la common law. En ce qui concerne la 

rémunération fondée sur des titres de capitaux propres, les sommes indiquées représentent la valeur de tout octroi (au 31 décembre 2022) qui aurait été 

admissible à l’acquisition anticipée en raison d’une cessation d’emploi. Ces sommes sont fondées sur un prix d’action de 194,91 $, soit le cours de nos 

actions ordinaires à la clôture des marchés le 30 décembre 2022 et les montants en dollars américains ont été convertis en dollars canadiens en utilisant  

le taux de change au 31 décembre 2022, qui était de 1,35400.

Nous ne majorons aucune rémunération pour couvrir l’incidence des impôts sur le revenu.

Les montants réels auxquels M. Miller aurait droit en cas de cessation d’emploi ne peuvent être déterminés qu’au moment de la cessation d’emploi. De 

nombreux facteurs pourraient influer sur la nature et le montant des avantages et les montants réels pourraient être supérieurs ou inférieurs à ceux indiqués 

ci-dessous. Les UAR ont été évaluées en fonction d’un facteur de performance de 100 %, ce qui pourrait ne pas concorder avec les paiements réels.

Nom Composante de la rémunération

Départ à la retraite
(anticipé ou à la  

date normale)
($)

Cessation d’emploi  
pour motif valable/ 

démission
($)

Cessation d’emploi 
sans motif valable/ 

congédiement déguisé
($)

Cessation d’emploi sans 
motif valable suite à un 

changement de contrôle
($)

T. Michael Miller Salaire et incitatifs annuels – – 4 373 420 4 373 420

Incitatifs à base d’actions – – 24 665 016 30 511 211(1)

Valeur de régimes d’avantages sociaux – – 29 643 29 643

Total – – 29 068 079 34 914 274

(1)  Il y a une différence dans le montant des paiements entre le scénario de cessation d’emploi sans motif valable / congédiement déguisé et celui de la cessation d’emploi sans motif valable suite à un changement de 

contrôle, car suite à un changement de contrôle, M. Miller aurait droit à la valeur totale du RILT d’ICF pour les cycles de performance de 2020–2022, de 2021–2023 et de 2022–2024, qui sont soumis à une clause de 

changement de contrôle à double critère de déclenchement.

7.9 Rémunération des administrateurs
Veuillez vous reporter à la rubrique « Rémunération des administrateurs », à la page 34 de la présente circulaire.

7.10 Prêts aux administrateurs et aux membres de la haute direction
À la connaissance de la compagnie, aucun administrateur, membre de la haute direction ou employé, actuel ou ancien, de la compagnie, n’est endetté 

envers la compagnie ou ses filiales, sauf en vertu d’un programme de prêts offert à tous les employés de la compagnie au Canada pour l’acquisition de 

matériel informatique et de logiciels. Les avances consenties à une personne en vertu de ce programme sont minimales (en moyenne de 3 500 $).

7.11 Approbation de la déclaration de la rémunération des hauts dirigeants
La déclaration de la rémunération des hauts dirigeants a été approuvée par le comité RHR, dont les membres sont les suivants :

Indira Samarasekera, présidente

Michael Katchen

Robert Leary

Sylvie Paquette

Stuart J. Russell

Stephani Kingsmill

(Signé) Comité des ressources humaines et de la rémunération
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8 Approbation du Conseil d’administration

Le Conseil d’administration a approuvé le contenu et la distribution aux actionnaires de la compagnie de la présente circulaire de sollicitation de 

procurations de la direction.

Frédéric Cotnoir 

Premier vice-président exécutif et chef des affaires juridiques

Le 31 mars 2023
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Glossaire

« acquisition de RSA »
l’acquisition de RSA Insurance Group plc. par la compagnie et Tryg A/S;

« actions ordinaires »
les actions ordinaires de la compagnie;

« administrateurs »
les membres du Conseil d’administration de la compagnie;

« AMF »
l’Autorité des marchés financiers;

« ARC »
l’Agence du revenu du Canada;

« assemblée »
l’assemblée annuelle et extraordinaire des actionnaires de la compagnie 

qui aura lieu le 11 mai 2023;

« auditeur externe ou EY »
Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L., l’auditeur externe de la compagnie;

« BSIF »
le Bureau du surintendant des institutions financières;

« chef de la conformité du groupe »
le chef de la conformité du groupe de la compagnie;

« chef de la direction »
le chef de la direction de la compagnie;

« chef de la gestion des risques »
le chef de la gestion des risques de la compagnie;

« chef des finances du groupe »
le chef des finances du groupe de la compagnie;

« circulaire »
la présente circulaire de sollicitation de procurations de la direction  

datée du 31 mars 2023 et toutes ses annexes, le tout préparé en vue  

de l’assemblée;

« comité d’audit »
le comité d’audit du Conseil d’administration;

« comité de gestion des risques »
le comité de gestion des risques du Conseil d’administration;

« comité GD »
le comité de gouvernance et de durabilité du Conseil d’administration 

(auparavant appelé comité de révision de conformité et de gouvernance 

d’entreprise);

« comité RHR »
le comité des ressources humaines et de la rémunération du Conseil 

d’administration;

« compagnie »
Intact Corporation financière;

« Computershare »
l’agent des transferts de la compagnie, Services aux investisseurs 

Computershare inc.;

« Conseil d’administration ou conseil »
le Conseil d’administration de la compagnie;

« direction ou postes de cadres »
tous les postes de cadres, y compris les chefs d’équipe et d’unités,  

et de niveau plus élevé au sein de la compagnie;

« dirigeants »
les premiers vice-présidents, les premiers vice-présidents associés, les 

vice-présidents et autres postes équivalents au sein de la compagnie;

« ESG »
environnemental, social et de gouvernance;

« FIV »
le formulaire d’instructions de vote que les actionnaires non inscrits de 

la compagnie doivent remplir pour indiquer à leur prête-nom comment 

exercer le droit de vote rattaché à leurs actions ordinaires;

« fonctions de supervision »
les fonctions de supervision déterminées en vertu de la ligne directrice 

sur la gouvernance du BSIF (le chef des finances du groupe, le chef de la 

gestion des risques, l’actuaire en chef du groupe, l’actuaire désigné au 

Canada, la chef de l’audit interne du groupe et le chef de la conformité  

du groupe);

« fondé de pouvoir »
une personne autorisée à assister à l’assemblée et à exercer le droit de 

vote des détenteurs d’actions ordinaires de la compagnie en leur nom;

« hauts dirigeants ou direction générale »
chef de la direction, présidents, premiers vice-présidents exécutifs,  

vice-présidents conseillers à la direction et autres postes équivalents  

au sein de la compagnie;

« IARD »
assurance incendie, accidents et risques divers;

« ICF »
Intact Corporation financière;

« IFF »
institutions financières fédérales;

« IGP »
Intact Gestion de placements inc. et Intact Investment Limited 

Partnership;

« IIM US »
Intact Investment Management US LLC;
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« indice de référence mondial pondéré »
un indice de référence pondéré comme il est décrit à la page 117;

« Intact »
Intact Corporation financière;

« Intact Public Entities »
Intact Public Entities inc.;

« Intact USA »
Intact Insurance Group USA Holdings Inc.;

« IPC »
l’indice des prix à la consommation;

« La Garantie »
La Garantie, Compagnie d’Assurance de l’Amérique du Nord;

« membres de la haute direction »
a le sens qui est donné à cette expression en vertu des lois sur les 

valeurs mobilières et vise entre autres les individus exerçant un pouvoir 

de décision à l’égard des grandes orientations de la compagnie. Au 

31 décembre 2022, les membres de la haute direction étaient les 

personnes indiquées aux pages 23 et 24 de la notice annuelle;

« notice annuelle »
la notice annuelle de la compagnie datée du 7 février 2023 se rapportant  

à l’exercice clos le 31 décembre 2022;

« OneBeacon »
OneBeacon Insurance Group, Ltd.;

« On Side »
On Side Developments Ltd.;

« options d’achat d’actions liées au rendement »
les options d’achat d’actions liées au rendement attribuées par la 

compagnie à certains hauts dirigeants;

« personne noire ou de couleur » ou « PNDC »
a le sens donné à l’expression « minorités visibles » dans la Loi sur  

l’équité en matière d’emploi;

« peuples autochtones »
des « autochtones » au sens de la Loi sur l’équité en matière d’emploi;

« politique de nomination »
la politique sur la nomination des membres du Conseil d’administration  

et de ceux des comités;

« politique sur la diversité »
la politique de la compagnie sur la diversité de la haute direction et du 

Conseil d’administration de la compagnie;

« PRCT »
le programme de rendement à court terme de la compagnie;

« prête-nom »
la banque, la société de fiducie, le courtier en valeurs mobilières,  

l’agence de compensation ou autre institution financière ou 

l’intermédiaire d’un actionnaire non inscrit de la compagnie qui  

détient ses actions en son nom;

« RCP »
rendement des capitaux propres. Pour les fins de la déclaration de la 

rémunération des hauts dirigeants incluse dans cette circulaire et pour 

des fins de comparaison avec l’industrie, le RCP d’ICF correspond au 

rendement des capitaux propres ajusté d’ICF (RCPA), ce qui est plus 

comparable à l’industrie;

« RCRD »
le régime complémentaire de retraite pour les dirigeants de la  

compagnie à l’intention des dirigeants et hauts dirigeants canadiens;

« régime de base »
le régime de retraite enregistré à prestations déterminées de la 

compagnie pour les dirigeants et hauts dirigeants canadiens;

« régime de droits modifié et mis à jour »
le régime de droits des actionnaires modifié et mis à jour approuvé  

par le Conseil d’administration le 19 avril 2017;

« régimes »
le régime de retraite et les régimes incitatifs de la compagnie;

« résolution relative au régime de droits »
la résolution qui sera soumise aux actionnaires de la compagnie lors de 

l’assemblée pour ratifier, confirmer à nouveau et approuver à nouveau le 

régime de droits modifié et mis à jour;

« RILT »
le régime incitatif à long terme de la compagnie;

« RSA »
RSA Insurance Group plc.;

« UAD »
unités d’actions différées attribuées par la compagnie dans le cadre  

de la rémunération des administrateurs;

« UAI »
unités d’actions incessibles attribuées par la compagnie à des  

dirigeants au titre du RILT;

« UAR »
unités d’actions liées au rendement attribuées par la compagnie à  

des dirigeants et des hauts dirigeants au titre du RILT;

« WTW »
Willis Towers Watson, le consultant externe de la compagnie en  

matière de rémunération des dirigeants qui lui fournit aussi d’autres 

services-conseils par rapport aux ressources humaines.

Glossaire Table des matières

142 INTACT CORPORATION FINANCIÈRE CIRCULAIRE DE SOLLICITATION DE PROCURATIONS DE LA DIRECTION 2023



Annexe A

Régime de droits des actionnaires modifié et mis à jour

Émission de droits 
Un droit de souscription (un « droit ») a été émis pour chaque action ordinaire en circulation immédiatement après la fermeture des bureaux le 9 février 

2011 (l’« heure de référence ») et un droit a été et sera émis pour chaque action ordinaire émise après l’heure de référence et avant le moment de la 

séparation ou, s’il est antérieur, le moment de l’expiration. 

Les droits 
Chaque droit conférera à son porteur le droit d’acheter des actions ordinaires supplémentaires après le moment de la séparation, sous réserve des 

modalités et des conditions du régime de droits modifié et mis à jour. 

Exercice des droits 
Les droits ne peuvent pas être exercés avant le moment de la séparation. 

Après le moment de la séparation et avant le moment de l’expiration, chaque droit conférera à son porteur le droit d’acquérir une action ordinaire à un 

prix d’exercice égal au quadruple du cours du marché des actions ordinaires établi au moment de la séparation (sous réserve de certains ajustements 

antidilution). 

Si un événement déclencheur survient avant le moment de l’expiration, chaque droit (sauf les droits détenus par un acquéreur, qui deviendront nuls et 

sans effet à la survenance de l’événement déclencheur) peut être exercé en vue d’acheter un nombre d’actions ordinaires dont le cours du marché global 

est égal au double du prix d’exercice, pour une somme en espèces égale au prix d’exercice (sous réserve de certains ajustements antidilution). 

Rachat des droits 
La compagnie peut racheter la totalité, mais non moins que la totalité, des droits, sous réserve de l’approbation préalable des actionnaires, à tout moment 

avant la survenance d’un événement déclencheur, à un prix de rachat de 0,00001 $ par droit (sous réserve d’ajustement). En outre, si une offre permise, 

une offre permise concurrente ou une offre d’achat à l’égard de laquelle le conseil d’administration a renoncé à l’application du régime de droits modifié  

et mis à jour est réalisée, la compagnie rachètera immédiatement les droits au prix de rachat et sans autre formalité. 

Renonciation 
Le conseil d’administration peut, à tout moment avant une acquisition d’actions ordinaires dans le cadre d’une offre publique d’achat faite par voie d’une 

circulaire à tous les porteurs inscrits des actions ordinaires qui entraînerait un événement déclencheur, renoncer à l’application des dispositions relatives 

aux événements déclencheurs du régime de droits modifié et mis à jour à l’acquisition. 

Le conseil peut, sous réserve de l’approbation préalable des actionnaires, à tout moment avant toute autre acquisition des actions ordinaires qui 

entraînerait un événement déclencheur, renoncer à l’application des dispositions relatives aux événements déclencheurs du régime de droits modifié  

et mis à jour à l’acquisition. 

Durée du régime de droits modifié et mis à jour 
Sauf s’il y est mis fin autrement, le régime de droits modifié et mis à jour expirera au moment de l’expiration. 

Obligations fiduciaires du conseil d’administration 
Le régime de droits modifié et mis à jour n’entravera ni ne réduira l’obligation du conseil d’administration d’agir avec honnêteté et de bonne foi dans 

l’intérêt de la compagnie et de ses actionnaires. Le conseil d’administration continuera d’avoir l’obligation et le pouvoir de prendre des mesures jugées 

appropriées et de faire aux actionnaires de la compagnie des recommandations jugées appropriées. 
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Pouvoir de modification 
Si le régime de droits modifié et mis à jour est reconfirmé par les actionnaires de la compagnie, toutes les modifications qui y seront apportées, à 

l’exception des modifications visant à corriger des erreurs de transcription ou des erreurs typographiques et des modifications visant à maintenir la 

validité du régime de droits modifié et mis à jour si une modification est apportée à la législation applicable ou aux règles ou aux politiques applicables 

des autorités de réglementation en valeurs mobilières, devront être approuvées à la majorité des voix exprimées par les actionnaires, à l’exception d’un 

initiateur dans le cadre d’une offre publique d’achat ou d’un acquéreur (ou une personne qui a un lien avec l’initiateur ou l’acquéreur ou qui est membre  

du même groupe que l’initiateur ou l’acquéreur ou une personne qui agit conjointement ou de concert avec l’initiateur ou l’acquéreur). En outre, toutes  

les modifications apportées au régime de droits modifié et mis à jour nécessiteront l’accord écrit de l’agent pour les droits et le consentement écrit 

préalable de la Bourse de Toronto (la « TSX ») (s’il y a lieu). 

Définitions 

Acquéreur 

Sous réserve de certaines exceptions, un acquéreur est une personne qui devient propriétaire véritable de 20 % ou plus des actions ordinaires  

en circulation. 

Propriétaire véritable 

Une personne est un propriétaire véritable d’actions ordinaires si cette personne (ou une personne qui a un lien avec elle ou qui est membre du même 

groupe qu’elle ou une autre personne qui agit conjointement ou de concert avec elle) est légalement propriétaire ou propriétaire bénéficiaire d’actions 

ordinaires ou a le droit d’acquérir (immédiatement ou dans un délai de 60 jours) des actions ordinaires à l’exercice de titres convertibles ou aux termes 

d’une convention, d’un arrangement ou d’une entente. 

Une personne n’est pas un propriétaire véritable d’actions ordinaires si elle participe à la gestion de fonds mutuels, de fonds d’investissement ou d’actifs 

publics pour le compte d’autres personnes (p. ex., un gestionnaire de fonds, une société de fiducie, un gestionnaire de fonds de pension, un fiduciaire ou 

un courtier inscrit qui gère des comptes de clients non discrétionnaires), tant que cette personne : 

a)  détient les actions ordinaires dans le cours normal de ses activités qu’elle exerce pour le compte d’autres personnes; et 

b)  ne fait pas d’offre publique d’achat ou n’agit pas conjointement ou de concert avec une personne qui fait une offre publique d’achat. 

Moment de la séparation 

Le moment de la séparation survient au dixième jour de bourse après la plus rapprochée des dates suivantes : 

a)  la première date à laquelle il est annoncé publiquement qu’une personne est devenue un acquéreur; 

b)  la date du lancement ou de l’annonce de l’intention d’une personne de lancer une offre publique d’achat, à l’exception d’une offre permise  

ou d’une offre permise concurrente; et 

c)  la date à laquelle une offre publique d’achat cesse d’être une offre permise ou une offre permise concurrente; (ou, dans le cas de b) ou de c),  

une date ultérieure fixée de bonne foi par le conseil). 

Moment de l’expiration 

Si les actionnaires reconfirment le régime de droits modifié et mis à jour, le moment de l’expiration correspondra au plus rapproché des  

moments suivants : 

a)  le moment où le droit d’exercer les droits prend fin conformément au régime de droits modifié et mis à jour; 

b)  immédiatement après la fin de l’assemblée annuelle des actionnaires de 2026 et tous les trois ans par la suite, à moins que le régime de  

droits modifié et mis à jour ne soit reconfirmé à cette assemblée; et

c)  le dixième anniversaire de la date d’adoption par le conseil d’administration du régime de droits modifié et mis à jour. 

Événement déclencheur 

Un événement déclencheur survient lorsqu’une personne devient un acquéreur. Lorsqu’un événement déclencheur survient, les droits dont un acquéreur 

est légalement propriétaire ou propriétaire bénéficiaire deviennent nuls et sans effet. Par conséquent, la participation de l’acquéreur dans Intact 

Corporation financière sera sensiblement diluée si une part substantielle des droits est exercée après la survenance d’un événement déclencheur. 
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Offre permise 

Une offre permise est une offre publique d’achat qui respecte les dispositions suivantes : 

a)  l’offre est présentée à tous les porteurs d’actions ordinaires (autres que l’initiateur); 

b)  l’initiateur convient qu’aucune action ordinaire ne fera l’objet d’une prise de livraison ou d’un règlement aux termes de l’offre avant au moins  

105 jours après le lancement de l’offre, ou un délai plus court pendant lequel une offre publique d’achat doit demeurer ouverte pour le dépôt de  

titres conformément aux lois canadiennes sur les valeurs mobilières; 

c)  l’initiateur convient qu’aucune action ordinaire ne fera l’objet d’une prise de livraison ou d’un règlement aux termes de l’offre à moins que, au moment 

de la prise de livraison ou du règlement, plus de 50 % des actions ordinaires alors en circulation détenues par les actionnaires, autres que l’initiateur 

(ou un membre du même groupe que l’initiateur ou une personne qui a un lien ou qui agit conjointement ou de concert avec l’initiateur), n’aient été 

déposées en réponse à l’offre et non retirées;

d)  l’initiateur convient que les actions ordinaires peuvent être déposées en réponse à l’offre et non retirées en tout temps avant la prise de livraison et  

le règlement des actions ordinaires; et

e)  si, à la date fixée pour la prise de livraison et le règlement, la condition énoncée au paragraphe c) est respectée, l’offre se poursuivra pendant au 

moins 10 jours pour permettre aux autres actionnaires de déposer leurs actions ordinaires. 

Offre permise concurrente 

Une offre permise concurrente est une offre publique d’achat qui remplit les conditions suivantes : 

a)  l’offre est présentée après le lancement et avant l’expiration d’une offre permise ou d’une autre offre permise concurrente; 

b)  l’offre satisfait à toutes les conditions d’une offre permise, sauf la condition b); et 

c)  l’initiateur convient qu’aucune action ordinaire ne fera l’objet d’une prise de livraison ou d’un règlement aux termes de l’offre avant la fermeture  

des bureaux à une date qui est le dernier jour du délai de dépôt initial minimal pendant lequel l’offre d’achat publique doit demeurer ouverte pour le 

dépôt de titres, conformément aux lois canadiennes sur les valeurs mobilières, à compter de la date de l’offre publique d’achat qui constitue l’offre 

permise concurrente.
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Annexe B

Intact Corporation financière et ses compagnies d’assurance IARD 
canadiennes (conjointement appelées la « compagnie »)

Mandat du Conseil d’administration

I. Rôle
La principale responsabilité du Conseil d’administration (le « conseil ») est de superviser la gestion des affaires de la compagnie et de ses filiales  

(le « groupe »), ce qui comprend les caisses de retraite.

Dans le cadre de l’exécution de ses fonctions et responsabilités et en s’acquittant de ses obligations, le conseil, directement et par l’entremise de ses 

comités, fournira des lignes directrices à la direction dans l’intérêt supérieur de la compagnie.

II. Composition et compétences
i)  La composition du conseil et les compétences de ses membres sont déterminées selon les meilleures pratiques et les exigences légales applicables, 

telles que déterminées par le conseil.

ii)  Les administrateurs doivent posséder des connaissances, des aptitudes et des expertises complémentaires, dont une connaissance appropriée du 

secteur financier et de la gestion des risques, leur permettant de contribuer à l’atteinte des objectifs du groupe.

iii)  Les politiques et procédures du conseil, qui sont approuvées par le conseil de temps à autre, servent de guide pour déterminer la composition du 

conseil et les compétences de ses membres.

III. Processus et fonctionnement

1. Réunions

i)  Le conseil se réunit au moins quatre fois par année selon un calendrier préapprouvé par le conseil.

ii)  Le président du conseil d’administration des filiales de la compagnie au Royaume-Uni peut convoquer une réunion du conseil à tout moment.

iii)  Chacune des fonctions de supervision du groupe, dont les Finances, la Gestion des risques, la Conformité, l’Audit interne et l’Actuariat  

(les « fonctions de supervision »), peut également convoquer une réunion du conseil en tout temps.

2. Réunions privées des membres du conseil et réunions privées avec des membres de la direction

i)  Chaque réunion des membres du conseil se tiendra à huis clos, sans la présence de la direction.

ii)  Les membres du conseil peuvent rencontrer des membres de la direction en privé après chaque réunion ou des employés du groupe, au besoin.

3. Quorum

Le quorum de toute réunion est atteint lorsque la majorité simple des membres du conseil est présente.
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IV. Fonctions et responsabilités
Le conseil supervise la gestion des activités et des affaires du groupe. Pour ce faire, il s’acquitte des fonctions et responsabilités suivantes :

1. Planification stratégique

i)  Le conseil approuve, au moins annuellement, le plan stratégique qui inclut la stratégie climatique ainsi que les objectifs d’affaires du groupe et 

supervise leur exécution. Cette responsabilité comprend l’examen et l’approbation des principales recommandations en matière de stratégie et de 

politique et l’examen de la performance du groupe par rapport à son plan stratégique en fonction des critères et échéances appropriés.

ii)  Le conseil revoit les occasions d’affaires et les risques prévus au plan triennal du groupe et, s’il le juge souhaitable, approuve ce plan, y compris le 

budget pour l’année suivante.

iii)  À chacune de ses réunions trimestrielles, le conseil passe en revue la stratégie approuvée et revoit et examine les résultats afin de s’assurer que les 

principaux objectifs sont atteints ou révisés promptement, le cas échéant.

iv)  Le conseil examine et approuve les opérations et les réorganisations importantes, notamment les acquisitions, les dispositions, les fusions, les 

réorganisations au sein de la compagnie, les alliances et les transactions de financement.

2. Gestion des risques et gestion du capital

i)  Le conseil supervise également la détermination et la surveillance des principaux risques touchant les activités du groupe et s’assure que les 

stratégies commerciales du groupe ainsi que la façon dont il répartit son capital correspondent à sa tolérance au risque et à son cadre de l’appétit 

pour le risque.

ii)  Le conseil s’assure que le groupe dispose de programmes et de pratiques de gestion des risques efficaces qui sont adaptés à la tolérance au risque du 

groupe et que les activités de gestion des risques ont un degré d’indépendance, un statut et une visibilité suffisants.

iii)  Le conseil détermine si le groupe respecte les principales politiques et limites en matière de risque.

iv)  Au moins annuellement, le conseil évalue et approuve la politique de gestion des risques d’entreprise, ce qui comprend le cadre de l’appétit pour le 

risque ainsi que le ratio de capital ciblé à l’interne.

v)  Le conseil approuve la politique de placement et les stratégies de placement du groupe.

vi)  Le conseil revoit les politiques et les stratégies du groupe concernant les liquidités, le financement et la gestion du capital et fournit à la direction des 

conseils et une orientation sur l’efficacité de ces politiques et stratégies.

3. Éthique, conformité et gouvernance

i)  Le conseil donne le ton quant à la culture en matière d’intégrité, d’éthique, de conformité et de durabilité à l’échelle du groupe et s’assure que les 

structures et les programmes appropriés sont en place pour atteindre et maintenir les normes d’éthique, de conformité et de conduite les plus 

élevées.

ii)  Le conseil élabore la politique du groupe en matière de gouvernance d’entreprise ainsi que les principes s’y rapportant.

iii)  Pour appuyer les objectifs de gouvernance du groupe, le conseil s’assure que les administrateurs, le chef de la direction du groupe (le « chef de la 

direction »), les fonctions de supervision et autres dirigeants possèdent les compétences requises pour exercer leur rôle, qu’ils agissent en toute 

intégrité selon les normes d’éthique supérieures du groupe et qu’ils favorisent une culture d’intégrité à l’échelle du groupe.

iv)  Le conseil revoit les rapports de gestion sur les éléments importants de l’évolution de la relation entre le groupe et les principales autorités de 

réglementation, dont le Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF), l’Autorité des marchés financiers (AMF), la Prudential Regulation 

Authority (la « PRA ») et les organismes de réglementation du secteur des assurances des États-Unis.

v)  Le conseil examine les programmes de conformité du groupe, dont ceux du bureau de l’Ombudsman, du bureau de la protection des renseignements 

personnels ainsi que les initiatives en matière de pratiques commerciales.

vi)  Le comité examine les procédures de la compagnie portant sur les opérations avec apparentés et approuve les opérations avec apparentés,  

au besoin.

vii)  Le comité s’assure que des procédures appropriées pour déceler et résoudre les conflits d’intérêts sont en place.

viii)  Le conseil supervise et surveille les initiatives environnementales, sociales et de gouvernance (« ESG ») ainsi que les initiatives en matière de 

responsabilité sociale du groupe, notamment celles liées au respect de la diversité et de l’inclusion.

ix)  Supervise et approuve les codes d’éthique et de conduite du groupe.
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4. Supervision de la haute direction, des fonctions de supervision, de la rémunération et de la planification de la relève

i)  Le conseil veille à ce que le groupe bénéficie de l’appui d’une structure organisationnelle appropriée, y compris un chef de la direction, des fonctions 

de supervision telles que définies par la loi et d’autres membres de la haute direction qui possèdent des aptitudes et un savoir-faire complémentaires 

et qui assureront la bonne gestion des activités et des affaires du groupe et sa rentabilité à long terme.

ii)  Le conseil supervise la planification de la relève et le développement des talents du groupe.

iii)  Le conseil établit les buts et les objectifs d’entreprise annuels du chef de la direction et désigne, évalue, rémunère et congédie (s’il y a lieu) le chef de  

la direction).

iv)  Le conseil évalue annuellement l’efficacité et l’indépendance des fonctions de supervision et revoit leurs objectifs. Cette évaluation peut comprendre 

une analyse comparative de ces fonctions et processus avec l’aide de conseillers internes ou externes.

v)  Le conseil revoit et approuve périodiquement les mandats respectifs des fonctions de supervision.

vi)  Le conseil désigne, évalue et congédie (s’il y a lieu) le responsable des fonctions de supervision.

vii)  Le conseil revoit la politique générale relative aux ressources humaines du groupe et sa philosophie en matière de rémunération et examine, revoit 

et approuve les programmes de rémunération et d’avantages sociaux des employés, des dirigeants et des membres de la direction, y compris les 

fonctions de supervision et les administrateurs.

5. Régimes et caisses de retraite

i)  Le conseil surveille les diverses composantes des régimes de retraite du groupe (prestations, états financiers et évaluation actuarielle) et la gestion de 

leurs caisses (examen des politiques et approbation des stratégies et des rapports sur les placements).

ii)  Le conseil examine le cadre de gouvernance relativement à la gestion des régimes et des caisses de retraite du groupe.

6. Structure et composition du Conseil d’administration

i)  Le conseil s’assure que sa structure et sa composition respectent les meilleures pratiques et les lois applicables, telles que déterminées par le conseil, 

et examine la taille, la composition et les politiques du conseil et de ses comités en tenant compte de l’efficacité, de la contribution, des habiletés, des 

aptitudes, de l’intégrité et de l’indépendance du conseil et de tous ses administrateurs.

ii)  Le conseil établit les politiques et procédures appropriées pour permettre au conseil, à ses comités et à chaque administrateur d’agir 

indépendamment de la direction.

iii)  Le conseil entreprend annuellement une autoévaluation de l’efficacité de ses pratiques et de celles de ses comités, avec l’aide de conseillers externes, 

au besoin.

iv)  Le conseil est chargé de repérer d’éventuels membres du conseil et de mettre en œuvre et d’examiner le processus de nomination des nouveaux 

administrateurs.

v)  Le conseil offre un programme d’orientation aux nouveaux administrateurs et des occasions de formation continue à tous les membres du conseil.

7. Présentation de l’information financière, documents publics et contrôles internes

i)  Le conseil examine et approuve les documents d’information importants du groupe, notamment les états financiers et les renseignements  

financiers connexes, et surveille le respect, par le groupe, des exigences applicables en matière d’audit, de comptabilité, d’actuariat et de 

présentation de l’information.

ii)  Le conseil veille à ce que le groupe adopte les politiques et les procédures appropriées qui prévoient la communication, en temps opportun, de 

renseignements exacts aux organismes de réglementation, aux actionnaires, aux employés, aux analystes et au public, de manière à satisfaire à 

l’ensemble des exigences légales et réglementaires applicables et à faciliter la rétroaction de la part des parties intéressées et des actionnaires.

iii)  Le conseil supervise et surveille l’intégrité et l’efficacité des contrôles internes et des systèmes d’information de gestion du groupe. Il examine 

également les affirmations de la direction relatives aux contrôles internes et aux procédures de contrôle de l’information.

iv)  Le conseil nomme l’auditeur externe, sous réserve de l’approbation des actionnaires, et met fin à son mandat, s’il y a lieu.

8. Généralités

i)  Dans le cadre de l’exécution de ses fonctions, le conseil est responsable de la supervision de la gouvernance et des activités des filiales.

ii)  Le conseil est chargé d’établir les politiques générales du groupe et d’exécuter diverses autres tâches exigées par la loi et par la réglementation.
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V. Accès aux consultants indépendants
i)  Le conseil et chaque comité peuvent retenir les services de consultants indépendants ou mettre fin à leur mandat, et ce, aux frais de la compagnie.  

Les membres du conseil sont autorisés à retenir les services de consultants aux frais de la compagnie, lorsque les circonstances l’exigent.

ii)  Il incombe au conseil de veiller à ce que les services de consultants soient retenus seulement au besoin, avec prudence et sans chevauchement.

iii)  Le conseil veillera à ce que les politiques et procédures appropriées soient en place pour que les services de consultants soient retenus avec 

prudence.

VI. Comités du conseil et délégation
i)  Le conseil a établi les comités suivants pour l’appuyer dans son rôle de gouvernance : le comité d’audit, le comité de gestion des risques, le comité 

de gouvernance et de durabilité et le comité des ressources humaines et de la rémunération. Sous réserve des lois applicables, le conseil peut établir 

d’autres comités du conseil, fusionner des comités ou en éliminer.

ii)  Le conseil a approuvé le mandat de chaque comité du conseil. Ces mandats seront revus annuellement et approuvés par le conseil.

iii)  Le conseil a délégué à chaque comité du conseil l’approbation ou la révision des différents éléments du mandat de ce comité.

iv)  Le conseil peut, dans la mesure prévue par la loi, s’acquitter de ses responsabilités en déléguant certaines tâches à des sous-comités ou à un ou 

plusieurs individus.

VII. Examen du mandat du conseil
Le conseil examine annuellement le présent mandat et approuve les modifications qui y sont apportées, le cas échéant.

Approbation définitive accordée par le Conseil d’administration d’Intact Corporation financière et ses filiales d’assurance IARD canadiennes le 

26 juillet 2022.
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Pour nous joindre

Investisseurs

Intact Corporation financière

Services des relations avec les investisseurs

700, avenue University, bureau 1500

Toronto (Ontario) M5G 0A1

Courriel : ir@intact.net

Téléphone : 416-341-1464 ou

1-855-646-8228 (sans frais en Amérique du Nord), poste : 41004

Actionnaires

Pour les changements au registre des actions, changements d’adresse, 

renseignements sur les dividendes, transferts de succession ou envois 

postaux en double.

Services aux investisseurs Computershare inc.

100, avenue University, 8e étage

Toronto (Ontario) M5J 2Y1

Courriel : service@computershare.com

Téléphone : 1 (800) 564-6253

Administrateurs indépendants

Pour les questions concernant la structure et la composition du  

Conseil d’administration, la performance du conseil ou du chef de la  

direction, la rémunération des dirigeants, la planification de la relève,  

les pratiques en matière de gouvernance d’entreprise et de divulgation  

de renseignements, les décisions importantes et la performance globale 

de l’entreprise.

Premier vice-président exécutif et chef des affaires juridiques

Intact Corporation financière

2020, boul. Robert-Bourassa, 6e étage

Montréal (Québec) H3A 2A5

Courriel : corporate.secretary@intact.net

Téléphone : 514-985-7111 poste 83131, ou

1-888-221-7111 (sans frais en Amérique du Nord)

Direction

Pour les questions concernant les activités générales de l’entreprise,  

les résultats financiers ou l’orientation stratégique.

Intact Corporation financière

Services des relations avec les investisseurs

700, avenue University, bureau 1500

Toronto (Ontario) M5G 0A1

Courriel : ir@intact.net

Téléphone : 416-341-1464 ou

1-855-646-8228 (sans frais en Amérique du Nord), poste : 41004

D’autres renseignements au sujet d’Intact Corporation financière se retrouvent sur le site Web de la compagnie (www.intactcf.com) de même que  

sur celui de SEDAR (www.sedar.com).

Des renseignements financiers sont contenus dans les états financiers comparatifs et le rapport de gestion afférent pour l’exercice terminé le  

31 décembre 2022. Ces documents sont disponibles sur SEDAR. Pour obtenir sans frais une copie de ces documents ou de la notice annuelle de la 

compagnie, veuillez communiquer avec notre Service des relations avec les investisseurs.
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